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494 PREMIÈRE PARTIE. ~ ALLEMAGNE* 

Loi approuvant le Traité additionnel au Traité de 
commerce du 6 décembre 1891 conclu, le 22 juin 
1904, entre la Belgique et l'Allemagne (1). 

LÉOPOLD II, Roi des Belges, 
Â tous présents et à venir, Salut. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 

Article premier. — Le Traité additionnel au Traité dé commerce 
du 6 décembre 1891 conclu, Je 22 juin i904, entre la Belgique et 
TAIIemagne sortira son plein et entier effet. 

Art. 2. — Le Gouvernement est autorisé à généraliser Papplica- 
tion du tarif résultant dudil Traité additionnel, sous réserve des 
dispositions de la loi du 19 mai 1902 (2). 

Art. 3. — Les droits d'entrée sur les marchandises indiquées 
ci-après seront modifiés ainsi qu'il suit à partir de la mise en vigueur 
du Traité additionnel du 22 juin 1904 (3). 



(1) Chambre des Représentants. — Session de 1904-4900. 

Documents parlementaires, — Exposé des motifs, texte du projet de loi, texte du Traité addi- 
tionnel. Séance du i^ février 1905 : pp. 154 à 162 et 186 à 231. — Rapport. Séance du 
7 avril 1905. : pp. 391 à 439. 

Annales parlementaires. — Dépôt du projet de loi. Séance du l^r février 1905 : p. 585. — 
Dépôt du rapport. Séance du 7 avril 1905 : p. 1213. — Discussion. Séance du 12 avril 1905 : 
pp. 1245 à 1255 et 1257 à 1263; séance du 13 avril 1905 : pp. 1266 à 1286. — Adoption. Séance 
du 14 avril 1905 : pp. 13a^ et 1306. 

SÉNAT. — Documents parle)nentaires. — Texte du projet de loi, n^ 77. — Rapport. Séance du 
25 mai 1905, no 95. 

Annales parlementaires. — Dépôt du rapport. Séance du 25 mai 1905 : p. 457. — Discussion. 
Séance du 6 juin 1905 : pp. 519 à 521 ; séance du 7 juin 1905 : pp. 523 à 530. — Adoption. 
Séance du 7 juin 1905 : p. 530. 

Moniteur belge du 28 juillet 1905. 

(2) Cette généralisation a eu lieu en vertu de la loi du 31 janvier 1906. (Moniteur belge du 
18 février 1906 et Bulletin international des douanes, fasc. 8 [4® édit.J, 19* suppl.) 

(3) Le Moniteur belge du 22 février 1906 publie Tavis suivant : 

Entrée en vigueur du Traité additionnel au Traité de commerce du 6 décem- 
bre 1891 conclu, le 22 Juin 1904, entre la Belgique et l'Allemagne. 

Ainsi qu'il a été annoncé précédemment, le Traité de commerce du 22 juin 1904 entre la 
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« 

No d'nrdrp Droits d'entrée. 

^» #««;/ Indication des marchandises. ■ — *■ 

^^ ^^"^- Base. Quotité. 

Fr. Ck 

ex 24 Fils de soie préparés pour la vente au détail . iOO fr. 8 » 
ex 27 Cols et manchettes en tissu de lin : ^ 

Simplement cousus^ sans ornement ni bro- 
derie. 100 fr. 15 » 

Tous autres 100 fr. 18 » 

Vêtements pour hommes, en laine pure ou 
mélangée d'autres matières textiles, la laine 
dominant en poids 100 fr. 13 » 

Chapeaux de toute espèce, non garnis, pour 
hommes et pour femmes (a) 100 fr. 10 » 

Chapeaux de toute espèce, garnis, pour 

hommes 100 fr. 13 >> 

ex 39 Barres en fer ou en acier, polies, de 10 centi- 
mètres de diamètre ou moins, quels qu*en 
soient la forme et le mode de fabrica- 
tion (6) 100 kil. 2 » 

Fils ou verges en fer ou en acier, quelle qu'en 
soit la section, de moins de 5 millimètres 
de diamètre ou d'épaisseur, mais non cui- 
vrés, nickelés, étamés, plombés ou zingués 
(galvanisés) 100 kil. 2 » 

Fils ou verges en fer ou en acier, quelle qu'en 
soit la section, de tout diamètre et de toute 
épaisseur, cuivrés, nickelés, étamés, plombés 
ou zingués (galvanisés) 100 kil. 3 » 

Fils creux en acier ou paragons, découpés ou 
non à dimension pour la confection de mon- 
tures de parapluies ou de parasols et fils 
autres en acier, découpés à dimension pour 
le même usage Libres. 



Belgique et rAllemagne sortira ses effets le l*^' mars 1906, date de l'entrée en vigueur du 
nouveau tarif douanier allemand. 

Il parait utile à cette occasion d'appeler l'attention des intéressés sur le fait que, en vertu du 
S 9 de la loi de l'Union douanière allemande du !•' juillet 1869, seront taxées aux droits du 
tarif en vigueur seules les marchandises qui auront été déclarées dans les bureaux compétents 
à l'acquittement des droits, à l'expédition sur bulletin d'expédition II, à l'inscription en entrepôt 
privé ou qui auront été présentées au dédouanement jusqu'à la date du 28 février 1906 inclu- 
sivement. 

II résulte de ces dispositions que notamment toutes les marchandises qui, au commencement 
du mois de mars 1906, se trouveront dans les entrepôts publics, dans les entrepôts privés de 
transit, dans les entrepôts privés xle section, avec ou sans fermeture officielle ou bien en compte 
courant, tomberont sous l'application des taxes prévues par le nouveau tarif. 

(a) Comprenant les cloches ou formes de chapeaux même apprêtée^ ou .dressées. 

(b) Les barres ou arbres de toute espèce en fer ou en acier, polis, d'un diamètre de plus de 
10 centimètres, suivent le régime du Fer ouvré ou de V Acier ouvré, passibles du droit de 
4 francs les 100 kilogrammes. ' *^ 
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No H'nrHrp Droils d*eiitrée. 

A ♦«-•/ Indication des marchandises. 

du tarif. g3se Quotité. 

Fr. C-. 

ex 59 Fils d'acier de moins de ^/lo de millimètre de 
(suite) diamètre, pour la fabrication de garnitures 

de cardes Libres. 

Poutrelles en fer ou en acier, cintrées, même 

percées de trous 100 kil. â » 

Tôles en bimétal composées de feuilles super- 
posées de fer ou d*acier et d'aluiïiinium, 
obtenues par le laminage direct .... iOO kil. â » 
Tubes et tuyaux, y compris les raccords, en 
fer ou en acier, même ondulés, sans autre 
main-d'œuvre, qu'ils soient ou non gou- 
dronnés ou enduits de minium : 
A bords simplement rapprochés ou soudés (c) 100 kil. â » 
Étirés, d'un diamètre extérieur de plus de 
25 millimètres 100 kil. 2 » 

Étirés, d'un diamètre extérieur de 25 milli- 
mètres ou moins 100 kil. 4 » 

Tôles ou feuilles en aluminium découpées en 

rond ou suivant croquis 100 kil. o » 

Plomb et étain battus, étirés ou laminés (d) 100 kil. 1 oO 
ex 54 Baguettes de bois dorées, argentées ou bron- 
zées 100 fr. 10 » 

ex 62 Cirages autres qu'à l'alcool 100 fr. 13 » 

ex 64 Couvertures en tissu ayant reçu après le tis- 
sage une main-d'œuvre autre qu'un simple 
ourlage. 100 fr. 15 » 

Art. 4. — Le Gouvernement est autorisé k convenir les droils 
ad valorem figurant au tarif des douanes en droils spécifiques équi- 
valents. 

Les mesures prises en vertu du présont article seront soumises 
immédiatement aux Chambres, si elles sont réunies^ sinon dans leur 
plus prochaine session. 

Les droits spécifiques ne seront applicables que neuf mois après 
la publication des arrêtés royaux y relatifs. 



(c) Comprenant également les tubes coniques à collet, système Galloway ou autres, et les 
tubes coniques pour mâts ou pour poteaux. 

(d) Comprenant notamment le plomb et l'étain en feuilles, les tuyaux en plomb ou en élain, 
le plomb ou l'étain filéi le tain (étain de j^lace) et les baguettes pour vitraux. 
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Promulguons la présente loi^ ordonnons qu'elle soit revêtue du 
sceau de PÉlat et publiée par le Monileur. 

Donné à Laeken, le 16 juin 4905. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

Le Ministre des Affaires Etrangères, 

Favereau. 

Le Ministre des Finances et des Travaux Publics, 

C** DE Smet de Naeyer. 

Vu et scellé du sceau de TElal : 

Le Minisire de la Justice, 
i. Van den Heuvel. 



TRAITE ADDITIONNEL 

Sa Majesté le Roi des Belges, d'une part, et Sa Majesté l'Empereur d'Alle- 
magne, Roi de Prusse, au nom de l'Empire Allemand, d'autre part, désirant 
soumettre à une revision le Traité de commerce et de douane du 6 décem- 
bre 1891 entre la Belgique et l'Empire Allemand, ont résolu de conclure un 
Traité additionnel audit Traité et ont nommé, à cet elTel, pour lueurs Plénipo- 
tentiaires, savoir : 

Sa Majesté le Roi des Belges : 

M. le baron de Favereau, Membre du Sénat, Son Ministre des Affaires 
Étrangères, et 

Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse : 

M. le comte de Wallwitz, Son Conseiller intime actuel. Son Envoyé Extra- 
ordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des Belges, 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Article premier. 

Les divers articles du Traité actuel sont modifiés de la manière suivante : 

L — Les deux alinéas suivants sont ajoutés à l'article 1" : 

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes seront exempts, sur 
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le territoire de l'aiilre, de tout service militaire aussi bien dans Tarmée régu- 
lière et la marine que dans la milice et la garde civique. 

Ils ne seront astreints, en temps de paix et en temps de guerre, qu'aux 
prestations et aux réquisitions militaires imposées aux nationaux et ils auront 
réciproquement droit aux indemnités établies en faveur des nationaux par les 
lois en vigueur dans les deux pays. 

H. — Les annexes A et fi, mentionnées à l'article 3, sont remplacées par 
les tarifs ci-joints, A (Droits à l'entrée en Belgique) et B (Droits à l'entrée du 
territoire douanier allemand). 

III. — L'article 7 est rédigé comme suit : 

Les Parties contractantes s'engagent à n'empécber le trafic réciproque 
entre les deux pays par aucune prohibition d'importation, d'exportation ou de 
transit. 

Des exceptions, en tant qu'elles soient applicables à tous les pays ou aux 
pays se trouvant dans les mêmes conditions, pourront avoir lieu dans les cas 
suivants : 

\^ Pour les provisions et munitions de guerre dans des circonstances extra- 
ordinaires; 

2* Pour des raisons impérieuses de sécurité publique; pour des raisons de 
police sanitaire ou dans le but de protéger les animaux ou les plantes utiles 
contre les maladies^ ou les insectes et parasites nuisibles; 

3^ En vue de l'application, aux marchandises étrangères, des prohibitions 
ou restrictions arrêtées par des lois intérieures à l'égard de la production, du 
trafic ou du transport h l'intérieur des marchandises indigènes similaires. 

IV. — L'article 8 est rédigé comme suit : 

Les dispositions du présent Traité ne s'appliquenl pas aux faveurs actuelle- 
ment accordées ou qui pourraient être accordées ultérieurement à d'autres 
États limitrophes pour faciliter le trafic local dans une zone correspondant au 
district-frontière de chacun des deux pays mais qui ne dépassera pas 15 kilo- 
mètres de largeur de chaque côté de la frontière. 

V. — Le cinquième alinéa de l'article 9 est rédigé comme suit : 

Les objets passibles d'un droit de douane qui seront importés comme 
échantillons seront, de part et d'autre, admis en franchise de droits d'entrée et 
de sortie, à la condition que ces objets, sans avoir été vendus, soient réexportés 
dans un délai fixé à l'avance et que l'identité des objets importés et réexportés 
ne soit pas douteuse. 

VI. — L'article 10 est rédigé comme suit : 

Sur les chemins de fer, il ne sera fait de diflerence entre les habitants des 
territoires des Parties contractantes ni quant aux prix de transport, ni quant 
au temps et au mode de l'expédition. Notamment, les envois passant du terri- 
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toire de Tune des Parties contractantes dans le territoire de l'autre ou qui y 
transitent ne seront pas traités, sous le rapport de rexpédilion ou des prix de 
transport, moins favorablement que ceux qui partent des territoires respectifs 
soit pour une destination à Pintérieur, soit pour l'étranger, pourvu que le 
transport ait lieu sur la même ligne et dans la même direction. 

Article 2. 

Un article 13a, conçu comme suit, est inséré à la suite de l'article 1â du 
Traité actuel : 

S'il s'élevait entre les Parties contractantes un différend sur l'interprétation 
ou l'application des tarifs A et H annexés au présent Traité ou sur l'appli- 
cation, en fait, en ce qui concerne tout autre tarif conventionnel, de la clause 
assurant aux deux Parties contractantes le traitement de la nation la plus 
favorisée, le litige, si l'une des Parties en fait la demande, sera réglé par la 
voie de l'arbitrage. 

Pour chaque litige, le tribunal arbitral sera constitué de la manière sui- 
vante : chacune des Parties nommera comme arbitre, parmi ses nationaux, 
une personne compétente, et les deux Partfes s'entendront sur le choix d'un 
tiers arbitre, ressortissant d'un tiers État ami. 

Les Parties contractantes se réservent de désigner 5 l'avance, et pour une 
période à déterminer, la personne qui remplirait, en cas de litige, les fonctions 
de tiers arbitre. 

Le cas échéant et sous la réserve d'une entente spéciale à cet effet, les 
Parties contractantes soumettront aussi à l'arbitrage les différends qui pour- 
raient s'élever entre elles au sujet de l'interprétation et de l'application 
d'autres clauses du présent Traité que celles prévues à l'alinéa premier. 

En ce qui concerne la procédure de l'arbitrage dans les cas prévus à 
l'alinéa premier, les Parties contractantes sont convenues de ce qui suit : 

Au premier cas d'arbitrage, le tribunal arbitral siégera dans le pays de la 
Partie contractante défenderesse ; au second cas, dans le pays de l'autre Partie, 
et ainsi de suite, alternativement dans chacun des deux pays. Celle des Parties 
sur le territoire de laquelle siégera le tribunal désignera le lieu du siège; elle 
aura la charge de fournir tes locaux, les employés de bureau et le personnel de 
service nécessaires pour le fonctionnement du tribunal. Le tribunal sera présidé 
par le tiers arbitre. Les décisions seront prises à la majorité des voix. 

Les Parties contractantes s'entendront soit dans chaque cas d'arbitrage, soit 
pour tous les cas, sur la procédure à suivre par le tribunal. A défaut de cette 
entente, la procédure sera réglée par le tribunal lui-même. La procédure 
pourra se faire par écrit, si aucune des Parties n'élève d'objections. Dans ce 
cas, les dispositions de Falinéa qui précède pourront être modifiées. 

Pour la transmission des citations à comparaître devant le tribunal arbitral 
et pour les commissions rogatoires émanées de ce dernier, les autorités de 
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chacune des Parties contractantes prêteront, sur la réquisition du tribunal 
arbitral adressée au Gouvernement compétent, leur assistance de la même 
manière qu'elles la prêtent lorsqu'il s'agit de réquisitions des tribunaux civils 
du pays. 

Les Parties contractantes s'entendront sur la répartition des frais, soit 
à l'occasion de chaque arbitrage, soit par une disposition applicable à tous 
les cas. A défaut d'entente, l'article 57 de la Convention de La Haye du 
29 juillet 1899 sera appliqué (1). 

Article 3. 
Le protocole de clôture du Traité actuel est modifié ainsi qu'il suit : 

L — La disposition additionnelle à l'article 5 est remplacée par les disposi- 
tions suivantes : 

Aiuc articles 2 et 3. 

1. Aucune des Parties contractantes ne percevra à une frontière quelconque 
de son territoire des droits plus favorables que ceux perçus à la frontière qui 
sépare les territoires des deux Parties contractantes. 

Les produits du sol ou de l'industrie d'une provenance quelconque trans- 
portés en transit par le territoire de l'une des Parties contractantes ne 
paieront pas, à leur entrée dans celui de l'autre Partie, des droits autres ni 
plus élevés que n'auraient payés les mêmes produits importés directement de 
leur pays d'origine. 

â. Les droits ad valorem fixés par le tarif douanier belge seront calculés sur 
la valeur au lieu d'origine ou de fabrication de l'objet importé augmentée des 
frais de transport, d'assurance et de commission nécessaires pour l'importation 
jusqu'au lieu du dédouanement. 

Dans le cas où la procédure actuellement en vigueur pour le règlement des 
contestations sur la valeur de la marchandise et qui est basée sur l'article â de 
l'arrêté royal belge du 13 mai 188â (S) sérail modifiée, les principes suivants 
seront observés : 

a) Si la douane juge insuflisante la valeur déclarée par l'importateur, il sera 
accordé à celui-ci un délai de cinq jours pour souscrire la déclaration supplé- 
mentaire réclamée par la douane ou pour s'en remettre à la décision de l'auto- 
rité chargée de trancher le litige. 

b) Le fabricant ou le négociant pour le compte duquel l'importation a lieu, 



(i) Voir Moniteur belge du 13 septembre 1900. 

(2) Voir Tarif officiel des douanes de Belgique : Observations préliminaires, jj 53. {Bulletin 
international des douanes, fasc. 8, 5« édit.) 
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pourra, le cas échéant, soumettre par écrit ou présenter en personne ses 
moyens de défense à Taulorité compétente. 

c) Aucune pénalité ne sera infligée si la différence entre la valeur déclarée 
et la valeur déterminée par la douane ou par Tautorité compétente n'atteint 
pas 10 Vo de cette dernière valeur. Cette règle ne s*appliquera pas au cas où il 
serait prouvé que l'importateur a déclaré une valeur insuffisante dans l'intention 
d'éluder frauduleusement les droits. Les droits seront toujours perçus sur 
l'excédent quel qu'il soit. 

Pour le règlement des contestations sur la valeur des chevaux (n^ 100 du 
tarif douanier allemand)^ les principes suivants seront observés en Allemagne : 

a) Si le bureau des douanes juge insuffisante la valeur déclarée par l'impor- 
tateur, il sera accordé à celui-ci un délai de cinq jours pour accepter la 
décision du bureau de douane ou s'en remettre à la décision des experts ou de 
l'autorité chargée de trancher le litige. 

6) L'importateur pourra justifier, soit en personne, soit par écrit, sa décla- 
ration de valeur devant les experts ou l'autorité compétente. 

c) L'importateur n encourra aucune pénalité si, à raison de la valeur plus 
élevée constatée par le bureau de douane ou par les experts ou l'autorité 
compétente, le cheval rentre dans une classe de valeur plus fortement taxée, 
pourvu que la différence entre la valeur déclarée et la valeur constatée 
n'atteigne pas 10 **/« de celle-ci. Cette règle ne s'appliquera pas au cas où il 
serait prouvé que l'importateur a déclaré une valeur insuffisante dans l'intention 
d'éluder frauduleusement les droits. 

3. Le Gouvernement belge se réserve la faculté de convertir les droits 
ad valorem figurant au tarifai en droits spécifiques équivalents. A cet effet, le 
Gouvernement belge se mettra en rapport avec le Gouvernement allemand sur 
les conversions projetées. Dans le cas où l'accord sur les taux proposés ne 
serait pas établi dans un délai de trois mois à dater du jour de la notification 
faite au Gouvernement allemand, il sera fait appel au tribunal arbitral dans les 
conditions prévues à l'article 12a, et la conversion ne pourra avoir lieu que 
conformément à la décision de ce tribunal (1). 

4. Dans le cas où la Belgique se déciderait à augmenter les droits sur les 
articles suivants, les droits ne dépasseront pas les taux indiqués ci-après : 

Cols et manchettes en tissu de lin : mêmes droits que sur la lingerie de 
toute espèce ; 

Vêtements pour hommes en laine pure ou mélangée d'autres matières 
textiles, la laine dominant en poids : 13 7o de la valeur ; 

Chapeaux de toute espèce pour hommes : 13 ""/o de la valeur ; 

Fils et verges en fer ou en acier, quelle qu'en soit la section, de moins de 



(1) Voir Moniteur belge du 19 mars et du 17 août 1907 et Bulletin international des douanes^ 
f asc. 8 (5« édit.), 1» et 3^ suppléments. 
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5 millimètres de diamètre ou d'épaisseur, mais non cuivrés^ nickelés^ étamés, 
plombés, ni zingués (galvanisés) : 2 francs par 100 kilogrammes ; 

Tubes et tuyaux, y compris les raccords en fer ou en acier, même ondulés, 
sans autre main-d'œuvre, qu'ils soient ou non goudronnés ou enduits de 
minium : 

uniquement soudés ; étirés d'un diamètre extérieur de plus de 25 milli- 
mètres : S francs par iOO kilogrammes ; 
autres : 4 francs par 100 kilogrammes. 

5. Tant que le tarif de douane belge maintiendra, pour certaines marchan- 
dises désignées dans le tarifai annexé au présent Traité^ des droits autres que 
ceux fixés dans ce dernier tarif, l'importateur aura le choix entre les deux 
tarifications. 

6. Dans le cas où l'Allemagne accorderait des droits plus réduits à d'autres 
races de chevaux, ces réductions seront acquises, tant qu'elles existeront et 
sous les mêmes cohdi lions, aux chevaux d'origine belge appartenant aux races | 
dites flamande, brabançonne et ardennaise. 

7. Les catalogues brochés ou reliés de maisons de commerce établies en 
Allemagne, destinés à l'offre de marchandises, même munis d'échantillons, 
seront admis, en Belgique, en franchise de droits, s'ils portent l'indication 
imprimée de la firme allemande exclusivement, sans mention d'une autre 
maison commerciale ou du nom d'un agent quelconque. Réciproquement, 
lesdits catalogues de maisons de commerce établies en Belgique seront exempts 
de droits en Allemagne, s'ils portent l'indication imprimée de la firme belge 
exclusivement, sans mention d'une autre maison commerciale ou du nom d'un i 
agent quelconque. j 

8. Les Parties contractantes admettront, de part et d'autre, en franchise de 
droits à l'entrée et h la sortie le cuir découpé ou estampé sous forme de gants 
qui sera envoyé d'Allemagne en Belgique pour y être cousu et renvoyé ensuite 
en Allemagne, ainsi que les gants confectionnés de ce cuir par la couture en 
Belgique et qui seront renvoyés en Allemagne pour y recevoir l'achèvement 
de leur confection et être exportés à l'étranger. La franchise ne sera accordée 
que si l'identité des objets importés et exportés n'est pas douteuse et si la 
réimportation et la réexportation ont lieu dans les délais convenables à fixer à 
l'avance. 

II. — La disposition additionnelle à l'article 7 est remplacée par la dispo- 
sition suivante : 

En exécution de l'article 5 de la Convention phylloxérique internationale du 
3 novembre 1881 (1), portant que les plantes seront emballées solidement 
mais de manière à permettre les constatations nécessaires, et de l'article l''' de 



(1) Voir cette Convention dans le Code des relations extérieures de la Belgique, p. 11. 
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ladite Convention, laissant aux Étals contractants le soin de réglementer le 
transport et remballage des plantes, il a été convenu que les plantes^ arbustes 
et végétaux, autres que la vigne, provenant de pépinières, de jardins ou de 
serres et circulant entre la Belgique et TAIiemagne seront conditionnés, pour 
le voyage, de Tune des trois manières suivantes : 

1** Ou emballés en caisses, paniers ou colis fermés; 

2^ Ou chargés en vrac en v^agon fermé et plombé ; 

3® Ou chargés sur v\ragon ouvert avec un emballage tel qu^il recouvre 
complètement la terre et les racines, les branches étant réunies par une 
ligature. 

III. — Le premier alinéa de la disposition additionnelle à Tarticle 10 est 
rédigé comme suit : 

Les Parties contractantes se prêteront réciproquement tout l'appui possible 
quant à l'établissement des prix de transport par chemin de fer, notamment 
en établissant .des tarifs directs, chaque fois que Tune d'elles en fera la 
demande pour des marchandises donnant lieu à un tratic dans la direction 
indiquée. 

IV. — Le cinquième alinéa de la disposition additionnelle à l'article 10 est 
supprimé. 

Article 4. 

Le présent Traité additionnel entrera en vigueur à l'expiration d'un délai 
de six mois à partir du jour où les deux Parties contractantes se seront mises 
d'accord à cet effet. L'entrée en vigueur du présent Traité additionnel n'aura 
cependant pas lieu avant le 1°" janvier 1905^ ni après le i""' juillet 1906 (1). 

Après la mise en vigueur du Traité additionnel, le Traité actuel de com- 
merce et de douane conclu le 6 décembre 1891, avec les modifications et 
additions y apportées par le Traité additionnel, produira ses effets jusqu'au 
31 décembre 1917. 

Dans le cas où aucune des Parties contractantes n'aurait notifié, douze mois 
avant l'échéance de ce terme, son intention de faire cesser les effets du Traité, 
ce dernier, avec les modifications et additions susdites, continuera à être obliga- 
toire jusqu'^ l'expiration d'une année à partir du jour où l'une ou l'autre des 
Parties contractantes l'aura dénoncé. 

Article 5. 

Le présent Traité sera ratifié avant sa mise en vigueur, et les ratifications en 
seront échangées aussitôt que possible. 



(1) L'entrée en vigueur du Traité additionnel a été fixée de commun accord au !•' mars i906« 
— Voir à la fin du Traité. 
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En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Traité 
additionnel et y ont appose le sceau de leurs armes. 

Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 22 juin 1904. 

(L. S.) Favereau. 

(L. S.) Gkaf von Wallnvitz. 



TARIF A. — Droits à rentrée en Belgique. 

No du tarif des Droits d'entrée, 
douanes belge .- — ^-..— 

en vigueur au Désignations des marchandises. Base. Quotité, 

moment de la ^ 

conclusion du 

traité. Fr. C«. 

ex 1 Amidon Libre. 

ex 2 Animaux vivants : 
Espèce ovine : 

Béliers, brebis et moutons Tête. 2 » 

Agneaux Tète. i » 

Volailles Libres. 

5 Armes Libres. 

ex 5 Bières en cercles ......... Hectol. 5 » 

ex 6 Percbes et pièces de bois en grume ou non scié 
ayant moins de 75 centimètres de circon- 
férence an gros bout Mètre cube, i ^> 

Bois ouvrés : 
Futailles montées ou démontées : 

En bois de chêne iOO kil. 5 » 

En bois autres 100 kil. 2 )> 

Autres ouvrages Valeur. 10 % 

ex 10 Caoutchouc ouvré Valeur. 10% 

11 Caractères typographiques Libres. 

ex 15 Ficelles ayant de 2 à 8 millimètres de dia- 
mètre Libres. 

ex 17 Riz pelé ; sel brut Libres. 

ex 19 Colle forte . Libre. 

Eaux minérales de toute sorte Libres. 

ex 24 Fils de laine : ,^.. , , ^ 

Cardée 100 kil. 5 » 

Peignée, simples : 

Non teints 100 kil. 15 » 

Teints iOOkil. 20 » 

Peignée, retors : 

Non teints 100 kil. 20 » 

Teints iOO kil. 25 » 

Fils de soie, non compris ceux préparés pour 

la vente au détail Libres. 
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Quotité 



Fr. O, 



N<» du tarif des Droits d*entrée. 

douanes belge 

mome^m de la Désignation des marchandises. Base. 

conclusion du 
traité. 

ex 27 Habillements, lingerie et confections de toute 

espèce : 
Lingerie de toute espèce : 
Simplement cousue, sans ornement ni 

broderie Valeur. 

Toute autre Valeur. 

Remarque. — Est considérée comme 
Simplement cousue^ sans ornement ni bro- 
derie, la lingerie munie de cordons- tirettes 
n*ayant pas le caractère d'ornements. Il 
en est de même de la lingerie simple- 
ment piissée ou garnie de plissés du 
même tissu que celui dont robjet est 
confectionné. 
Vêtements pour femmes, non compris les vêle- 
ments en soie pure ou en soie mélangée 
d'autres matières textiles, la soie domi- 
nant en poids : 
Simplement cousus, sans ornement ni bro- 
derie Valeur. 

Tous autres Valeur. 

Remarque. — Ne sont considérés comme 
vêtements pour femmes en soie pure ou 
mélangée, que les vêtements dont la partie 
extérieure principale consiste en soie pure 
ou mélangée, abstraction faite de la dou- 
blure et des ornements en soie pure ou 
mélangée. 
Vêtements pour hommes, non spécialement 

dénommés Valeur. 

Bonneterie Valeur. 

Objets confectionnés en tout ou en partie non 
compris parmi ceux désignés ci-dessus et 

non spécialement tarifés Valeur. 

ex 28 Huiles de colza, de navette, de noyaux de 

palme (huile de palmiste, huile de coprah^ . Libres. 

29 Instruments et appareils scientifiques . . . Libres. 

Remarque. — Les instruments et appareils 
photographiques spécialement construits en 
vue de recherches scientifiques (astronomie, 
météorologie, micrographie, etc.) rentrent 
dans la catégorie des Instruments et appareils 
scientifiques. 

30 Instruments de musique Valeur. 

ex 33 Machines, mécaniques et outils : 

Courroies pour machines : 
En cuir, en caoutchouc ou en matières 

similaires iOO kil. 



15% 
18% 



15% 
18% 



15 % 
15 % 



15 % 



10% 



30 » 



2 » 
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M j * f A^ Droits d'entrée. 

N« du tarif des _ 

doTfanes belge "T — "^^ ^ .^ 

en vigueur au Déslirnation des marchandises. Base. «uouie. 

moment de la ^ 

conclusion du • pr. c. 

traité. ^^ 

ex 35 En toute autre matière ; *00 kil. zo » 

(«titte) Machines, mécaniques et outils, autres, a 
. Texception des locomotives, avec ou 
sans tender; des locomobiles; des tur- 
bines à vapeur ; des machines, moteurs 
et autres appareils électriques et élec- 
tro-magnétiques, y compris les appareils 
télégraphiques et téléphoniques; des 
machines et appareils pour la laiterie, 
et des garnitures de cardes : ^^ 

En alummium ./!r! i- * 

En fonte JOO fi • 

En fer ou en acier Vr! ^^ -n o/ 

Enbois Valeur }0 o/o 

En cuivre ou en toute autre matière . . lUU KU. i- 
Remarques. — 1. Les machines et les 
mécaniques importées à l'état démonté 
seront imposées d'après la matière 
dominant en poids dans l'objet monté 
si les règles suivantes sont observées. 
Les parties de machines et de méca- 
niques peuvent entrer en une fois ou 
successivement en divers envois. 

Tous les envois partiels doivent être 
présentés en douane au même bureau 
et dans un délai déterminé, à indiquer 
par l'importateur au moment de la pré- 
sentation du premier envoi et ne dépas- 
sant pas deux mois. 

En introduisant une machine ou une 
mécanique à l'état démonté ou quelques 
parties détachées d'un tel objet, l'im- 
portateur doit présenter, en même 
temps que la déclaration, les plans et 
dessins de l'objet complet, ainsi qu'une 
liste des pièces importantes, d'après 
leur nature, le numéro et le poids de 
chaque pièce, en indiquant approxima- 
tivement le poids total des petites pièces 
accesso i res . 

Si, après l'expédilion de quelques 
parties détachées, les autres parties ne 
sont pas présentées en douane dans le 
délai fixé, on devra, pour les parties 
déjà importées, payer les droits établis 
pour les parties détachées de ma- 
chines et de mécaniques. Toutefois, 
l'absence de quelques pièces accessoires 
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No du tarif des Droits d'entrée, 
douanes belge — - — _— 

momlm ïe la Désignation des marchandises. Base. «uotité. 

conclusion du 

traité. Fr. O. 

ex 33 de peu d'importance n'empêchera pas 

(m(e) l'application du droit établi pour l'objet 

entier. 

Jusqu'à l'expédition définitive de 
toutes les parties de l'envoi, la douane 
a la faculté d'exiger une garantie pour 
les taux plus élevés à payer le cas 
échéant, et de munir d'une marque 
d'identité les pièces introduites par 
parties; elle a aussi la faculté de véri- 
fier aux frais du contribuable, après le 
montage de la machine ou de la méca- 
nique, que toutes les pièces composant 
les envois partiels appartiennent à la 
machine ou à la mécanique en ques- 
tion. — Les pièces de rechange ou de 
réserve payeront toujours les droits 
d'entrée séparément. 

S. Les câbles électriques sous-marins 
et souterrains sont compris parmi les 
machines, mécaniques et outils dont les 
droits sont consolidés. 

34 Maroquinerie . Valeur. 15 % 

ex 36 Ciment ; thermite (mélange d'aluminium en 
poudre et d'oxydes) ; émeri, même moulu ou 
en boites ou petits récipients similaires . . Libres. 

38 Mercerie et quincaillerie (a) Valeur. 13 % 

(a) Y compris le papier-linge recouvert 
de tissu. 

ex 39 Fil de cuivre 100 kil. 10 » 

Cuivre et nickel ouvrés Valeur. 10 % 

Fer battu ou laminé à chaud en barres et acier 
eu barres, sans distinction, quels qu'en 
soient la forme et le mode de fabrication 
(à l'exception des rails), pourvu qu'ils 
n'aient subi aucune autre main-d*seuvre que 
le martelage ou le laminage à chaud, par 
n'importe quel procédé, y compris les 
arbres de tour simplement ébauchés au mar- 
teau-pilon et les barres gaufrées au lami- 
nage a chaud, mais non polis, ainsi que les 
feuilles, planches, plaques ou tôles, même 
percées de trous pour les boulons, écrous ou 

rivets 100 kil. 1 » 

Fer et acier à cercles dits feuillards .... 100 kil. 1 » 

Poutrelles simplement laminées, même per- 
cées de trous, mais non cintrées .... 100 kil. 1 » 
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N« du tarif des Droits d'entrée, 
douanes belge ^ 

momfîîrdela Désignation des marchandises. Base. Quotité. 

conclusion du 

traité. Fr. G». 

ex 39 Bandages de roues bruts de forge, c'est-à-dire 
(suite) simplement battus ou laminés à chaud, 

même ceux obtenus par le laminage circu- 
laire 100 kil. 1 » 

Centres de roues bruts de forge ou simplement 

ébarbés à la meule 100 kil. 1 » 

Essieux bruts de forge, même pourvus de 

gorges pour les roues 100 kil. 1 » 

t'ils ou verges, quelle qu'en soit la section, 

de 5 millimètres ou plus de diamètre ou 

d'épaisseur, mais non cuivrés, nickelés, 

élamés, plombés ou zingués (galvanisés) . • 100 kil. 1 » 

Fer et acier, ouvrés : 

Traverses pour voies ferrées 100 kiK 1 » 

Fils ou verges, quelle qu'en soit la section, 
de 5 millimètres ou plus de diamètre ou 
d'épaisseur, découpés de longueur égale 
pour un usage déterminé 100 kil. 1 » 

Acier ébaucbé et façonné pour limes . . . 100 kil. 2 » 

Arceaux composés de verges simplement cin- 
trées, pour bordures de jardins . . . 100 kil. 2 » 

Fils ou verges, quelle qu'en soi! la section, 
de moins de 5 millimètres de diamètre ou 
d'épaisseur, découpés de longueur égale 
pour un usage déterminé 100 kil. 2 » 

Bandelettes perforées pour le cerclage de 
caisses 100 kil. â » 

Colonnes, sous forme de tuyaux, autres que 
celles pour l'ameublement ou pour l'orne- 
ment des jardins 100 kil. 2 » 

Feuilles, planches, plaques ou tôles, em- 
bouties ou découpées en rond ou suivant 
croquis 100 kil. 2 » 

Fonds de chaudières, de forme bombée, 
munis ou non d'orifices pour l'adaptation 
de foyers et de tubes bouilleurs, donl les 
bords ont été relevés par le martelage ou 
autrement, mais ni finis, ni bordés . . 100 kil. 2 » 

Feuilles, planches, plaques ou tôles, vernis- 
sées, laquées ou bronzées 100 kil. 3 » 

Fils, quelle qu'en soit la section, de tout 
diamètre et de toute épaisseur, cuivrés, 
nickelés, étamés, plombés ou zingués 
(galvanisés), découpés de longueur égale 
pour un usage déterminé 100 kil. 3 » 

Tubes et tuyaux recouverts de cuivre obtenus 
par le laminage, le fer ou l'acier dominant 
en poids KX) kil. 3 » 
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N» du tarif des 
douanes belge 
en vigueur au 
moment de la 
conclusion du 
traité. 

ex 59 

{suite) 



Droits d*entrée. 



Désignation' des marchandises. 



ex 40 



ex 44 
ex 46 



ex 48 



ex 49 



ex 50 
ex 51 



ex 53 



Autres fers et aciers ouvrés 

Remarque. — Le fait que les objets 
mentionnés ci-dessus s(int goudronnés ou 
enduits de minium n'en modifie pas la 
tarification. 

Étain, plomb et zinc, ouvrés 

Or, argent et platine : 

Bijouterie, y compris les chaînettes de toute 
longueur servant à la fabrication de la 

bijouterie et de l'orfèvrerie 

Orfèvrerie 

Meubles (y compris les horloges et les pen- 
dules), excepté les meubles en bois massif 
courbé 

Tableaux peints à la main, non encadrés, et 
photographies non encadrées 

Papiers à meubler, excepté les papiers à 
meubler dorés, argentés, bronzés, gaufrés 
ou veloutés 

Papiers autres, excepté le carton 

Peaux teintes, vernies, laquées ou maroquinées 
et pelleteries apprêtées 

Ouvrages de cordonnerie 

Gants 

Pierres brutes, taillées ou sciées, non spécia- 
lement dénommées 

Remarque. — Sont comprises sous la 
dénomination de Pierres brutes^ taillées ou 
sciées, toutes les pierres proprement dites, 
à l'exception des pierres polies ou sculp- 
tées. 

Pierres à aiguiser et pierres lithographiques, 
brutes ou polies 

Poissons de mer frais 

Cornues à gaz et creusets de toute sorte . . . 

Poteries communes non dénommées .... 



Base. 



100 kil. 



Quotité. 



Fr. O. 
4 » 



Valeur. 



10% 



Libres 
Valeur. 


5 


% 


Valeur. 


10 


% 


Libres 


. 




100 kil. 
100 kil. 


8 
4 


» 


100 kil. 

Valeur. 

Valeur. 


30 
10 
10 


» 

% 
% 



Libres. 



Faïences et porcelaines non dénommées . . 

Produits chimiques désignés ci-après : 
Sulfates et sulfites de soude (sel de Glau- 
ber, etc.) cristallisés et calcinés, même 
combinés avec de l'acide sulfurique ou 
d'autres acides; sels de potasse de toute 
espèce (carbonate, chromate, nitrate, oxa- 
late de potasse, potasse caustique, etc.h 
soude calcinée et cristallisée; silicate ne 



Libres. 
Libres. 
Libres. 

100 kil. 1 25 

ou, au choix 
de l'importateur : 

Valeur. 10 % 

Valeur. 10 % 



MO 
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No du tarif des 
douanes belge 
en vigueur au 
moment de la 
conclusion du 
traité. 

ex 53 

(suite) 



Droits d'entrée. 



Désignation des marchandises. 



Base. 



Quotité. 



Fr. G» 



soude (verre soluble); alizarine; huile et 
sel d'aniline et autres produits dérivés 
du goudron de houille; acétate et sous- 
acétate (sucre et vinaigre) de plomb ; 
chlorure de potassium ; chlorure de 
magnésie (sel de magnésie); minium 
(oxyde rouge de plomb); acide sulfu- 
rique, acide sulfurique fumant, chlorhy- 
drine sulfurique (acide chlorosulfonique), 
anhydride sulfurique; sulfure de zinc 
(lithopone); alun, même alun de chrome; 
acide oxalique; acide tartrique; alumine 
artificielle, hydrate d'alumine, alumine 
calcinée ; chromate de soude ; soude 
caustique; sels ammoniacaux; chlorure 
de baryum ; préparations non alcooliques 
à base d'étain; acide tannique; glycérine 

Eurifiée; préparations non alcooliques à 
ase d'iode ; sels d'argent 

ex 54 Produits divers pour l'industrie désignés ci- 
après 

Accessoires en métal, destinés à être adaptés 
à des objets de vannerie et de sellerie à 
des malles, valises ou autres articles ana- 
logues de voyage. 

Appliques, ornements ou fermoirs en métal, 
autres qu'en or ou en argent, pour albums, 
aumônières, boites à bijoux, carnets, cou- 
vertures de livres, étuis à cigares, porte- 
cartes, porte-monnaie, etc. 

Asbeste (amiante) en carton, feutre, disques 
(rondelles) et plaques, ainsi que cordes 
tressées et tissus en amiante, associés ou 
non à du caoutchouc, du coton ou des 
garnitures métalliques, connus sous le 
nom de bourrages pour machines. 

Bobines de toute sorte, servant à enrouler 
les fils à coudre pour la vente au détail. 

Boucles en cuivre, en chrysocale et en fer 
étamé ou verni, ainsi que double-boutons 
et autres petits accessoires en fer étamé 
ou verni, destinés à la confection de 
havresacs, de courroies de sacs, de 
ceinturons, etc., pour équipements mili- 
taires. 

Boutons en papier mâché, destinés à la 
confection des chaussures. 

Boutons-fermoirs à emboîtement, destinés à 



Libres. 



Valeur. 



5 «/« 
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N<> du tarif des 
douanes belge 
en vigueur au 
moment de la 
conclusion du 

• traité. 

ex 54 

(suile) 



Droits d'entrée. 



Désignation des marchandises. 



Base. 



la confection de gants, de porte-mon- 
naie, etc. 

Carcasses en fil de fer ou de laiton pour 
chapeaux, bonnets, etc. 

Carton bitumé pour toitures et feutre impré- 
gné d'asphalte. 

Celluloïd en feuilles ou en bâtons. 

Chaînettes, cœurs et croix en acier, en 
cuivre, en maillechort, en bois ou en 
nacre, ainsi que perles en acier, en nacre 
ou en verre (y compris les vitrifications) 
pour chapelets, colliers ou autres bijoux. 

Charbon aggloméré sous forme de cylin- 
dres, baguettes, bâtons, bougies, crayons, 
plaques, lames ou blocs, etc., pour appa- 
reils électriques, ainsi que sous forme de 
cylindres pour filtres. 

Cordes de boyaux et cordes métalliques 
pour instruments de musique. 

Détonateurs et amorces électriques à déto- 
nateurs, servant à la déflagration de la 
dynamite dans les mines et les carrières. 

Drap-cylindre feutré pour l'impression. 

Fanons de baleine coupés ou apprêtés et 
baleines factices en corne. 

Fournitures pour horloges et pendules. 

Fournitures pour parapluies et parasols. 

Mécanismes non tout à fait complets et 
touches pour pianos. 

Paillettes en gélatine ou en métal, ainsi que 
perles en acier, en nacre ou en verre, 
pour broderies, passementeries, etc. 

Pâtes de bois comprimées, vulcanisées ou 
non, sous forme de bâtons, feuilles, 
plaques ou tubes. 

Plaques en ivore, en écaille, en bois durci, 
en celluloïd, etc., décorées et incrustées 
ou non, destinées à la confection de cou- 
vertures de livres. 

Poils feutrés destinés aux usages indus- 
triels. 

Queues de boutons de toute espèce. 

Rebords pour placards, en tôle nue ou 
peinte d*une seule couleur. 

Ressorts de toilette ou laçures, non garnis, 
servant à donner une certaine rigidité aux 
corsages de robes. 

Rotins et moelles de rotin, filés ou non. 



Quotité. 



Fr. O. 
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No du tarif des Droits d'entrée, 
douanes belge * . _ ,- 

moS^ de la Désignation des marchandises. Base. Quotité. 

conclusion du 

traité. Fr. C». 

ex 54 teints ou vernis; rotins ouvrés et pré- 

(suité) ' parés pour manches de parapluies et de 

parasols. 
Tètes en bois, en porcelaine, en cire, en 
carton, en plâtre, etc., destinées à la 
confection de poupées. 
Tubes et tuyaux en caoutchouc additionné 
ou non d'autres matières. 

ex 55 Tableaux imprimés à l'huile Libres. 

Impressions typographiques 100 kil. 18 » 

Impressions lithographiques, chromolithogra- 
phiques, photolithographiques, chromo- 
typographiques, phototypographiques, pho- 
totypiques, zincographiques ou autres 
reproductions de dessins ou gravures sur 
bois^ métaux ou pierres, non spécialement 
dénommées : 
En une ou deux couleurs : 

Sur carte ou carton 100 kil. 18 » 

Sur papier 100 kil. 35 » 

En plus de deux couleurs : 

Sur carte ou carton 100 kil. 30 » 

Sur papier. 100 kil. 60 » 

Albums et carnets à images ou à dessins : 
Typographies, coloriés ou non au pinceau 

ou à la plaque 100 kil. 25 » 

Tous autres 100 kil. 60 » 

ex 57 Cérésine Libres. 

ex 62 Teintures et couleurs (a), à l'exception des 
cirages, des vernis gras et du bleu d'outre- 
mer Libres. 

(a) Y compris les teintures artificielles 
obtenues par des procédés chimiques, 
notamment Tindigo artificiel, 
ex 64 Tissus de coton mélangé de soie, le coton 
dominant en poids, non compris les couver- 
tures ayant reçu après le tissage une main- 
d'œuvre autre qu'un simple ourlage . . . 100 kil. 400 » 

ou^ au choix 
de Timportateur : 

Valeur 15 % 



Tissus de coton : Tous autres tissus, non 
compris les couvertures ayant reçu après le 
tissage une main-d'œuvre autre qu'un simple 
ourlage 

Tissus de laine pesant moins de 200 grammes 
par mètre carré 

Tissus de laine : Tous autres tissus, non 



Valeur. 
Valeur. 



1S% 

15 ^/o 
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Mo du tarif des Droits d'entrée, 

douanes belge .-_-i^...^_^^__--^ 

momemTela Désignation des marchandises. Base. Quotité. 

conclusion du 

traité. Fr. G». 

ex 64 compris les couvertures ayant reçu après le 
[suite) tissage une main-d'œuvre autre qu*un simple 

ourlage Valeur. 10 % 

Tissus de lin : Tous autres tissus, y com- 
pris les mouchoirs découpés et simplement 

ourlés Valeur. 10 % 

Velours et peluches de soie mélangée d'autres 
matières textiles, la soie dominant en poids 
sans excéder 75 o/o 100 kil. 700» 

ou, au choix 
de l'importateur : 

Valeur. 15 % 

Linoléum Valeur. 15 ^/o 

Remarque. — Les tissus mélangés de 
toute espèce acquittent les droits des tissus 
selon l'espèce, d'après la matière domi- 
nant en poids. Ne sont considérés comme 
mélanges que -les tissus renfermant plus de 
5 % de matières textiles autres que celle 
qui en constitue la matière principale. 
' ex 65 Graines, non compris les graines oléagineuses; 

pâte de bois Libres. 

ex 66 Bouteilles, fioles, bonbonnes, dames-jeannes 
ou touries : 
En verre blanc ou demi-blanc .... 100 kil. 2 » 

Autres 100 kil. 1 50 

Bonbonnes, dames-jeannes ou touries, clissées 
ou renfermées dans des paniers en osier ou 

autres matières analogues 100 kil. 4 » 

Verreries communes : Objets autres que les 
bouteilles, fioles, bonbonnes, dames-jeannes 
ou touries 100 kil. 1 » 

ou, au choix 
de l'importateur : 

Valeur. 10 % 



Verrerie autre, excepté les glaces, les verres 
de vitrage, les dalles, les pavés et les tuiles. 

ex 67 Pâtés de foie gras 

69 Vins. 

Remarques. — 1. Les vins blancs alle- 
mands bénéficieront, en ce qui concerne le 
traitement douanier et la perception de 
l'accise, de toutes les facilités qui pour- 
raient être accordées à d'autres vins étran- 
gers, notamment aux vins rouges de toute 
origine. 

3. Le montant des droits et des accises 
à percevoir sur les vins blancs non mous- 



Valeur. 
100 kil. 



10 0/, 
60 » 
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JH<* du tarif des 
douanes belge 
en vigueur au 
moment de la 
conclusion du 
traité. 

69 

{suite) 



Désignation des marchandises. 



ex 70 



seujc en bouteilles n^excédera pas de plus 
de 40 francs par hectolitre le montant des 
droits et des accises à percevoir sur les vins 
en fûts. 
Vélocipèdes et parties de vélocipèdes. . . . 



Droits d'entrée. 



Base. 



Valeur. 



Quotité. 



Fr. G». 



12% 



TARIF B. — Droits à rentrée du territoire douanier 

allemand. 

Le tarif général allemand mentionné dans le présent tarif est le tarif de 
douane du 25 décembre 1902, tel qu'il a été fixé par la loi de l'Empire alle- 
mand en date dudit jour. 

N» du tarif Droit, 

général Désignation des marchandises. par 

allemand. iOO kilogr« 

Marcs. 

ex 23 Pommes de terre fraîches, dans la période du i5 juin au 

31 juillet . 1 

ex 26 Chicorée (racines de chicorée), même en morceaux, 

séchée 80 

ex 33 Plantes potagères fraîches : 

Asperges Libres. 

Choux-fleurs, oignons et chicorée de Bruxelles 

(witloof) Libres. 

38 Arbres, vignes, arbustes, arbrisseaux, plants destinés 
à la transplantation, et autres plantes vivantes, avec 
ou sans mottes de terre, même en pots, en baquets 
ou caisses; greffes, entes : 
Tnmcs de cycas, sans racines ni feuilles; palmiers; 
lauriers; azalées des Indes; plants forestiers . . . Libres. 

Rosiers 12 

non spécialement dénommés : 

Plantes en pots 10 

Plantes sans mottes de terre 6 

Autres 5 

ex 45 Raisins de table (grappes et baies de raisins), frais, 

importés en colis postaux pesant jusqu'à 5 kilo- 
grammes inclusivement .... .... Libres. 

ex 47 Pommes et poires, fraîches : 

non emballées, du 1" septembre au 50 novembre . . Libres. 

emballées «S 

ex 62 Chicorée (racines de chicorée), brûlée (torréfiée), même 

moulue, sans addition d'autres substances .... 4 
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No du tarif * Droit. 

Jénéral Désignation des marchandises. par 

emand. 100 liilogr. 

Marcs. 

93 Écorces à tan, même moulues Libres. 

ex 100 Chevaux appartenant aux races dites flamande, braban* 

çonne et ardennaise (reines Kaltblut) : 

Par tête. 

valant jusqu*à 1,000 marcs par tête 50 

valant plus de 1,000 jusqu'à 1 ,500 marcs par tête . . 75 
poulains sevrés, importés jusqu'au 31 décembre de 

Tannée où ils sont nés 30 

poulains de lait qui suivent leur mère Libres. 

Remarque. — Les chevaux qui pourront être 
importés aux taux réduits doivent exclusivement 
appartenir à la race pure flamande, brabançonne 
ou ardennaise ou au croisement de ces races entre 
elles. 

Pour jouir des taux réduits, les importateurs 
seront tenus de produire, pour chaque cheval, un 
certiGcat délivré par un agent de TÉtat belge, 
attestant que Tanimal appartient exclusivement à 
la race pure flamande, brabançonne ou ardennaise 
ou au croisement de ces races entre elles. 

Les Gouvernements des deux Parties s'enten- 
dront sur la désignation des agents chargés de 
délivrer lesdites attestations et sur le mode de déli- 
vrance de ces attestations. En cas de doute, les 
autorités allemandes se réservent le droit de vérifier 
si le cheval importé présente les caractères et les 
aptitudes auxquels est subordonné le traitement de 

faveur. par 

lOOkilogr. 

ex 1 10 Volailles tuées, même dépecées, non préparées ... 20 

ex 115 Poissons, vivants ou non, frais, même congelés : 

autres que les carpes Libres. 

ex 119 Coquillages de mer, vivants ou seulement bouillis ou 

salés, même dépouillés des écailles : par 

lOOkilogr., 
poids brut. 

Huîtres 65 

Moules . Libres. 

ex 123 Écrevisses de mer, vivantes ou non, même si elles sont 

seulement bouillies ou salées, même dépouillées 
des carapaces : par 

100 kilogr., 
poids brut. 

Homards et langoustes 65 

Crevettes 24 

P^ 
ex 136 Œufs de volaille, crus ou seulement cuits dans la coque, 100 kilogr. 

même teints, peints ou décorés autrement .... 3 

163 Riz poli (glacé) 4 

ex 166 Huiles grasses en fbts, non spécialement dénommées au 

tarif général 9 
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N« du tarif Droit. 

Sênérai Dési((nation des marchandises. par 

emand. 100 kiiogr. 

Marcs. 

ex 172 Oléine 3 

ex 227 Chaux calcinée, éteinte; phosphate de chaux naturel. . Libres. 
230 Ciment de Portiand, ciment romain, ciment de pouz- 
zolane, ciment de magnésie, ciment de laitier et 
autres ciments analogues, avec ou sans addition de 
matières colorantes ou autres, non moulus (briques 
de ciment, menu ciment, etc.), moulus, piles; chaux 

moulue Libres. 

233 Ardoises : 

en blocs bruts Libres. 

en plaques brutes, en tables brutes 1 

Remarque. — Les plaques de plus de 20 centi- 
mètres d*épaisseur sont h traiter comme blocs. 

Ardoises pour toitures 75 

ex 234 Pierres (à Texclusion des ardoises et des pavés), brutes 

ou simplement dégrossies, même sciées, mais sur 
trois côtés au plus, ou en plaques non fendues, non 
sciées (taillées); pierres moulues, non spécialement 

dénommées au tarif général Libres. 

Remarque. — Seront considérées comme pierres 

simplement dégrossies les blocs simplement épincés 

ou roctés aûn d*en enlever les parties inutiles en 

vue du transport. 

ex 258 Houille, anthracite; coke,'même moulu, et briquettes de 

houille Libres. 

294 Sulfate de soude (sel de Glauber) et sulfate acide de 

soude (bisulfate ae soude) Libres. 

296 Sulfate de cuivre (vitriol bleu) et mélange de sulfate de 

cuivre et de sulfate de fer Libres. 

ex 324 Cérusc. Libre. 

326 Oxyde de zinc (blanc de zinc et gris de zinc), blanc de 

sulfure de zinc (lithopone) Libres. 

328 Extraits de bois de teinture et extraits d'autres matières 
tinctoriales végétales : 

liquides 2 

solides 4 

ex 329 Craie lavée et craie finement pulvérisée à la brosse ou 

autrement. 30 

362 Engrais phosphoreux, traités par des acides (super- 
phosphates), même mélangés d'autres matières . . . Libres, 
ex 375 Colle de toute espèce (à l'exception de la colle albumi- 

noïde), solide .... 3 

(ex 422/4) Fils de laine ou d'autres poils d'animaux, 
même mélangés de matières textiles ou fils textiles 
végétaux, le colon excepté, ne rentrant pas dans les 
n°" 417 à 421 du tarif général : 
422 Fils de laine peignée, écrus : 

simples 8 

retors à deux ou trois bouts . . . iO 
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N<> du tarif 

ffénéral 

allemand. 



433 
433 



ex 434 



ex 433 



ex 453/5 



ex 453 
ex 456 
ex 457 



473 



Droit. 
Désignation des marchandises. par 

100 kilogr. 

Marcs. 

retors à qaatre bouts ou plus 34 

Fils de laine peignée, blanchis, teints, imprimés : 

simples 13 

retors à deux ou trois bouts 18 

retors à quatre bouts ou plus . . 34 

Fils de laine cardée, écrus, simples 8 

Remarque. — Les fils grisailles (fils de laine 
artificielle) simples ne sont pas considérés comme 
teints, mais comme écrus. 

On désigne sous le nom de grisailles, les fils 
composés en tout ou en partie de déchets multi- 
colores ou décolorés donnant au fil une nuance 
terne ou indécise qui ne permet pas de l'employer 
sans une nouvelle teinture, soit en écheveaux, soit 
en tissus. 

Les fils grisailles contenant jusqu'à 5 % de 
coton seront considérés comme fils grisailles non 
mélangés. 
Tissus en fils de laine ou d'autres poils d'animaux, 
même mélangés de matières textiles ou fils textiles 
végétaux, ne rentrant pas dans les n^ 437 à 431 du 
tarif général : 
Draps de laine feutrés, tissés sans fin, bruts, pour la 
fabrication des pâtes de bois, de cellulose ou de 

paille et des papiers 80 

Tissus, le mètre carré de surface , tissée pesant plus 

de 300 grammes et jusqu'à 700 grammes .... 150 
Tissus de coton, grossiers, écrus, découpés en pièces 
ne dépassant pas 65 centimètres de longuenr et de 
largeur, dits torchons, fabriqués d'une trame exclusi- 
vement composée de déchets de coton, même laines, 
ourlés et combinés avec d'autres matières textiles et 

quelques fils textiles teints 7 50 

(ex 453, 456 et 457) Couvertures de lit en colon, 
pesant 80 grammes ou plus par mètre carré, 
contenant dans un carré de 5 millimètres de côté 
en chaîne et en trame cumulativement 35 fils ou 
moins, même découpées, lainées, ourlées ou tissées 
à franges : 

écrues 50 

apprêtées, blanchies 60 

teintes, imprimées ou en fils teints 80 

(ex 473/4) Fils de lin (fils de lin ou d'étoupe de lin), 
même mélangés de jute, mais sans mélange d'autres 
matières textiles : 
simples, écrus : 

jusqu'au n° 8 anglais 5 50 

au-dessus du n"" 8 jusqu'au n"" 14 anglais • . . • 6 
au-dessus du n® 14 jusqu'au n"^ 30 anglais • • • • 6 50 
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No du tarif Droit 

ffénéral Désignation des marchandises. par 

allemand. 100 Idiogr. 

Marcs. 

472 au-dessus du n® 20 jusqu'au n® 35 anglais .... 9 50 

(suite) au-dessus du n® 35 jusqu'au n® 75 anglais. ... 12 

au-dessus du n® 75 anglais Libres. 

ex 473 simples, blanchis : 

jusqu'au n"* 20 anglais 12 

474 à deux ou plusieurs bouts (retors), écrus, blanchis, 

teints, imprimés 36 

ex 481 Fils de jute, sans mélange d'autres matières textiles, 

simples ou à plusieurs bouts, écr us : 

jusqu'au n*" 8 anglais 4 

au-dessus du n® 8 jusqu'au n® 14 anglais 5 

ex 483 Fils de matières textiles de la section 5 D du tarif 

général, sans mélange de coton ou de matières textiles 
animales, conditionnés pour la vente en détail, à deux 

ou plusieurs bouts (retors) 60 

484 Câbles, cordages, cordes, ficelles (ouvrages de cordier 
non tressés, formés uniquement par la torsion de 
fil de caret [gros fil simple servant à faire les cor- 
dages]) de matières textiles de la section 5 Z) du 
tarif général sans mélange de coton ou de matières 
textiles animales : 

d'un diamètre de 5 millimètres ou plus 10 

d'un diamètre de plus de 1 millimètre, mais de moins 
de 5 millimètres, même conditionnés pour la vente 

en détail , 22 

ex 487 Tapis de pied, importés en pièces à débiter au mètre 

ou ajustés (sans travail à l'aiguille), de fibres non 
réunies, tordues ou filées de jute ou de coco, même 
mélangés d'autres matières textiles ou fils textiles 
végétaux ou de poils de bétes bovines ou de fils de 
ces poils, en tant qu'ils ne rentrent pas dans le 
n*" 427 du tarif général, tissés : 

teints, imprimés, en fils teints, façonnés 24 

autres; et couvertures de cordages goudronnés, tapis 

de pied goudronnés 12 

(ex 492/3) Tissus de lin ou d'étoupe de lin, même 
mélangés d'autres matières textiles de la section 5 D 
du tarif général ou mélangés de crins, mais sans 
mélange d'autres matières textiles animales ou de 
coton, ne rentrant pas dans les n^* 486 à 491 du 
tarif général, unis, serrés : 
ex 492 écrus : 

ayant cumulativement en chaîne et en trame par carré 
de 2 centimètres de côté : 

jusqu'à 40 fils 12 

de 41 à 80 fils 24 

de 81 à 120 fils 36 

plus de 120 fils 60 
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N<» du tarif Droit. 

général Désignation des marchandises. par 

emand. 100 kilogr. 

Marcs. 

ex 493 blanchis, teints, imprimés, en fils teints : 

ayant cumulativement en chaîne et en trame par carré 
de 2 centimètres de côté : 

jusqu'à 120 fils 60 

plus de 120 fils 120 

ex 496 Toile d'emballage de jute, sans mélange d'autres 

matières textiles de la section 5 /> du tarif général, 
écrue, ayant cumulativement en chaîne et en trame 
par carré de 2 centimètres de côté jusqu'à 40 fils . . 10 
ex 504 Toile cirée grossière, à surface lisse ou imprimée ou 

gaufrée ; tissus cuir ; toile d'emballage collée sur 
papier; toile cirée autre que grossière, à l'exception 

de la mousseline cirée et du taffetas ciré 30 

ex 519 Corsets en tissus de coton même mélangé d'autres 

matières textiles végétales. 300 

ex 520 Corsets en tissus de lin ou d'étoupe de lin 300 

Remarque aux n"^ 519 et 520. — Les corsets des 
espèces susmentionnées ne sont soumis à aucune 
surtaxe, s ils sont ornés de- dentelles ou de bro- 
deries, y compris les dentelles et les broderies 
entièrement ou partiellement en soie, 
ex 537 Chaussures grossières en tissus serrés en jute, même 

mélangé de lin et de quelques fils textiles en coton, 
avec semelles cousues er composées de tresses d'étoupe 
de chanvre ou de jute rattachées entre elles par la 
couture, sans doublure, même combinées avec du cuir 

non laqué (dites espadrilles) 25 

ex 545 Cuir, y compris les croupons, la pièce pesant plus de 

3 kilogrammes, poids net, pour la fabrication de cour- 
roies de transmission contre permis sous contrôle de 

l'emploi 22 

ex 556 Chaussures en cuir de tous genres, même en peaux avec 

leurs poils ou en peaux de poisson ou de reptile, 
avec semelles autres qu'en bois : 

la paire pesant plus de 1,200 grammes 60 

la paire pesant plus de 600 grammes jusqu'à 

1,200 grammes 80 

la paire pesant 600 grammes ou moins 90 

557 Courroies de transmission et bandes pour courroies de 
transmission en cuir de tous genres, ainsi qu'en peaux 
brutes dépouillées de leurs poils, même avec dou- 
blures ou couches intermédiaires d'ouvrages grossiers 

composés de fils textiles ou de feutre 50 

ex 560 Articles en cuir pour la filature et le tissage, pourvu 

que la combinaison avec d'autres matières ne les 
soumette pas à des droits plus élevés : 
lanières de couture; lanières pour fouets de chasse; 

lanières pour continues; cordes en cuir • • • • 50 
dos à cardes, rubans à cardes; plaques à volants; 
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N» du tarif Droit, 

eénérai Désignation des marchandises. par 

allemand. 100 kilogr. 

Marcs. 

ex 560 bandes et plaques pour taquets ; manchons pour 

{suite) continues ou bobinoires : 

la pièce pesant, poids net^ 2 kilogrammes ou plus . 50 
la pièce pesant, poids net, moins de 2 kilogrammes. 65 
ex 574 Tuyaux en caoutchouc souple : 

pour bandages de roues de véhicules 60 

autres en caoutchouc, à l'exception des tuyaux pour 
tiges de fleurs artificielles; en caoutchouc avec dou- 
blures de matières textiles végétales; en matières 
textiles végétales imprégnées ou enduites de 
caoutchouc ou réunies par des couches intermé- 
diaires en caoutchouc; en caoutchouc surtressé ou 
surfilé de fils textiles; tous ces tuyaux même com- 
binés avec des métaux communs ou des alliages de 

métaux communs 40 

575 Courroies de transmission en ouvrages composés de fils 
textiles et imprégnées ou enduites de caoutchouc ou 
avec doublures ou couches intermédiaires de caout- 
chouc; en caoutchouc avec doublures ou couches inter- 
médiaires d'ouvrages composés de fils textiles ... 40 
578 Bandages en caoutchouc pour roues de véhicules; même 
chapes pour les tuyaux destinés aux roues de véhicules, 
en ouvrages composés de fils textiles, et imprégnées 
ou enduites de caoutchouc \)u réunies par des couches 

intermédiaires de caoutchouc . 60 

ex 579 Ouvrages non autrement dénommés au tarif général, en 

caoutchouc souple (même vulcanisé) ou qui en sont 
recouverts en tout ou en partie, pourvu que la com- 
binaison avec d'autres matières ne les soumette pas 
à des droits plus élevés : 
non laqués, non teints, non imprimés; plaques de 
caoutchouc avec ouvrages composés de fils textiles 
ou avec feutre insères ou appliqués par laminage; 
garnitures de piston, garnitures de boites à étoupe 
et cordes de bourrage en fils textiles, en ouvrages 
grossiers composés de fils textiles ou en feutre 
combinés avec du caoutchouc ou de l'acide stéa- 
rique, du talc, du suif ou de l'amiante, ainsi que 
d'autres garnitures de piston et corde de bourrage 

analogues ... 40 

(ex 625/6) Meubles et parties de meubles, communs 
(non rembourrés), non plaqués : 
625 en bois tendre : 

bruts 6 

travaillés 10 

ex 626 en bois dur, à l'exception des meubles et des parties 

de meubles en bois massif courbé : 

bruts 12 

travaillés 14 
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ex 628 Sabols en bois bruts, même avec brides en cuir non 

teint ou simplement noirci " . 3 

ex G29 Sabots en bois noircis ou brunis à la fumée ou à Tacide 

pyroiigneux, même avec brides en cuir non teint ou 

simplement noirci 3 

ex 633 Meubles rembourrés, même avec montures autres qu'en 

bois, pourvu que leurs combinaisons ne les sou- 
mettent pas à des droits plus élevés, recouverts : 
d'ouvrages composés de fils en tout ou en partie en 
soie, de dentelles, de broderies, d'ouvrages com- ' 
posés de fils textiles avec applications cousues, de 
velours ou de peluche, de tissus veloutés ou pelu- 
cheux ; de cuir 50 

654 Papier d'emballage, coloré dans la masse, même lissé 

sur une face 3 

655 Papier ne rentrant pas dans d'autres numéros du tarif 

général, y compris le papier-carton, même ligné, par- 
cheminé ou graine 6 

Remarques aux n^* 654 et 655. — Le papier d'em- 
ballage sera tarifé suivant qualité d'après les n~ 654 
ou 655, même lorsqu'il est revêtu d'un texte qui en 
explique l'usage, d'annonces-réclames, de dessins ou 
d'autres impressions de ce genre. 

656 Papier colorié, y compris le papier enduit de craie, de 

céruse ou d'autres substances analogues ou revêtu 
• d'impressions métalliques ; papier verni ; papier 
recouvert de paillettes de mica ou de verre, de métaux 
en poudre ou de bourre tontisse ; papier recouvert 
d'une couche métallique appliquée à l'enduit, par ' 

superposition ou par la galvanoplastie, ainsi que 

papier doré ou argenté sur tranches 8 

ex 660 Papier de tenture et bordures en papier de tenture de 

tous genres, ni dorés, ni argentés, ni bronzés, ni 

gaufrés, ni veloutés 12 

665 Cornets, poches, sacs, sacs pliants (sacs à soufflet), boîtes 
pliantes cl autres récipients de ce genre, et enve- 
loppes de lettres, imprimés ou non : 

non combinés avec d'autres matières 12 

combinés avec des ouvrages composés de fils textiles, 
de la gélatine, des feuilles d'élain, du papier recou- 
vert d'une couche métallique ou avec d'autres 

substances analogues 20 

ex 680 Pierre calcaire polissable, sciée sur plus de trois côtés 

et brute sur les côtés non sciés ou n'ayant subi de ces 

côlés qu'un simple dégrossissage 25 

Remarque. - Ne seront pas considérés comme 
sciés mais comme bruts les côtés desdites pierres 
taillés au fil hélicoïdal, en tant que les traits du fil 
bélicoïdal y pourront être reconnus ou que l'emploi 
de cet appareil sera prouvé par l'importateur. 
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681 Pavés 20 

ex 682 Plaques de marbre, sciées (taillées) ou refendues, ni 

égrisées, ni rabotées, ni polies, ni émaillées. ... 2 50 

Remuf^ue au n^ 682. — Les plaques de plus de 
16 centimètres d'épaisseur sont à tarifer, selon 
Tespèce, d'aorès le n° 680, 
ex 685 Ouvrages de tailleur de pierres en pierre calcaire polis- 

sable, non égrisés, non rabotés, même combinés 
avec du bois ou du fer non laqués ni polis, d'un 
travail uni et simple, non moulurés, non tournés, 
non ornementés : 

uniquement épincés.ou roctés 50 

autres 1 

Remarque. — Seront considérés comme non orne- 
mentés les ouvrages de tailleur de pierres de l'espèce 
même en tout ou en partie charrues (ciselés) ou bou- 
chardés avec une simple bordure charruée (ciselée). 
Dans les deux cas, le charruage (ciselure) pourra être 
fait en lignes régulières ne formant pas de dessin, 
ex 714 Briques en terre à briques se colorant par la cuisson, 

non cuites ou cuites, non vernissées, ne rentrant 
pas dans le n"" 713 du tarif général : 

rugueuses (briques de maçonnerie) . . 05 

lisses (briques de revêtement) 05 

ex 716 Dalles de pavage d'une épaisseur de 3 centimètres on 

plus, en argile ou en grès commun, unicolores, non 

vernissées ou vernissées 50 

Remarque. — Dalles de pavage d'une épaisseur de 
3 centimètres ou plus, en argile ou en grès commun, 
si elles sont multicolores, sont à tarifer comme dalles 
de carrelage multicolores (n° 728). 
725 Creusets, cornues, moufles, cazeltes, tuyaux, cylindres, 
plaques, buses et autres produits réfractaires moulés 
en argile ou en masse argileuse, ne rentrant pas dans 
la catégorie des briques, vernissés ou non, et creusets 

en ciment de magnésie ou en lardite 1 50 

ex 728 Dalles de carrelage en argile ou en pâte argileuse 

frittée, y compris les dalles de pavage en argile 
ou en grès commun d'une épaisseur de moins de 
3 centimètres, non vernissées ou vernissées, unies 
ou ornementées : 

unicolores 2 

multicolores 4 

ex 733 Isolateurs en porcelaine blanche, servant à l'électricité . 10 
(ex 737/40) Gobeleterie (verre creux) : par 

ex 737 non moulée, ni égrisée, ni polie, ni adoucie, ni 100 tilogr., 

taillée, ni gravée au mordant, ni ornée de dessins : ^ * 
blanche (même mi- blanche) transparente, même 
avec quelques anneaux en verre blanc (même mi- 
blanc) massif 8 



PREMIÈRE PARTIE. — ALLEMAGNE. 5Î3 

N« du tarif Droit 

fiénéral Désignation des marchandises. par 

emand. iOO kilogr. 

Marcs. 

738 uniquement avec fonds moulés ou avec bouchons 

façonnés ou ornementés par Tégrisage, le mou- 
lage, etc. : par 

100 kilogr. 

colorée ou blanche opaque, même doublée de verre 
coloré ou de verre blanc opaque ...... 15 

autre -. 12 

739 autrement moulée, égrisée polie, adoucie, taillée, 

gravée au mordant ou ornée de dessins : 
colorée ou blanche opaque, même doublée de verre 

coloré ou de verre blanc opaque 15 

autre 12 

740 peinte^ dorée ou argentée, même ornée de dessins en 

couleurs fixées à froid ou par la cuisson .... 90 
(ex 741/3) Glaces et verre en tables (à vitre), non autre- 
ment dénommés au tarif général : 

741 ni dressés, ni polis, ni taillés, ni ornés de dessins, 

ni cannelés, ni écaillés, ni bombés, ni, matés, ni 
gravés au mordant, ni doublés, ni facettés, ni 
étamés : non colorés, non opaques : 

glaces coulées ou soufflées 4 

glace brute (plaques coulées brutes) d*une épaisseur 
de plus de 5 millimètres, même cannelée ... 3 
verre en tables, y compris la glace brute d*une épais- 
seur de 5 millimètres ou moins, cette dernière 
même cannelée, lorsque la hauteur simple et la 
largeur simple atteignent ensemble : par 

100 kilogr., 
poids brut. 

120 centimètres ou moins 6 

plus de 120 et jusqu^à 200 centimètres 8 

plus de 200 cenlimètres 10 

ex 743 Glaces polies et plaques coulées, polies 24 

(ex 778/829) Fer et alliages de fer : par 

100 kilogr. 
ex 778 Tuyaux, y compris les tuyaux façonnés, en fonte non 

malléable, de plus de 7 millimètres d^épaisseur, bruts. 2 50 

Remarques. — 1® Par tuyaux façonnés, on entend 
les tuyaux courbes, les tuyaux coudés, les tuyaux 
en T, en croix ou autres formes analogues. 

2® Seront traités comme bruts les tuyaux, y com- 
pris les tuyaux façonnés, en fonte non malléable, 
même recouverts de goudron par peinture ou par 
immersion et simplement ébarbés sur quelques 
points. 

782 Fonte non malléable, non autrement dénommée au tarif 
général, brute : 
la pièce pesant, poids net, 

plus de 100 kilogrammes 2 50 

plus de 40 jusqu'à 100 kilogrammes 3 

40 kilogrammes ou moins 3 50 
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ex 794 Tuyaux lanninés ou étirés, ne rentrant pas dans le 

n"^ 793 du tarif général, bruts, d'une épaisseur de 

2 millimètres ou plus 5 

ex 796 ' Rails pour changements de voie, cœurs de croisement en 

fer malléable, même troués et avec encoches au patin; 
traverses pour chemins de fer; éclisses et plaques 

d'about pour chemins de fer 3 50 

797 Essieux pour chemins de fer, fers pour roues de che- 
mins de fer (moyeux, bandages de roues, centres de 
roues, couronnes de roues), roues pour chemins de 

. fer, trains de roues pour chemins de fer 2 50 

ex 798 Fonte malléable, pièces forgées et autres ouvrages en fer 

malléable, non autrement dénommés au tarif général, 
bruts, la pièce pesant, poids net, 3 kilogrammes ou 

moins 6 

800 Pièces de construction en fer malléable, même revêtues 

d*une couche de peinture . . . 4 50 

ex 806 Enclumes, bigornes, ancres, leviers; marteaux et étaux, 

la pièce pesant, poids net, plus de 10 kilogrammes . 3 
ex 807 Crics et autres appareils de levage transportables ... 3 

Remarque. — Les chaînes et cordes séparables 
des appareils de levage de ce genre sont à tarifer 
séparément, 
ex 820 Boulons d'éclisses pour chemins de fer, tirefonds, 

tringles d'écarlement, plaques de serrage, cram- 
pons pour rails ; supports d*isolateurs : 

bruts 3 

Vis et rivets, la tige ayant un diamètre de plus de 13 mil- 
limètres; écrous et rondelles pour écrous; fers a 
cheval, crampons à vis et crampons pointus : 

bruts 5 

ex 821 Ferrures de wagons, pièces pour changements de voie et 

pour signaux, bruts 6 

Tampons pour chemins de fer, bruts 3 

ex 824 Ressorts pour voitures de chemins de fer, bruts ou 

adoucis uniquement aux bouts des lames et aux 

bords; ressorts à tampons 5 

ex 828 Ustensiles de ménage ou de cuisine en tôle, émaillés, 

même parties de ces ustensiles 7 50 

ex 829 Chaînes (à l'exception des chaînes pour vélocipèdes) et 

parties de chaînes, brutes : 

de louage 1 50 

autres 5 

855 Zinc brut (en blocs, planches, masses, disques, larmes) . Libres. 

856 Zinc étiré, laminé (tôle), brut : 

d*une épaisseur de plus de 0.25 millimètres. ... 3 
d'une épaisseur de 0.25 millimètres ou moins ... 4 
875 Toiles métalliques en tous genres pour usages industriels, 
notamment pour la fabrication du papier, sans fin ou 
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875 en rouleaux ou pièces, de fils de cuivre ou d'alliages 
{suite) de cuivre, même avec intérieur de fils textiles; rou- 
leaux égoutteurs de cuivre ou d'alliages de cuivre, 

unis ou cannelés, avec ou sans filigrane 30 

876 Ustensiles de ménage ou de cuisine en cuivre, non 

nickelés, même combinés avec d'autres matières, 
pourvu que cette combinaison ne les soumette pas 
à des droits plus élevés : 

non laqués, non polis 18 

laqués, polis 30 

877 Ouvrages grossiers en cuivre et ouvrages grossiers en 

laiton coulé, non autrement dénommés au tarif 
général; tuyaux coulés, soudés, laminés ou étirés, 
y compris les tuyaux à manchons ou à brides, ainsi 
que les raccords pour tuyaux et les tuyaux façonnés, 
même courbés, en cuivre ou laiton; tous ces objets 
ni laqués, ni polis, ni nickelés, même combinés avec 
d'autres matières, pourvu qu'ils ne rentrent pas dans 
le n"" 874 du tarif général ou que la combinaison avec 
d'autres matières ne les soumette pas à des droits 
plus élevés; ressorts à boudin en fils de cuivre ou de 
laiton, non polis, non laqués 18 

878 Ouvrages autres que grossiers en cuivre ou en laiton 

coulé, non autrement dénommés au tarif général; 
tous les ouvrages laqués ou polis en cuivre (à 
l'exception des ustensiles de ménage ou de cuisine) 
ou en laiton coulé; ouvrages en tôle de laiton (hor- 
mis les tuyaux); ouvrages en fils de cuivre ou de 
laiton, non autrement dénommés au tarif général; 
ouvrages en tombac; tous ces ouvrages, pourvu qu'ils 
ne rentrent pas dans les n""* 874, 879 ou 887 du tarif 
général ou que la combinaison avec d'autres matières 
ne les soumette pas à des droits plus élevés; cuivre en 
feuilles et laiton en feuilles 30 

879 Ouvrages en cuivre, tombac ou laiton, vernis, peints ou 

nickelés, pourvu qu'ils n'appartiennent pas à la caté- 
gorie des objets de parure finement travaillés, etc., 
du n^887 du tarif général ou que la combinaison avec 
d'autres matières ne les soumette pas à des droits 
plus élevés. . 60 

880 Ouvrages en alliage de cuivre autres que le laiton et 

le tombac, pourvu qu'ils n'appartiennent pas à 
la catégorie des objets de parure finement tra- 
vaillés, etc., du n*" 887 du tarif général ou que la 
combinaison avec d'autres matières ne les soumette 
pas à des droits plus élevés : 

fins, notamment tous les ouvrages polis, nickelés, 
peints, laqués ou vernis 60 

autres que fins, ni polis, ni nickelés, ni peints, ni 
laqués, ni vernis ; feuilles 30 
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ex 894 Machines à vapeur, moteurs hydrauliques (à turbines, 

à roues ou à piston), moteurs h combustion ou à 
explosion, moteurs à air chaud ou à air comprimé 
et autres machines motrices non dénommées au 
tarif général (hormis les électromoleurs) , même 
combinés avec des machines dynamo-électriques, 
pompes, marteaux, machines soufflantes, machines 
frigorifiques, machines d*extraction ; en outre 
dragues, sonnettes et grues, fixes, roulantes ou 
flottantes : 
' la machine pesant, poids net, 
40 kilogrammes ou moins : 

moteurs à combustion ou à explosion pour véloci-* 

pèdes à moteur 75 

plus de 1,000 kilogrammes et jusqu'à 2,500 kilo- 
grammes : 
machines à vapeur, machines hydrauliques à piston, 

moteurs à pétrole ou à benzine 8 

autres machines dénommées ci-dessus 10 

plus de S,500 kilogrammes et jusqu'à 5,000 kilo- 
grammes : 
machines à vapeur, machines hydrauliques à piston, 

moteurs à pétrole ou à benzine 6 50 

autres machines dénommées ci-dessus 8 

plus de 5,000 kilogrammes et jusqu'à 50,000 kilo- 
grammes : 
machines à vapeur combinées avec des pompes, 
marteaux, machines soufilantes, machines frigo- 
rifiques ou machines d'extraction ; grues ... 5 
autres machines à vapeur, machines hydrauliques 
à piston, moteurs à gaz de hauts fourneaux . . 5 50 

autres machines dénommées ci-dessus 6 

plus de 50,000 kilogrammes et jusqu'à 100,000 kilo- 
grammes : 
machines à vapeur combinées avec des pompes, 
marteaux, machines souillantes, machines frigo- 
ri6ques ou machines d'extraction ; grues ... 4 50 
autres machines à vapeur, machines hydrauliques 
à piston, moteurs à gaz de hauts fourneaux . . 5 

autres machines dénommées ci-dessus 5 

Remarque. — Seront assimilées aux machines à 
vapeur combinées avec des pompes, les machines 
à vapeur combinées avec des machines d'exhaure, 
et aux machines à vapeur combinées avec des 
machines soufflantes, les machines à vapeur com- 
binées avec des machines de ventilation, 
ex 899 Machines, non autrement dénommées au tarif général, 

pour la préparation de l'ouvraison de la laine ou 
d'autres poils d'animaux; machines pour le lilage 
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ex 899 

(suite) 



ex 900 
ex 90S 

904 



905 
ex 906 
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OU le tordage de la laine ou d'autres poils d'ani- 
maux, y compris les machines pour le dévidage, 
bobinage ou pelotage des fils de ces matières textiles, 
ainsi que machines à préparer lesdils fils pour le 

tissage 

Remarque. — Les machines servant au cardage des 
matières textiles, mais ne faisant pas corps avec les 
garnitures de cardes, sont reprises au n"" 899. 
Métiers à tisser, pour le tissage de fils de laine ou 

d'autres poils d'animaux 

Machines à apprêter les fils ou les ouvrages en fils de 
laine ou d'autres poils d'animaux, pourvu qu'elles ne 
rentrent pas dans le n"" 874 du tarif général. . . . 
Machines à travailler les métaux, les bois ou les 
pierres; presses de forge à vapeur ou hydrau- 
liques; machines à river et marteaux mécaniques 
(marteaux-pilons, marteaux à air comprimé, mar- 
teaux à ressort et autres marteaux actionnés par 
transmission de force) : 
la machine pesant, poids net, 

250 kilogrammes ou moins 

plus de 250 et jusqu'à 1,(XX) kilogrammes . . . 
plus de 1,000 et jusqu'à 5,000 kilogrammes. . . 
plus de 5,000 et jusqu'à 10,000 kilogrammes . . 

plus de 10,000 kilogrammes 

Charrues à moteur, même avec leurs machines motrices; 

faucheuses 

Machines soufflantes, machines de ventilation, pompes, 
machines d'exhaure, machines d'extraction, ma- 
chines pour le triage, le lavage et le broyage du 
charbon et des minerais, machines à mouler les 
briquettes, broyeurs à mortier, machines de levage, 
machines frigorifiques, machines à polir les glaces, 
machines à fabriquer et à travailler les cloches en 
feutre de poils pour chapeaux; toutes ces machines 
pourvu qu'elles ne rentrent pas dans un autre 
numéro du tarif général : 
la machine pesant, poids net, 
plus de 100 et jtisqu'à 200 kilogrammes . . . 
plus de 200 et jusqu'à 400 kilogrammes . . . 
plus de 400 et jusqu'à 1,000 kilogrammes . . 
plus de 1,000 et jusqu'à 5,000 kilogrammes. . 
plus de 5,000 et jusqu'à 10,000 kilogrammes . 

plus de 10,000 kilogrammes 

Remarques aux n°» 894, 899, 900, 902, 904, 905 
et 906. — Les machines peuvent être introduites 
aux taux conventionnels, même à l'état démonté, 
aux conditions mentionnées ci-dessous, soit que les 
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4 50 



4 50 



4 50 



12 

8 

6 

5 

4 



7 

6 
5 50 

5 
4 50 

5 
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ex 906 parties de la machine entrent en même temps ou 

{suite) successivement en divers envois. 

Tous les envois partiels des parties de la machine 
doivent être présentés en douane au même bureau 
et dans un délai déterminé, à indiquer par l'impor- 
tateur au moment de la présentation du premier 
envoi et ne dépassant pas deux mois. 

En introduisant une machine à Télat démonté ou 
quelques parties détachées de la machine, Timpor- 
laleur doit présenter, en même temps que la 
déclaration, les plans et dessins de la machine 
complète, ainsi qu'une liste des pièces importantes, 
d'après leur nature, le numéro et le poids de 
chaque pièce, en indiquant approximativement le 
poids total des petites pièces accessoires. 

Si, après l'expédition de quelques parties déta- 
chées de la machine, les autres parties ne sont 
pas présentées en douane dans le délai fixé, on 
devra, pour les parties déjà importées, payer ou 
bien les droits établis pour les parties détachées 
de machines ou bien, si le tarif ne prévoit pas des 
droits spéciaux pour ces dernières, les droits 
établis d'après la matière dont sont fabriquées les 
parties détachées. Toutefois, l'absence de quelques 
pièces accessoires de peu d'importance n'empêchera 
pas l'application du droit établi pour la machine 
entière. 

Jusqu'à l'expédition définitive de toutes les par- 
ties de l'envoi, la douane a la faculté d'exiger une 
garantie pour les taux plus élevés à payer le cas 
échéant, et de munir d'une marque d'identité les 
pièces introduites par parties; elle a aussi la 
faculté de vérifier, aux frais du contribuable, après 
le montage de la machine, que toutes les pièces 
composant les envois partiels appartiennent à la 
machine en question. 

Les pièces de rechange ou de réserve payeront 
toujours les droits d'entrée séparément. 
ex 914 Véhicules pour voies ferrées, sans combinaison avec des 

machines motrices : 
voitures de marchandises non couvertes ou couvertes . 

Remarque. — Les caisses de voitures, les châssis 
pour voitures avec trains de roues, ainsi que les 
caisses de voitures faisant corps avec des châssis 
sans trains de roues, seront soumis, selon leur 
nature, aux droits des véhicules terminés. Lesdites 
parties seront traitées comme voitures de marchan- 
dises, si la catégorie spéciale des véhicules dans la 
construction desquelles elles doivent entrer ne peut 
pas être reconnue. 
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ex 915 Vélocipèdes à moteur : 

la pièce pesant, poids net, 

50 kilo(;rammes ou moins 100 

plus de 50 kilogrammes et jusqu*à 100 kilo- 
grammes 75 

plus de 100 kilogrammes et jusqu'à 250 kilo- 
grammes 70 

916 Vélocipèdes, même aménagés pour recevoir des voya- 
geurs, pour transporter des marchandises ou pour 

traîner d'autres voitures 100 

(919/âO) Parties de vélocipèdes (excepté les machines 
motrices et les parties de ces machines) : 

919 En fer : 

brutes 25 

ouvrées 100 

920 En d'autres métaux communs ou alliages de 

métaux corpmuns, en bois, liège, caoutchouc 
durci, corne, cuir, celluloïd ou matières à mouler 
similaires h ce dernier; roues finies pour vélo- 
cipèdes 100 

ex 926 Armes à feu portatives en tous genres en métaux com- 
muns ou en alliages de métaux communs, à l'exception 
des armes de guerre 60 

927 Sous-gardes, ressorts, chiens et canons de fusil, même 

parties de ces objets, ainsi que d'autres parties 
d'armes à feu portatives (hormis les platines et les 
obturateurs), en métaux communs ou en alliages de 
métaux communs : 

bruts 6 

canons de fusil, simplement forés et tournés ou 

aiguisés 10 

canons de fusil ouvrés autrement; autres parties 
d'armes à feu portatives (hormis les platines et les 
obturateurs), ouvrées 24 

928 Platines et obturateurs pour armes à feu portatives, 

même parties de ces objets : 

grossièrement ébauchés 24 

autres 60 

Remarques aur n°* 927 et 928, — Les canons et 
montures pour armes à feu portatives avec platines, 
couvre-culasses ou obturateurs y adaptés ou importés 
dans le même emballage sont à tarifer d'après le 
n« 926. 
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PROTOCOLE DE SIGNATURE 

Par suite des modifications et additions y apportées par le traité additionnel 
de ce jour, le traité de commerce et de douane entre la Belgique et l'Allemagne 
du 6 décembre 1891 et le protocole de clôture y appartenant ont reçu, dans 
leurs dispositions matérielles, la teneur suivante (1) : 

I. — Traité. 

Article premier. — Les ressortissants de Tune des Partie contractantes qui 
s'établissent dans le territoire de Taulre Partie ou qui y résident temporaire- 
ment, y jouiront, relativement à Texercice du commerce et des industries, des 
mêmes droits et n'y seront soumis à aucune imposition plus élevée ou autre 
que les ressortissants de la nation la plus favorisée sous ce rapport. 

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes seront exempts, sur 
le territoire de Tautre, de tout service militaire aussi bien dans l'armée régu- 
lière et la marine que dans la milice et la garde civique. 

Ils ne seront astreints, en temps de paix et en temps de guerre, qu'aux 
prestations et aux réquisitions militajres imposées aux nationaux et ils auront 
réciproquement droit aux indemnités établies en faveur des nationaux par les 
lois en vigueur dans les deux pays. 

Art. 3 (2). — Les produits du sol et de l'industrie de la Belgique qui seront 
importés en Allemagne et. les produits du sol et de Tinduslrie de l'Allemagne 
qui seront importés en Belgique, destinés, soit à la consommation, soit à 
l'entreposage, soit à la réexportation ou au transit, seront sogmis au même 
traitement et ne seront passibles de droits ni plus élevés ni autres que les pro- 
duits de la nation la plus favorisée sous ces rapports. Nommément, toute faveur, 
toute immunité et toute réduction du tarif des droits d'entrée que l'une des 
Parties contractantes accordera à une tierce Puissance, sera immédiatement 
et sans condition étendue aux produits du sol et de l'industrie de l'autre. 

Art. 3 (3). — Les produits du sol et de l'industrie de l'Allemagne, énumérés 
dans le tarif /t, joint au présent traité, à leur importation en Belgique et les 
produits du sol et de l'industrie de la Belgique, énumérés dans le tarif f^, joint 



(1) Le traité actuel de commerce cl de douane conclu le 6 décembre <89i, avec les modifica- 
tions et additions y apportées par le traité addiiionnel du "H juin 190 i, produira ses effets 
jusqu'au 3i décembre 1017 et éventuellement après celte date jusqu'ù l'expiration d'une année 
à partir du jour où l'une ou l'autre des Parties contractantes l'aura dénoncé (Voir ci-dessus, 
p. .S03, art. 4 du Traité additionnel.) 

(2j Voir Protocole de clôture, aux articles â et 3 (p. 539j. 
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au présent traité, à leur importation en Allemagne, ne seront assujettis à des 
droits d'entrée autres ni plus élevés que ceux fixés dans lesdiles annexes. 

Si Tune des Parties contractantes venait à établir un nouveau droit intérieur 
ou un supplément de droit intérieur sur un article de production ou de fabri- 
cation nationale compris dans le tarif .4 ou B annexé au présent traité, l'article 
similaire pourra être grevé, à l'importation, d'un droit égal ou correspondant. 

Art. 4. — Les droits intérieurs, perçus pour le complo de l'État, de com- 
munes ou de corporations, qui grèvent ou grèveront la production, la fabrica- 
tion ou la consommation d'un article dans le territoire d'une des Parties 
contractantes, ne frapperont sous aucun prétexte les produits de l'autre 
Partie d'une manière plus forte ou plus gênante que les produits similaires 
indigènes. 

Art. 5. — A l'exportation vers la Belgique, il ne sera perçu en Vllemagne, 
et à l'exportation vers l'Allemagne il ne sera perçu en Belgique, d'autres ni 
de plus hauts droils de sortie (1) quà l'exportation des mêmes objets vers le 
pays le plus favorisé à cet égard. De même, toute autre faveur accordée par 
Tune des Parties contractantes à une tierce Puissance à l'égard de l'exporta- 
tion, sera immédiatement et sans condition étendue à l'autre. 

Art. 6. — Le transit des marchandises venant de la Belgique ou y allant 
sera exempt en Allemagne et le transit des marchandises venant de l'Alle- 
magne ou y allant sera exempt en Belgique de tout droit de transit (I), sans 
préjudice du régime spécial concernant la poudre à tirer et les armes de 
guerre. 

Art. 7. — Les Parties contractantes s'engagent à n'empêcher le trafic 
réciproque entre les deux pays par aucune prohibition d'importation, d'expor- 
tation ou de transit. 

Des exceptions, en tant qu'elles soient applicables à tous les pays ou aux 
pays se trouvant dans les mêmes conditions, pourront avoir lieu dans les cas 
suivants : 

1"* Pour les provisions et munitions de guerre dans des circonstances extra- 
ordinaires; 

2' Pour des raisons impérieuses de sécurité publique; pour des raisons de 
police sanitaire ou dans le but de protéger les animaux ou les plantes utiles 
contre les maladies ou les insectes et parasites nuisibles; 

3« En vue de l'application, aux marchandises étrangères, des prohibitions 
ou reslrictions arrêtées par des lois intérieures à l'égard de la production, du 
trafic ou du transport à l'intérieur des marchandises indigènes similaires. 



(1) 11 n'existe en Belgique ni droits desortie, ni droits de transit. 
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Art. 8. — Les dispositions du présent traité ne s'appliquent pas aux faveurs 
actuellement accordées ou qui pourraient être accordées ultérieurement à 
d'autres États limitrophes pour faciliter le Irafic local dans une zone corres- 
pondant au district-frontière de chacun des deux pays, mais qui ne dépassera 
pas 15 kilomètres de largeur de chaque côté de la frontière. 

Art. 9. — Les négociants, les fabricants et autres industriels qui prouveront, 
par la possession d'une carte de légitimation délivrée par les autorités de leur 
pays, qu'ils sont autorisés à exercer une industrie dans l'État où ils ont leur 
domicile pourront, soit personnellement, soit par des commis-voyageurs à leur 
service, faire des achats et, même en portant des échantillons avec eux, 
rechercher des commandes dans le territoire de l'autre Partie contractante. 
Aussi longtemps que lesdits négociants, fabricants et autres industriels ou 
commis- voyageurs établis en Belgique, voyageant en Allemagne pour le compte 
d'une maison belge, seront exempts du paiement d'un droit de patente (1) ou 
de l'impôt sur le revenu, par réciprocité il en sera de même pour les négo- 
ciants, fabricants et autres industriels ou commis-voyageurs établis en Alle- 
magne, voyageant en Belgique pour le compte d'une maison allemande, le 
droit de la nation la plus favorisée restant d'ailleurs réciproquement sauve- 
gardé. 

Les industriels (commis-voyageurs) qui seront munis d'une carte de légitima- 
tion pourront avoir avec eux des échantillons, mais point de marchandises. 

Les cartes de légitimation seront délivrées conformément au modèle de 
l'annexe C. 

Les Parties contractantes se donneront réciproquement connaissance des 
autorités chargées de délivrer les cartes de légitimation, ainsi que des disposi- 
tions auxquelles les voyageurs doivent se conformer dans l'exercice de leur 
commerce. 

Les objets passibles d'un droit de douane qui seront importés comme échan- 
tillons seront, de part et d'autre, admis en franchise de droits d'entrée et de 
sortie, à la condition que ces objets, sans avoir été vendus, soient réexportées 
dans un délai fixé à l'avance et que l'identité des objets importés et réexportés 
ne soit pas douteuse. 

La réexportation des échantillons devra être garantie dans les deux pays à 
l'entrée, soit par le dépôt du montant des droits de douane respectifs, soit par 
cautionnement. 

Art. 10. — Sur les chemins de fer, il ne sera fait de différence entre les 
habitants des territoires des Parties contractantes, ni quant aux prix de trans- 
port, ni quant au temps et au mode de l'expédition. Notamment, les envois 
passant du territoire de l'une des Parties contractantes dans le lerritoire de 

(i) Voir à V Appendice le n» 2800 du Recueil administratif du Ministère des Finances. 
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l'autre ou qui y transitent ne seront pas traités, sous le rapportée Texpéditioà 
ou (les prix de transport, moins favorablement que ceux qui partent des terri- 
toires respectifs soit pour une destination à l'intérieur, soit pour Tétranger, 
pourvu que le transport ait lieu sur la même ligne et dans la même direction. 

Art. 11. — Dans ses rapports avec la douane, le service international des 
chemins de fer reliant entre eux les territoires des Parties contractantes sera 
régi par les dispositions de Tannexe D. 

Art. 12. — Le présent traité s*étend aussi aux pays ou territoires unis, 
actuellement ou à l'avenir, par une union douanière à l'une des Parties con- 
tractantes. 

Art. 12a. — S'il s'élevait entre les Parties contractantes un différend sur 
l'interprétation ou l'application des tarifs A ei B annexés au présent traité ou 
sur l'application, en fait, en ce qui concerne tout autre tarif conventionnel, 
de la clause assurant aux deux Parties contractantes le traitement de la nation 
la plus favorisée, le litige, si l'une des Parties en fait la demande, sera réglé 
par la voie de l'arbitrage. 

Pour chaque litige, le tribunal arbitral sera constitué de la manière sui- 
vante : chacune des Parties nommera comme arbitre, parmi ses nationaux, une 
personne compétente, et les deux Parties s'entendront sur le choix d'un tiers 
arbitre, ressortissant d'un tiers Etat ami. 

Les Parties contractantes se réservent de désigner à l'avance, et pour une 
période à déterminer, la personne qui remplirait, en cas de litige, les fonctions 
de tiers arbitre. 

Le cas échéant, et sous la réserve d'une entente spéciale à cet effet, les 
Parties contractantes soumettront aussi à l'arbitrage les différends qui pour- 
raient s'élever entre elles au sujet de l'interprétation et de l'application 
d'autres clauses du présent traité que celles prévues à l'alinéa premier. 

En ce qui concerne la procédure de l'arbitrage dans les cas prévus à 
l'alinéa premier, les Parties contractantes sont convenues de ce qui suit : 

Au premier cas d'arbitrage, le tribunal arbitral siégera dans le pays de la 
Partie contractante défenderesse; au second cas, dans le pays de l'autre Partie, 
et ainsi de suite, alternativement dans chacun des deux pays. Celle des Parties 
sur le territoire de laquelle siégera le tribunal désignera le lieu du siège; elle 
aura la charge de fournir les locaux, les employés de bureau et le personnel 
de service nécessaires pour le fonctionnement du tribunal. Le tribunal sera 
présidé par le tiers arbitre. Les décisions seront prises à la majorité des 
voix. 

Les Parties contractantes s'entendront soit dans chaque cas d'arbitrage, soit 
pour tous les cas, sur la procédure à suivre par le tribunal. A défaut de cette 
entente, la procédure sera réglée par le tribunal lui-même. La procédure 
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pourra se faire par écrit, si aucune des Parties n'élève d'objections. Uans ce 
cas, les dispositions de lalinéa qui précède pourront être modiliées. 

Pour la transmission des citations à comparaître devant le tribunal arbitral 
et pour les commissions rogatoires émanées de ce dernier, les autorités de 
chacune des Parties contractantes prêteront, sur la réquisition du tribunal 
arbitral adressée au Gouvernement compétent, leur assistance de la même 
manière qu'elles la prêtent lorsqu'il s'agit de réquisitions des tribunaux civils 
du pays. 

Les Parties contractantes s'entendront sur la répartition des trais, soit à 
l'occasion de chaque arbitrage, soit par une disposition applicable à tous les 
cas. A défaut d'entente, l'article 57 de la Convention de La Haye du â9 juil- 
let 1899 sera appliqué. 

II. — Annexes au traité. 

Observu lions, 

9 

Les annexes A et B^ mentionnées à l'article 3 du traité^ ont été remplacées 
par les tarifs ^4 et ^ annexés au trailé additionnel. 

Les annexes C et i>, mentionnées aux articles 9 et M, n'ont subi aucune 
modification; elles restent donc rédigées comme suit : 

ANNEXE C. 

(Modèle.) 

GARTB DE LÉGITIMATION POUR VOTAGBURS DB COMMBRCB. 

Pour Cannée 19 A^® de la carte^ 

(Armoiries.) 

Valable pour la Belgique, l'Empire allemand et le Luxembourg, 

PORTEUR : 

(Prénoms et nom de famille.) 
Fait à^ , le \. i9. 

(Sceau.) (Autorité compétente.) 

[Signature.) 

Il est certifié que le porteur de la présente carte 

possède un (désignation de la fabrique ou du commerce) à« 

sous la raison 

est employé, comme voyageur de commerce, dans la maison 

à_ , qui y possède un (désignation de la fabrique 

ou du commerce). 



r > • 
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Le porleur de la présente carte désirant rechercher des commandes et faire 

. . de la maison suivante 

des achats pour le compte de sa maison, ainsi que -5 : : • — 

r r 1 jgg maisons suivantes 

(désignation de la fabrique ou du commerce), à , il est certifié, 

ladite maison est tenue ,, ... 1 1 

en outre, que 7 — r- : d acquitter ('ans ce pays-ci les 

^ lesdites maisons sont tenues 

impôts légaux pour l'exercice de - — commerce (industrie). 

Signalement du porleur : 

Age : 

Taille: _ 

Cheveux ; 

Marques particulières : 

Signature^ 

Avis. 

Le porteur de la présente carte ne pourra rechercher des commandes ou 

X • j u * . • ♦ * . I de la maison 

faire des achats autrement qu en voyageant et pour le compte : 

des maisons 

susmentionnée. ., i.iyi..ii . 1 

: ; — Il pourra avoir avec lui des échantillons, mais point de 

susmentionnées. 

marchandises. Il se conformera, d'ailleurs, aux dispositions eii vigueur dans 

chaque État. 

Nota. — Là où le modèle ci-dessus contient un double texte, le formu- 
laire à employer pour Texpédition des cartes présentera Tespace nécessaire 
pour y insérer Tun ou l'autre des textes, suivant les circonstances du cas 
particulier. 

ANNEXE 0. 
Dispositions relatives au service international des chemins de fer 

DANS ses rapports AVEC LA DOUANE. 

I. — Convois de marchandises. 

Article premier. — Toutes marchandises placées dans des wagons donnant 
les sûretés voulues au point de vue de la fermeture et scellés à l'aide de 
plombs ou de cadenas, seront dispensées de la visite par la douane aux 
bureaux frontières respectifs, soit à rentrée, soit à la sortie, tant de nuit que 
de jour, les dimanches et jours fériés comme tout autre jour. 

Le conditionnement des wagons devra être conforme aux règles arrêtés par 
la Conférence de Berne du 15 mai i886 pour garantir, au point de vue de la 
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douane, la sûreté de la fermeture des wagons utilisés dans le service interna- 
tional des chemins de fer, ainsi qu'aux modifications et dispositions complé- 
mentaires qui seraient apportées auxdiles règles. 

Les colis qui, après le chargement des wagons ci-dessus désignés, formeront 
excédent de charge ou qui ne seront pas en assez grand nombre pour 
remplir un de ces wagons, pourront, sans perdre le bénéfice de la dispense de 
visite, être placés soit dans un compartiment de wagon, soit dans des caisses ou 
paniers d'une contenance d'au moins 0,309 mètre cube, agréés préalablement 
par la douane et mis sous plombs ou cadenas. Aucune limite, quant à la dimen- 
sion, n'est exigée pour les caisses, paniers ou sacs employés par l'administration 
des postes respectives. 

Art. 3. — Les localités sur lesquelles les convois de marchandises qui 
franchissent les frontières respectives du territoire douanier allemand et 
de la Belgique pourront être dirigés sons le bénéfice de la dispense de 
visite stipulée par l'article premier, seront réciproquement désignés en temps 
opportun. 

Chacune des Parties contractantes se réserve de modifier la liste de ces loca- 
lités et d'en donner connaissance à l'autre. 

Art. 3. — Les employés d'escorte qui, à la sortie de l'un des États^ seraient 
chargés de la surveillance du convoi, devront accompagner le train sur le terri- 
toire du pays voisin jusqu'à la première station où il y aura un bureau de 
douane. Ils ne pourront abandonner les convois qu'après avoir rempli les forma- 
lités prescrites dans chacun des États contractants. 

Art. 4. — Chaque convoi sera accompagné de feuilles de routes distinctes 
par lieux de destination. Ces feuilles, auxquelles devront être joints tous les 
documents et papiers nécessaires, seront préparées par les soins des adminis- 
trations des chemins de fer respectifs d'après la forme prescrite dans chacun 
des États contractants. 

Art. 5. — L'administration des douanes de chacun des États contractants 
respectera les fermetures de l'autre lorsqu'elle se sera assurée que les condi- 
tions exigées par ses propres règlements ont été remplies. Elle aura, d'ailleurs, 
en tant qu'elle le jugera nécessaire, la faculté de compléter la fermeture. 

Akt. 6. — Les wagons mentionnés dans l'article i®' devront être construits 
de façon qu'au passage d'un territoire sur l'autre, la douane, pour les fermer, 
n'ait plus qu'à y apposer les plombs ou cadenas, après s'être assurée du bon 
conditionnement. 

Les plombs présenteront l'indication des bureaux où ils ont été apposés. 

Art. 7. — L'administration des douanes de chacun des États contractants 
reste libre de faire escorter les convois par ses employés. Les administrations 
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de chemins de fer respectives sont tenues de placer les employés d'escorte, 
soit à Faller, soit au retour, et ce gratuitement, aussi près que possible des 
wagons de marchandises. 

IL — Convois de voyageurs. 

Art. 8. — La faculté accordée par l'article premier aux convois de mar- 
chandises de franchir la frontière pendant la nuit, les dimanches et jours 
fériés, est étendue aux convois de voyageurs. 

ART. 9. — Pour le passage à la frontière, tous objets passibles de droits ou 
dont l'importation est prohibée devront être placés dans des wagons à mar- 
chandises à l'exclusion des wagons à voyageurs. Il n'est fait d'exception à cette 
règle que pour les menus objets passibles de droits qui se trouvent soit parmi 
bagages à la main des voyageurs, soit parmi les bagages placés sur des voitures 
appartenant à des voyageurs et qui sont transportées par le chemin de fer. 

Art. 10. — En principe, les bagages des voyageurs seront visités au 
bureau-frontière. Toutefois des exceptions pourront être admises dans l'intérêt 
des voyageurs. Celui des États contractants qui aura établi des exceptions de 
ce genre en donnera immédiatement connaissance à l'autre. 

Pour autant que l'intérêt du service de la douane n'y mette pas obstacle, la 
visite des bagages à la main pourra être effectuée dans les wagons sans en faire 
descendre les voyageurs. 

Art. 11. — Les bagages des voyageurs non visités au bureau-frontière 
devront, après avoir été déclarés en douane, être accompagnés d'une feuille de 
route de douane, distincte par destination et indiquant le nombre des colis. 

Art. là. — Tous objets passibles de droits, transportés par les convois de 
voyageurs, restent soumis aux conditions et formalités établies pour ceux dont 
le transport s'effectue par les convois de marchandises. Cette disposition ne 
s'applique point aux bagages des voyageurs. 

IIL — Dispositions générales. 

Art. 13. — A l'arrivée des marchandises au lieu de destination, elles 
seront déposées dans des bâtiments agréés par la douane et susceptibles d'être 
fermés. Les marchandises y resteront sous la surveillance non interrompue des 
employés de douane et en seront enlevés soit pour la consommation, soit pour 
l'entrepôt, soit pour le transit, sur une déclaration en détail à faire dans le 
délai voulu et après Taccomplissement des formalités prescrites. Le décharge- 
ment des wagons s'effectuera, autant que possible, immédiatement après 
l'arrivée des convois. 

i 
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Art. 14. — Dans les stations où il n'y a pas encore de bâtiments se trou- 
vant dans les conditions indiquées à Tarticle précédent, le déchargement 
devra, autant que possible, se faire au plus tard dans le délai de trente- 
six heures après l'arrivée du convoi. 

Art. 15. — Les administrations des chemins de fer devront informer 
le plus tôt possible et au moins huit jours à l'avance les administrations 
des douanes des changements qu'elles voudront apporter aux heures de 
départ, de passage à la frontière et d'arrivée des trains de jour et de nuit, sous 
peine d'être tenues de remplir à la frontière toutes les formalités ordinaires de 
douane. 

Le préavis de huit jours ne sera pas exigé en ce qui concerne les trains de 
marchandises extraordinaires que les administrations de chemins de fer pour- 
raient mettre en marche en cas de force majeure ou dans des circonstances 
exceptionnelles. 

Les facilités accordées par les présentes dispositions seront appliquées à ces 
trains spéciaux, pour autant que leur passage à la frontière ait été annoncé, au 
moins douze heures à l'avance, au bureau-frontière intéressé. 

Art. 16. — En principe, la division des convois allant dans la même 
direction pourra, lorsqu'elle sera demandée, être accordée par les bureaux- 
frontières respectifs jusqu'à concurrence de dix wagons. Cependant, en 
cas de nécessité reconnue, de concert entre le chef de station et l'agent supé- 
rieur de la douane locale, celui-ci est autorisé à permettre une plus grande 
subdivision. 

Art. 17. — Les facilités consacrées par l'article premier ne s'appliqueront 
en général qu'aux marchandises transportées de la frontière jusqu'au lieu de 
leur destination sans changement de wagons et sans enlèvement des plombs 
ou cadenas. 

Exceptionnellement, il sera toutefois permis, dans les lieux ou dans les cas 
ci-après spécifiés, de transborder les marchandises sans remplir l'ensemble des 
formalités ordinaires de douane, savoir : 

1^ Au point de jonction de deux lignes de chemins de fer, lorsque la 
construction de ces lignes ne permet pas de faire passer les wagons de l'une 
sur l'autre ; 

â^ Lorsqu'on jugerait impossible de faire arriver les wagons, qui ont franchi 
la frontière, jusqu'au lieu de destination de leur chargement. 

Quant aux localités où, d'après le 1^ de l'alinéa S, ces transbordements 
exceptionnels seront autorisés, elles seront désignées de part et d'autre en temps 
opportun, chacune des Parties contractantes se réservant d'étendre le même 
bénéûce à d'autres localités selon les besoins sainement appréciés du service 
des transports internationaux. 
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Art. 18. — Pour autant que des obstacles matériels ou les lois du pays ne 
s'y opposent pas, les douaniers convoyeurs seront autorisés à se placer gratui- 
tement sur le siège extérieur des wagons. Ces agents seront, dans tous les cas, 
à Taller comme au retour, admis gratuitement dans les voitures de 2^ clas.se 
des convois de voyageurs et dans les compartiments des gardes des convois de 
marchandises. 

Art. 19. — Il est bien entendu que, par les présentes dispositions, il n'est 
dérogé en rien aux lois des États contractants en ce qui concerne les pénalités 
encourues en cas de fraude ou de contravention, pas plus qu*à celles qui ont 
prononcé des prohibitions ou des restrictions en matière d'importation, 
d'exportation ou de transit et qu'il reste libre aux administrations des douanes 
respectives, en cas de graves soupçons de fraude, défaire procéder à la vériGca- 
tion des marchandises et aux autres formalités au bureau-frontière et, s'il y a 
lieuy à tout autre bureau. 

Art. 20. — Les administrations des douanes des Étals contractants se com- 
muniqueront respectivement les instructions et circulaires adressées à leurs 
agents concernant l'exécution des présentes dispositions. 

Elles prendront de concert les mesures nécessaires pour que les heures 
de travail des employés des douanes soient mises, autant que possible, 
en rapport avec les besoins sainement appréciés du service des chemins de 
1er. 

III. — Protooole de clôture. 

Aux articles 2 et 3. 

1 . Aucune des Parties contractantes ne percevra à une frontière quelconque 
de son territoire des droits plus favorables que ceux perçus à la frontière qui 
sépare les territoires des deux Parties contractantes. 

Les produits du sol ou de l'industrie d'une provenance quelconque trans- 
portés en transit par le territoire de l'une des Parties contractantes ne paieront 
pas, à leur entrée dans celui de lautre Partie, des droits autres ni plus élevés 
que n'auraient payés les mêmes produits importés directement de leur pays 
d'origine. 

2. Les droits ad valorem Gxés par le tarif douanier belge seront calculés sur 
la valeur au lieu d'origine ou de fabrication de l'objet importé augmentée des 
frais de transport, d'assurance et de commission nécessaires pour l'importation 
jusqu'au lieu du dédouanement. 

Dans les cas où la procédure, actuellement en vigueur pour le règlement 
des contestations sur la valeur de la marchandise et qui est basée sur Tarti- 



840 PREMIÈRE PARTIE. — ALLEMAGNE. 

cle â de l'arrêté royal belge du i3 mai 1882 (1), serait modifiée, les principes 
suivants seront observés : 

a) Si la douane juge insuffisante la valeur déclarée par Timportateur^ il sera 
accordé à celui-ci un délai de cinq jours pour souscrire la déclaration supplé- 
mentaire réclamée par la douane ou pour s*en remettre à la décision de Tauto- 
rité chargée de trancher le litige. 

b) Le fabricant ou le négociant pour le compte duquel l'importation a lieu 
pourra, le cas écliéant, soumettre par écrit ou présenter en personne ses 
moyens de défense à l'autorité compétente. 

c) Aucune pénalité ne sera infligée si la différence entre la valeur déclarée 
et la valeur déterminée pour la douane ou pour l'autorité compétente n'atteint 
pas 10 ""/q de cette dernière valeur. Cette règle ne s'appliquera pas au cas où il 
serait prouvé que l'importateur a déclaré une valeur insuffisante dans l'inten- 
tion d'éluder frauduleusement les droits. Les droits seront toujours perçus sur 
l'excédent quel qu'il soit. 

Pour le règlement des contestations sur la valeur des chevaux (n** 100 
du tarif douanier allemand), les principes suivants seront observés en Alle- 
magne : 

a) Si le bureau des douanes juge insuffisante la valeur déclarée par l'impor- 
tateur, il sera accordé à celui-ci un délai de cinq jours pour accepter la déci- 
sion du bureau de douane ou s'en remettre à la décision des experts ou de 
l'autorité chargée de trancher le litige. 

b) L'importateur pourra justifier, soit en personne, soit par écrit, sa décla- 
ration de valeur devant les experts ou l'autorité compétente. 

c) L'importateur n'encourra aucune pénalité si, à raison de la valeur plus 
élevée constatée par le bureau de douane ou par les experts ou l'autorité com- 
pétente, le cheval rentre dans une classe de valeur plus fortement taxée, 
pourvu que la différence entre la valeur déclarée et la valeur constatée n'attei- 
gne pas 10 7o de celle ci. Celte règle ne s'appliquera pas au cas où il serait 
prouvé que l'importateur a déclaré une valeur insuffisante dans l'intention 
d'éluder frauduleusement les droits. 

3. Le Gouvernement belge se réserve la faculté de convertir les droits 
ad valorem figurant au tarif A en droits spécifiques équivalents (2). A cet effet, 
le Gouvernement belge se mettra en rapport avec le Gouvernement allemand 
sur les conversions projetées. Dans le cas où l'accord sur les taux proposés ne 
serait pas établi dans un délai de trois mois à dater du jour de la notification 
faite au Gouvernement allemand, il sera fait appel au tribunal arbitral dans les 
conditions prévues à l'article 12a, et la conversion ne pourra avoir lieu que 
conformément à la décision de ce tribunal. 



(1) Voir Tarif officiel des douanes de Belgique : Observations préliminaires, § 33. {Bullelin 
intematiorud des douanes, fasc. 8, 5« édit.) 
(3) Voir Bullelin international des douanes, fasc. 8 (5« édit.), 1<" et 3« suppléments. 
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4. Dans le cas où la Belgique se déciderait à augmenter les droits sur les 
articles suivants, les droits ne dépasseront pas les taux indiqués ci-après : 

Cols et manchettes en tissu de lin : mêmes droits que sur la lingerie de 
toute espèce ; 

Vêtements pour hommes, en laine pure ou mélangée d'autres matières 
textiles, la laine dominant en poids : 13 ""/o de la valeur; 

Chapeaux de toute espèce pour hommes : 15 ""/o de la valeur ; 

Fils et verges en fer ou en acier, quelle qu'en soit la section, de moins de 
5 millimètres de diamètre ou d'épaisseur, mais non cuivrés, nickelés, étamés, 
plombés, ni zingués (galvanisés) : 2 Trancs par 100 kilogrammes ; 

Tubes et tuyaux, y compris les raccords en fer ou en acier, même ondulés, 
sans autre main-d'œuvre qu'ils soient ou non goudronnés ou enduits de 
minium : 

Uniquement soudés ; étirés d'un diamètre extérieur de plus de 25 millimè- 
tres : 2 francs par 100 kilogrammes; 

Autres : 4 Francs par 100 kilogrammes. 

5. Tant que le tarif de douane belge maintiendra pour certaines marchan- 
dises désignées dans le tarif A annexé au présent traité, des droits autres 
que ceux flxés dans ce dernier tarif, l'importateur aura le choix entre les deux 
tarifications. 

6. Dans le cas où l'Allemagne accorderait des droits plus réduits k d'autres 
races de chevaux, ces réductions seront acquises, tant qu'elles existeront et 
sous les mêmes conditions, aux chevaux d'origine belge appartenant aux races 
dites flamande, brabançonne et ardennaise. 

7. Les catalogues brochés ou reliés de maisons de commerce établies en 
Allemagne destinés à l'offre de marchandises, même munis d'échantillons, 
seront admis en Belgique, en franchise de droits, s'ils portent l'indication 
imprimée de la firme allemande exclusivement, sans mention d'une autre 
maison commerciale ou du nom d'un agent quelconque. Réciproquement, 
lesdits catalogues de maisons de commerce établies en Belgique seront 
exempts de droits en Allemagne, s'ils portent l'indication imprimée de la 
firme belge exclusivement, sans mention d'une autre maison commerciale ou 
du nom d'un agent quelconque. 

8. Les Parties contractantes admettront, de part et d'autre, en franchise de 
droits à l'entrée et à la sortie, le cuir découpé ou estampé sous forme de gants 
qui sera envoyé d'Allemagne en Belgique pour y être cousu et renvoyé ensuite 
en Allemagne, ainsi que les gants confectionnés de ce cuir par la couture en 
Belgique et qui seront renvoyés en Allemagne pour y recevoir l'achèvement de 
leur confection et être exportés à l'étranger. La franchise ne sera accordée que 
si l'identité des objets importés et exportés n'est pas douteuse et si la réim- 
portation et la réexportation ont lieu dans les délais convenables à flxer à 
l'avance. 



542 PREMIÈRE PARTIE. - ALLEMAGNE. 

A l'article 4 : 

Il est entendu que cet article ne vise pas les droits d'entrée. En outre, 
TAIIemagne consent à ce que ledit article ne soit pas appliqué aux droits 
d'accise perçus en Belgique sur les vins et les sucres bruts, pour autant que 
ces marchandises soient exemptes de droits d'entrée. 

A Varticle 7 : 

En exécution de Tarticle 3 de la Convention phylloxérique internationale 
du 5 novembre 1881 (1), portant que les plantes seront emballées solidement 
mais de manière à permettre les constatations nécessaires, et de l'article pre- 
mier de ladite Convention, laissant aux États contractants le soin de régle- 
menter le transport et l'emballage des plantes, il a été convenu que les 
plantes, arbustes et végétaux, autres que la vigne, provenant de pépinières, de 
jardins ou de serres et circulant entre la Belgique et l'Allemagne seront con- 
ditionnés, pour le voyage, de l'une des trois manières suivantes : 

l"" ou emballés en caisses, paniers ou colis Fermés ; 

2® ou chargés en vrac en wagon fermé et plombé ; 

3" ou chargés sur wagon ouvert avec un emballage tel qu'il recouvre com- 
plètement la terre et les racines, les branches étant réunies par une ligature. 

A l'article 40 : 

Les Parties contractantes se prêteront réciproquement tout l'appui possible 
quant à l'établissement des prix de transport par chemin de fer, notamment 
en établissant des tarifs directs, chaque fois que l'une d'elle en fera la 
demande pour des marchandises donnant lieu à un trafic dans la direction 
indiquée. 

Elles conviennent que les prix de transport, ainsi que toutes les réductions 
de tarif ou autres faveurs qui seraient accordées, soit par des tarifs locaux, soit 
par des dispositions spéciales, soit par des traités particuliers, aux produits de 
leur propre pays, seront accordés, dans la même étendue, aux envois simi- 
laires passant du territoire de l'une des Parties contractantes dans le territoire 
de l'autre ou qui y transiteront, à la condition toutefois que le transport se 
fasse sur la même ligne et dans la même direction. 

En conséquence, les prix de transport dont, en vertu des tarifs locaux ou 
des tarifs des Unions de chemins de Ter, on pourrait profiter sur la ligne respec- 
tive moyennant la réexpédition, seront insérés dans les tarifs directs, si l'autre 
Partie contractante le demande. 

(4) Voir cette Convention dans le Code des relations extérieures de la Belgique, p. 41. 
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Il n*e$t fait exception aux dispositions qui précèdent que pour les envois 
destinés à des œuvres de charité ou d*utilité publique. 

Bruxelles, le 23 juin i904. 

(L. S.) Fâvereàu. 

(L. S.) Graf von Wallwitz. 

Le traité du 22 juin 1904 a été ratiflé et les ratifications ont été échangées 
à Bruxelles le 20 juin i905. Conformément à Tentente intervenue entre les 
deux Gouvernements en exécution de rarlicle4, alinéa l''^ le traité entrera en 
vigueur le i^ mare 1906. 



Proteclion de la propriété industrielle. 



Par une note du 21 mars 1903 {Moniteur belge du 6-7 avril)^ 
l'Allemagne a adhéré : 

1^ A la Convention internationale conclue à Paris^ le 20 mars 
1883 (1)> pour la protection de la propriété industrielle et au proto- 
cole de clôture y annexé; 

S"* Au Protocole du 15 avril 1891 (2) concernant la dotation du 
Bureau international de TUnion pour la protection de la propriété 
indtislrielle ; 

3^ A TActc additionnel du li décembre 1900 (3), modifiant la 
Convention internationale du 20 mars 1883 et au protocole de clôture 
y annexé. 

Cette accession a produit ses effets à partir du 1^' mai 1903. 



(i) Ci-dessus, p. 429. 
{% Ci-dessus, p. 442. 
(3) Voir la seconde partie de ce Supplément. 
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ProlectioD des Œuvres littéraires et arlisliques. 



L'Allemagne a signé la Convention internationale du 9 septem- 
bre 1886 pour la protection des œuvres littéraires et artistiques 
(ci-dessus, p. 45i); TAcle additionnel du A mai 1896 (p. 463) et 
la Déclaration interprétative de la même date (p. 468). 

En vue de garantir, d'une manière plus efficacCy la protection de 
ces œuvres, TEmpire allemand a conclu, le 16 octobre 1907, avec 
la Belgique, la Convention suivante, qui remplace celle du 12 dé- 
cembre 1883 (ci-dessus, p. 25), 

LOI 

approuvant la Convention conclue à Bruxelles, le 
16 octobre 1907, entre la Belgique et TAUemagne 
pour la protection des œuvres littéraires et artis- 
tiques (1). 

LÉOPOLD II, Roi des Belges, 
A tous présents et à venir. Salut. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. — La Convention conclue à Bruxelles^ le 
16 octobre 1907, entre la Belgique et TAIIemagne pour la protection 
des œuvres littéraires et artistiques sortira son plein et entier effet. 



(1) Chambre des Représentants. — Session de i 907-1 908, 

Documents parlementaires. — Exposé des motifs, texte du projet de loi et texte de la Conven- 
tion. Séance du 49 février 1908, n» 119. — Rapport. Séance du 7 avril 1908, n» 155. 

Annales parlementaires. — Dépôt du projet de loi. Séance du 19 février 1908, p. 824. — 
Dépôt du rapport. Séance du 7 avril 1908, p. 1354. — Discussion et adoption. Séance du 
23 avril 1908, pp. 1560 et 1568. 

SÉNAT. — Documents parletnentaires. — Rapport. Séance du 1*' mai 1908, n« 96. 

Annales parlementaires. — Dépôt du rapport. Séance du i^ mai 1908, p. 579. — Discussion 
et adoption. Séance du 7 mai 1908, pp. 642 à 643. 

Moniteur belge du 25 juin 1908. 
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Promulguons la présente loi, ordonnons qu^elle soit revêtue du 
sceau de PElat et publiée par le Monileur. 

Donné à Wieâbaden, le 2S mai 1908. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 
Le Ministre des Affaires Etrangères, 

i. Davignon. 

Vu et scellé du sceau de TEtal : 

Le Ministre de la Justice, 
J. Renkin. 



CONVENTION 

Sa Majesté le Roi des Belges et Sa Majesté l'Empereur (rAllemagne, Roi de 
Prusse, au nom de l'Empire allemand, également animés du désir de garantir 
d'une manière plus efficace, dans les deux pays, la protection des œuvres litté- 
raires et artistiques, ont résolu de conclure à cet effet une nouvelle Convention 
spéciale, et ont nommé pour Leurs Plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté le Roi des Belges: 

Monsieur Davignon, Officier de l'Ordre de Léopold, etc., etc., Membre 
de la Chambre des Représentants, Son Ministre des Affaires Étrangères, 

et 

Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, 

Monsieur le comte de Wallwitz, décoré de la l'* classe de l'Ordre de la 
Couronne Royale de Prdsse, décoré de la 3* classe avec plaque de l'Ordre de 
l'Aigle Rouge, Grand'Croix de l'Ordre de Léopold, etc., etc.. Son Conseiller 
intime actuel. Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près 
Sa Majesté le Roi des Belges, 

Lesquels, jiprès s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Article premier. — La Convention conclue entre la Belgique et l'Allemagne, 
le 12 décembre 1883 (l),en vue de protéger les œuvres littéraires et artistiques, 
est abrogée et remplacée par la présente Convention. 

(1) Voir ci-dessusy p. 25. 
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Art. s. — En vue de complét.er les stipulations de la Convention de Berne 
du 9 septembre 1886 (1), relative à la formation d'une Union internationale 
pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, et conformément 
aux termes de l'Acte additionnel et de la Déclaration de Paris du 4 mai 
1896 (2), les deux Hautes Parties contractantes sont convenues des disposi- 
tions ci -après : 

§ i^. — Les auteurs des œuvres publiées pour la première fois sur le 
territoire de l'une des deux Parties contractantes jouiront, sur le territoire 
de l'autre Partie, pendant toute la durée de leur droit sur l'œuvre originale, 
du droit exclusif de traduire leurs ouvrages ou d'en permettre la traduction, 
sans qu'il soit nécessaire que l'auteur ait fait usage de son droit exclusif de 
traduction dans le délai de dix années prévu par l'article 5 de la Convention 
de Berne. 

§ 2. — Les auteurs des œuvres publiées pour la première fois sur le terri- 
toire de l'une des deux Parties contractantes sont protégés, sur le territoire 
de l'autre Partie, contre l'exécution en public de leurs œuvres musicales, à 
l'égal des auteurs nationaux, même s'ils n'en ont pas expressément interdit 
l'exécution publique. 

Art. 3. — La présente Convention s'appliquera également aux ouvrages 
déjà existants, pourvu qu'au moment de l'entrée en vigueur de la présente 
Convention ils ne soient pas encore tombés dans le domaine public dans leur 
pays d'origine. 

Toutefois, si avant l'entrée en vigueur de ladite Convention, une tra- 
duction, entière ou partielle, a paru avec autorisation, le droit pour le tra- 
ducteur de reproduire, propager et faire représenter cette traduction, reste 
entier. 

Dès l'entrée en vigueur de la présente Convention, la protection sera 
issurée à une œuvre musicale déjà publiée, si même jusqu'alors elle n'était 
;)as protégée contre une exécution publique, faute d'une interdiction expresse. 
Toutefois, l'exécution publique d'une œuvre de cette nature pourra avoir 
lieu sans le consentement de l'auteur, si les exécutants se servent de parti- 
tions ou de morceaux de musique ne portant pas la mention d'interdiction 
et qu'ils avaient en leur possession avant l'entrée en vigueur de la présente 
Convention. 

Art. 4. — La jouissance des droits reconnus aux auteurs qui ont publié leurs 
œuvres pour la première fois sur le territoire de l'une des deux Parties contrac- 
tanle^s ne sera subordonnée, devant les tribunaux de l'autre Partie, à la justifi- 
cation de l'accomplissement d'aucune formalité. 



(i) Ci-dessus, p. 451. 

(2) Ci-dessus, pp. 463 et 468. 
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Art. 5. — Les Hantes Parties contractantes conviennent «|ue tout avantage 
ou privilège plus étendu qui serait ultérieurement accordé par Tune d^Elles à 
une tierce Puissance, en ce qui concerne la protection des œuvres littéraires et 
artistiques, sera acquis de plein droit aux auteurs de l'autre pays ou à leurs 
ayants cause. 

Art. 6. — Les œuvres photographiques et les œuvres obtenues par un pro- 
cédé analogue sont admises*au bénéflce des dispositions de la présente Con- 
vention. 

Art. 7. — La présente Convention entrera en vigueur un mois après 
réchange des ratifications et continuera ses effets jusqu'à Texpiration d'un 
délai d'un an à compter du jour où elle aura été dénoncée par l'une des Hautes 
Parties contractantes. 

Art. 8. — La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en seront 
échangées à Bruxelles le plus tôt possible. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé la présente Conven- 
tion et l'ont revêtue du cachet de leurs armes. 

Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 16 octobre 1907. 

(L. 5.) J. Davignon. (L. s.) Graf von Wallwitz. 

L'échange des ratifications a eu lieu à Bruxelles, le là juin 1908. 



Échantillons des voyageurs de commerce. 



ÉCHANGE DE NOTES RELATIVES A LA RECONNAISSANCE RÉCIPROQUE DES MARQUES APPO- 
SÉES PAR LA DOUANE SUR LES ÉCHANTILLONS DES VOYAGEURS DE COMMERCE. 

Légation de Belgique. Berlin, le 10 juin 1908. 

Le soussigné a l'honneur de porter ce qui suit à la connaissance de M. de 
Schoen, secrétaire d'État au Département impérial des Affaires étrangères, en 
réponse à la note de Son Excellence en date d'aujourd'hui (1). 



(1) La note allemande est conçue dans des termes identiques à ceux de la note belge et porte 
la même date. 
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En vertu de l'accord intervenu le 8 février-15 mars 1897 (1) entre la Bel- 
gique et TEmpire allemand par un échange de notes entre le Ministre royal 
des Affaires étrangères de Belgique et le Ministre impérial d'Allemagne, à 
Bruxelles, les échantillons qui, pendant la durée du Traité de commerce ger- 
mano-belge du 6 décembre 1891 (2) sont introduits en Belgique par des 
voyageurs de commerce allemands ou en Allemagne par des voyageurs de 
commerce belges, sous le bénéGce de la Tranchise temporaire conformément à 
l'article 9 du Traité, ne doivent plus être munis de marques d'identité s'ils 
portent déjà des signes de reconnaissance (timbres, cachets, plombs, etc.), 
apposés par les agents douaniers de l'autre pays, sous la réserve, toutefois, 
que les administrations douanières respectives conservent le droit d'apposer 
de nouvelles marques de reconnaissance sur les échantillons importés dans ces 
conditions, si elles le jugent nécessaire pour établir l'identité desdits échan- 
tillons. 

Depuis lors, le Traité additionnel au Traité du 6 décembre 1891, conclu 
le 22 juin 1904 (3) et entré en vigueur le 1"^ mars 1906, est venu modifier le 
5*" alinéa de l'article 9 cité ci-dessus, en supprimant les mots « par lesdits 
voyageurs >, de sorte que l'admission temporaire en franchise de droits n'est 
plus limitée aux échantillons importés par les voyageurs de commerce^ mais 
quelle est aussi accordée aux échantillons que les commerçants, fabricants et 
autres industriels de l'un des deux pays expédient à leurs représentants rési- 
dant dans le territoire de l'autre pays. 

Le Gouvernement belge est d'accord avec le Gouvernement impérial sur le 
point que, pendant la durée du Traité du décembre 1891, tel qu'il a été 
modifiée par le Traité additionnel du 22 juin 1904, l'entente intervenue le 
8 février-15 mars 1897 sera étendue réciproquement à tous les échantillons qui, 
aux termes de l'article 9, alinéa o, sont admis en franchise temporaire. 

Des instructions en ce sens seront données au service des douanes belges. 

Le soussigné saisit . . . . , etc. 

(5.) Greindl. 

Son Excellence M. de Schoen, Secrétaire au Déparlement impérial des Affaires 
étrangères. 



(i) Voir Recueil administratif du Ministère des Finances, n» 3414 . 

(2) Ci-dessus, p. 1. 

(3) Ci-dessus, p. 532. 
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Traflc des fabriques à la frontière belge-allemande. 



ARRANGEMENT 

entre la Belgique et V Allemagne, du 7 avril 4900, pour le règlement 
du trafic des fabriques à la frontière belges-allemande (1). 

Les soussignés, le Ministre des Affaires étrangères de Sa Majesté le Roi des 
Belges et l'Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de Sa Majesté 
TEmpereur d'Allemagne, Roi de Prusse, sous la réserve du consentement du 
Gouvernement Royal de Belgique et du Gouvernement Impérial d'Allemagne^ 
sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. — Le traûc-frontière des fabriques qui a existé à la fron- 
tière belge-allemande suivant l'arrangement conclu entre les Pays-Bas et la 
Prusse le 26 juin 1816, terminé le 30 juin 1899 et portant le titre : « Arran- 
gement provisoire en faveur des fabricants placés sur la frontière des deux 
États pour l'entrée et sortie libre et- sans droits des matières premières et en 
partie manufacturées de leurs établissements respectifs », aura lieu dorénavant 
dans les conditions arrêtées dans les articles suivants. 

Art. 2. — Le trafic-frontière ne sera permis qu*aux fabriques qui y étaient 
admises à la date du 30 juin 1899. 

Art. 3. — Le trafic-frontière ne sera permis que pour les trois classes 
d'opérations suivantes : 

1® Le filage; 

2® Le foulage et les travaux connexes, par exemple, le lavage, le lainage, le 
tondage ou le flambage ; 

3® La teinture et les travaux connexes, ainsi que les opérations similaires, 
par exemple, le blanchiment ou l'impression. 

Art. 4. — Chacune des fabriques désignées à l'article â ne sera admise 
au trafic-frontière que pour celle des classes d'opérations dorénavant permises, 
dans laquelle rentre le trafic-frontière qu'elle a pratiqué dans les trois années 
qui ont précédé le 1**^ juillet 1899. 

Si le trafic-frontière que la fabrique a pratiqué dans la période précitée 
rentre dans plusieurs classes d'opérations dorénavant permises, le fabricant 

(1) Moniteur belge du S8 juillet 1900. 
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pourra choisir celle de ces classes pour laquelle le trafic-fronlière devra être 
exercé à Tavenir. Il ne pourra é(re revenu sur Toplion faite. 

Aucune fabrique ne sera admise au traflc-fronlière pour plusd*une seule des 
classes d'opérations désignées à Tarticle 3. 

Art. 5. — Chaque fabrique ne pourra se servir du trafic-frontière pour la 
classe d'opérations qui lui sera permise que jusqu'à concurrence d'un maximum 
annuel. Ce maximum se déterminera par le poids de la quantité de marchan- 
dises que la fabrique a expédiée d'un territoire à l'autre pendant une des six 
années qui ont précédé le 1^ juillet 1899, pour être soumise aux opérations 
rentrant dans la classe en question. Il dépendra du choix du fabricant laquelle 
des six années sera prise pour base à cet égard. 

Art. 6 — Les formalités et conditions auxquelles on subordonnera le 
traûc-frontière seront limitées au strict nécessaire et suivront autant que 
possible la pratique en vigueur avant le 1^*^ juillet 1899. 

Art. 7. — La présente Convention pourra être dénoncée, de part ou 
d'autre^ jusqu'au 31 décembre de chaque année; dans ce cas, elle cessera ses 
effets à l'expiration du 31 décembre de Tannée suivante. 

Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 7 avril 1900. 

P. DE Favëreau. 
Alvbnsleben. 

Les formalités requises dans les deux pays ayant été accomplies à la date du 
6 juillet 1900, l'arrangement qui précède est entré en vigueur. 



Traflc de Talcool et des spirilueux. 



ARRANGEMENT 

concluy le Z**^ août 4902^ entre la Belgique et C Allemagne pour le 
règlement du trafic de l'alcool et des spiritueux d la frontière 
belge-allemande (1). 

En vue de régulariser le mouvement des alcools et spiritueux à la frontière 
entre la Belgique et l'Allemagne, les soussignés, l'Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire de Sa Majesté le Roi des Belges et le Sous-Secrétaire 



(1) Moniteur belge du i8 décembre 190!2. 
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d'État au Déparlement des Affaires Étrangères de l'Empire Allemand, sont 
convenus, sous la réserve du consentement de leurs Gouvernements, de ce qui 
suit : 

Article premier. — La décharge des droits pour les alcools et spiritueux 
exportés par les bureaux de douane qui sont ou seront ouverts à cet effet sur 
les frontières limitrophes de la Belgique et de l'Allemagne, est subordonnée 
à la condition que l'exportateur produise au bureau de sortie une attestation 
constatant que les marchandises ont été régulièrement déclarées à la douane 
du pays d'importation pour Texpédition douanière. 

Art. 3. — La disposition de l'article premier ne s'applique pas aux parfu- 
meries liquides, aux eaux pour la chevelure et aux eaux dentifrices ou de gar- 
garisme, à base d'alcool, qui sont expédiées à l'étranger par la poste. 

Art. 3. — Le Gouvernement de chacun des deux pays restera libre de rési- 
lier, à chaque instant, le présent Arrangement. 

Fait à Berlin, en double exemplaire, le l""' août 1902. 

GrBINDL. V. MUHLRBRG. 

Conformément à ce qui a été convenu entre le Gouvernement belge et le 
Gouvernement allemand, l'Arrangement qui précède entrera en vigueur le 
1* janvier 1905. 
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RÉPUBLIQUE ARGENTINE 



ProteelioH de la propriété littéraire et artistique. 



Le 11 janvier 4889, un certain nombre de républiques de 
TAmérique du Sud, parmi lesquelles figure la République Argentine^ 
ont conclu, à Montevideo, une Convention en vue de la prolectîoD 
de la propriété littéraire et artistique. 

La Belgique a adhéré à cet Acte international, mais son adhésion 
ne produit srs eiïels qu'à IVgard de la République Argentine et du 
Paraguay. — Voir celte Convention dans la seconde partie de ce 
Supplément, sous le n" IL 
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AUTRICHE-HONGRIE 



Dénonciation du Traité de commerce 
du 6 décembre 1891. 

[Moniteur belge du 16 février 1905.) 

Par une communication officielle du 7 février 1905, M. le iMinisire 
d'Aulriche-Hongrie à Bruxelles a dénoncé, au nom des Gouverne- 
ments aulrichien el hongrois, pour en faire cesser les efl*ets le 
i5 février i906 (1), le Traité de commerce et de navigation conclu 
le 6 décembre 1891 entre la Belgique et rAutricbe-Hongrie (2). 

Le Gouvernement du Roi a donné acte de cette dénonciation. 

Le Gouvernement Impérial et Royal a manifesté le désir de voir 
régler par de nouvelles dispositions conventionnelles les relations 
commerciales entre les deux pays. 

Loi approuvant le Traité de commerce et de navi- 
gation conclu, le 12 février 1906, entre la Belgique 
et TAutriche-Hongrie (3). 

LÉOPOLD II, Roi des Belges, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce (|ui suit : 

Article unique. — Le Traité de commerce et de navigation 
conclu, le 12 février 1906, entre la Belgique et rAulriche-Hongrie 
sortira son plein et entier effet. 



(1) Par un échange de communications, il a été entendu que le traité du 6 décembre 1891 ne 
cesserait de produire ses effets que le i'*' mars 1906. (Moniteur belge du IS mars 190S.) 

(2) Un avis publié au Moniteur belge du l*' janvier 1905 avait déjà signalé l'éventualité d'un 
changement de régime dans les relations commerciales entre la Belgique et rAutriche-Hongrie. 

(3) Chambre des représentants. — Session de 4905-1906. 

Documents parlementaires. — Exposé des motifs, texte du projet de loi, texte du traité. Séance 
du se février 1906, n» 90. — H apport. Séance du 22 février i906, n« 94. 
Annales parlementaires. ^ Dépôt du projet de loi. Séance du âO février 1906, pp. 717 et 718. — 
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Promulguons la présente loi, ordonnons qu^elle sok revêtue du 
sceau de FÉtal et publiée par le Moniteur. 

Donné à Villefranche, le i*'* mars 1906. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

Le Ministre des Affaires Etrangères, 

Favereau. 

Vu el scellé du sceau de TÉtat, 

Le Ministre de la Justice, 

J. Van den Heuvel. 



TRAITE 

Sa Majesté le Roi des Belges, d*uDe part, et 

Sa Majesté TEmpereur d'Autriche, Roi de Bohême, etc., et Roi Apostolique 
de Hongrie, d'autre part, 

Animés du désir de resserrer les liens d'amitié et d'étendre les relations 
commerciales et maritimes existant entre Leurs États respectifs, ont résolu 
de conclure un traité à cet effet et ont nommé pour Leurs Plénipotentiaires, 
savoir : 

Sa Majesté le Roi des Belges : 

Monsieur le Baron de Borchgrave, Grand Officier de l'Ordre de Léopold, 
décoré de la Croix civique de première classe. Chevalier de première classe 
de l'Ordre Impérial de la Couronne de fer. Chevalier de l'Ordre Impérial de 
Léopold, etc., etc.. Son Envoyé Extraordinaire et xMinistre Plénipotentiaire 
près Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique, et 

Sa Majesté lEmpereur d'Autriche, Roi de Bohème, etc., et Roi Apostolique 
de Hongrie : 
Monsieur Agenor Comte Goluchowski de Goluchowo, Son Conseiller intime 



Dépôt du rapport. Séance du 2^ février 1906, p. 749. — Discussion et adoption. Séance du 
23 février 4906. pp. 768 et 769. 

Sénat. — Documents parlementaires. — Rapport. Séance du 28 février 1906, n» 21. 

Annales parlementaires, — Rapport. Séance du 28 février 1906. — Discussion et adoption. 
Séance du 28 février 1906. 

Moniteur belge du 2 mars 1906. 
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et Chambellan, Chevalier de TOrdre de la Toison d*Or, etc., etc., Grand 
Cordon de TOrdre Royal Belge de Léopold, etc., etc.. Ministre de la Maison 
Impériale et Royale et des Affaires étrangères, 

Lesquels, après avoir trouvé leurs pleins pouvoirs en bonne et due forme, 
sont convenus des articles suivants : 

Article premier. — Il y aura pleine et entière liberté de commerce et de 
navigation entre TAutriche-Hongrie et k Belgique; les ressortissants des 
Parties contractantes ne seront pas soumis à raison de leur commerce et de 
leur industrie dans les ports, villes et lieux quelconques des États respectifs, 
soit qu'ils s'y établissent, soit qu'ils y résident temporairement, à des droits, 
taxes, impôts ou patentes, sous quelque dénomination que ce soit, autres ni 
plus élevés que ceux qui seront perçus sur les nationaux, et les privilèges, 
immunités et autres faveurs quelconques, dont jouiraient en matière de com- 
merce ou d'industrie les ressortissants de l'une des Parties contractantes, 
seront communs à ceux de l'autre. 

Les stipulations de cet article ne dérogent en rien aux lois, ordonnances et 
règlements spéciaux en matière de commerce, d'industrie et de police en 
vigueur dans les territoires de chacune des Parties contractantes et applicables 
aux ressortissants de tout autre État (1). 

Art. 2. — Les ressortissants de chacune des Parties contractantes seront 
exempts, sur les territoires de l'autre, de tout service militaire aussi bien dans 
l'armée régulière et la marine que dans la milice et la garde civique. 

Ils ne seront astreints, en temps de paix et en temps de guerre, qu'aux 
prestations et aux réquisitions militaires imposées aux nationaux et ils auront 
réciproquement droit aux indemnités établies en faveur des nationaux par les 
lois en vigueur dans les pays respectifs. 

Art. 3. — Les produits du sol et de l'industrie de la Belgique qui seront 
importés en Autriche-Hongrie et les produits du sol ou de l'industrie de 
l'Autriche-Hongrie qui seront importés en Belgique, destinés, soit à la consom- 
mation, soit à l'entreposage, soit à la réexportation ou au transit, seront 
soumis au même traitement et ne seront passibles de droits ni plus élevés ni 
autres que les produits de la nation la plus favorisée sous ces rapports. 
Nommément, toute faveur, toute immunité et toute réduction du tarif des 
droits d'entrée que l'une des Parties contractantes accordera à une tierce Puis- 
sance, sera, immédiatement et sans condition, étendue aux produits du sol et 
de l'industrie de l'autre. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas : 

1° Aux faveurs actuellement accordées ou qui pourraient être accordées 



(1) Voir Protocole final à Tarticle 1, p. 860. 
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ultérieurement à des Élats limitrophes pour faciliter les rapports de frontière, 
ni aux réductions ou franchises de droits de douane qui ne s'appliquent 
qu'à certaines frontières déterminées ou aux habitants de certaines parties du 
territoire ; 

2^" Aux obligations imposées à l'une des Parties contractantes par des enga- 
gements d'une union douanière contractée déjà ou qui pourrait être contractée 
à l'avenir. 

Art. 4 (1). — Les produits du sol et de l'industrie de l'Autriche-Hongrie 
énumérés dans le tarit A annexé au présent traité n'acquitteront pas en Bel- 
gique, à leur entrée par terre ou par mer, des droits autres ou plus élevés que 
ceux qui sont fixés par le dit tarif. De même, les produits du sol et de l'indus- 
trie de la Belgique énumérés au tarif B annexé au présent traité n'acquitteront 
pas en Autriche-Hongrie^ à leur entrée par terre ou par mer, des droits autres 
ou plus élevés que ceux qui sont fixés par le dit tarif. 

Dans le trafic entre les territoires des Parties contractantes, l'application 
des tarifs de faveur du présent traité aux marchandises y énumérées, qui ont 
une certaine importance économique pour le pays exportateur, ne pourra être 
subordonnée à la production d'un certificat d'oriijine que dans le cas où cette 
formalité serait exigée par une nécessité importante de la politique commer- 
ciale. 

Art. 5. — Certaines marchandises étant soumises en .Autriche-Hongrie à 
des droits plus élevés à l'entrée par terre qu'à l'entrée par mer, il est entendu 
que pour aucune de ces marchandises ces différences de droits ne seront aggra- 
vées et qu'aucun nouveau droit différentiel favorisant les importations par mer 
ne sera établi pour de nouveaux articles sans l'assentiment de la Belgique. De 
son côté, la Belgique, qui n'a aucun droit différentiel favorisant les importa- 
tions par mer, n'en établira pas non plus à l'avenir. 

Art. 6. — A l'exportation vers la Belgique, il ne sera perçu en Autriche- 
Hongrie^ et à l'exportation vers l'Autriche-Hongrie, il ne sera perçu en Bel- 
gique, d'autres ni de plus hauts droits de sortie qu'à l'exportation des mêmes 
objets vers le pays le plus favorisé à cet égard (2). De même, toute faveur 
accordée par l'une des Parties contractantes à une tierce Puissance à l'égard de 
{exportation sera immédiatement et sans condition étendue à l'autre. 

Art. 7. — Le transit des marchandises venant de la Belgique ou y allant 
sera exempt en Autriche-Hongrie et le transit des marchandises venant de 
l'Autriche-Hongrie ou y allant sera exempt en Belgique de tout droit de tran- 
sit (2), sans préjudice du régime spécial concernant la poudre à tirer et les 
armes de guerre. 

i\) Voir Protocole final à rarlicle 4, p. 569. 

(!2) 11 n'exisle en Belgique ni droits de sortie, ni droits de transit. 



j 
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Art. 8. — Les Parlies coiUraelanles s'engagent à ne pas entraver les rap- 
ports commerciaux entre leurs territoires par des prohibitions quelconques 
d'importation, d'exportation ou de transit. 

11 ne pourra y avoir d'exception à cette règle que : 

a) Pour les monopoles d'État actuellement en vigueur ou qui pourraient être 
établis à l'avenir; 

6) Par égard à la sûreté publique et à la police sanitaire et vétérinaire, 
notamment dans l'intérêt de la santé publique et conformément aux principes 
internationaux régissant la matière ; 

c) Dans des circonstances exceptionnelles, par rapport aux provisions de 
guerre. 

La réserve faite à l'alinéa b s'étend également aux mesures prohibitives 
prises dans le but d'empêcher, dans l'intérêt de l'agriculture, la propagation 
d'insectes ou d'organismes nuisibles. 

Art. 9. — Le transit des armes, ainsi que celui des munitions et des 
matières explosibles pour lesquelles le transit n'est pas interdit, sera soumis 
au moins d'entraves possible. 

Si le transit des dits objets est assujetti à une autorisation spéciale, l'autorité 
compétente devra statuer dans le plus bref délai possible sur l'octroi de cette 
autorisation. 

Art. 10. — Les droits intérieurs de production, de fabrication ou de con- 
sommation, qui grèvent ou grèveraient dans les territoires de l'une des Parties 
contractantes les produits nationaux, soit pour le compte de l'Etat, soit pour 
le compte des provinces, des administrations municipales ou des corporations, 
ne pourront frapper, sous aucun prétexte, ni d'un taux plus élevé, ni d'une 
manière plus onéreuse, les produits similaires provenant des territoires de 
l'autre Partie contractante. 

Si l'une des Parties contractantes juge nécessaire d'établir un nouveau droit 
d'accise ou de consommation ou un supplément de droit sur un article de pro- 
duction ou de fabrication nationale compris dans les tarifs annexés au présent 
traité, l'article similaire étranger pourra être immédiatement grevé, à l'impor- 
tation, d'un droit ou d'un supplément de droit égal ou correspondant. 

Le présent article ne vise pas les droits d'entrée. L'Autriche-Hongrie consent 
à ce qu'il ne soit pas appliqué en Belgique aux droits d'accise perçus sur le 
vin pour autant que ce produit soit exempt de droits d'entrée. 

Art. 11. — Les négociants, fabricants et autres industriels qui prouveront 
par la possession d'une carte de légitimation délivrée par les autorités de leur 
pays qu'ils sont autorisés à exercer un commerce ou une industrie dans les 
territoires de l'tine des Parties contractantes où ils ont feur domicile et qu'ils 
y acquittent les impôts et taxes légales, pourront, dans les territoires de l'autre 
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Partie contractante, soit personnellement, soit par des commis- voyageur s à 
leur service, faire des achats chez les négociants ou chez les producteurs, ou 
recueillir des commandes, avec ou sans échantillons^ chez des négociants ou 
d'autres personnes qui font le commerce des marchandises qui leur sont 
offertes. 

Aussi longtemps que les dits négociants, fabricants et autres industriels ou 
commis-voyageurs établis en Belgique voyageant en Autriche-Hongrie pour le 
compte d*une maison belge seront exempts du paiement d'un droit de patente 
ou de l'impôt sur le revenu de l'exercice du commerce ou de l'industrie sus- 
mentionné, par réciprocité, il en sera de même pour les négociants, fabricants 
et autres industriels ou commis-voyageurs établis en Autriche-Hongrie voya- 
geant en Belgique pour le compte d'une maison autrichienne ou hongroise, le 
droit de la nation la plus favorisée restant d'ailleurs réciproquement sauve- 
gardé (1). 

Les industriels (commis-voyageurs) munis d'une carte de légitimation pour- 
ront porter avec eux des échantillons, mais pas de marchandises. 

Les cartes de légitimation seront délivrées d'après le formulaire ci-joint 
(annexe C). 

Les Parties contractantes se feront réciproquement connaître quelles sont 
les autorités chargées de délivrer les cartes de légitimation et elles se commu- 
niqueront les dispositions légales auxquelles les voyageurs doivent se conformer 
dans l'exercice de leur commerce. 

Les objets passibles d'un droit de douane, à l'exception des articles de con- 
sommation, qui seront importés comme échantillons seront, de part et d'autre, 
admis en franchise de droits d'entrée et de sortie, à la condition que ces objets 
soient réexportés dans un délai fixé à l'avance et que l'identité des objets 
importés et réexportés ne soit pas douteuse. 

La réexportation des échantillons devra être garantie, dans les territoires des 
Parties contractantes, à l'entrée, soit par le dépôt du montant des droits de 
douane respectifs, soit par cautionnement. 

Les ouvrages ou métaux précieux qui, après l'accomplissement des formalités 
relatives à l'importation temporaire et moyennant le versement d'un caution- 
nement correspondant à la valeur commerciale de la marchandise, sont 
importés par les voyageurs de commerce uniquement en vue d'être exhibés 
comme échantillons et qui ne peuvent conséquemment entrer dans la libre 
circulation seront, à la demande des intéressés, dispensés de l'obligation du 
poinçonnage pour la garantie du contrôle des ouvrages en métaux précieux. 
Le cautionnement versé pourra être conGsqué en cas de non-réexportation des 
échantillons dans les délais prescrits. 

Art. 12. — Sous lajéserve des dispositions à résulter éventuellement d'un 

(1) Voir, à V Appendice, le n» ^800 du Recueil adfninistratif d\i Ministère des Finances. 
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arrangement ultérieur spécial sur la matière^ les sociétés par actions (anonymes) 
et autres associations commerciales, industrielles ou flnancières, y compris les 
sociétés d'assurance, domiciliées dans les territoires de Tune des Parties con- 
tractantes et à condition qu'elles y aient été validement constituées conformé- 
ment aux lois et règlements, seront reconnues comme ayant Texistence légale 
dans les territoires de Tautre Partie contractante, et elles y auront notamment 
le droit d'ester en justice devant les tribunaux, soit pour intenter une action, 
soit pour y défendre. La question de savoir si et dans quelle mesure ces sociétés 
pourront acquérir, dans les territoires de l'autre Partie contractante, des bien- 
fonds ou tout autre capital, sera réglée d'après les lois en vigueur dans ces 
territoires. 

Quant à l'admission à l'exercice de leur commerce ou leur industrie dans 
les territoires de l'autre Partie contractante, cette admission reste soumise aux 
lois et prescriptions qui existent dans ces territoires. 

En ce cas, ces sociétés jouiront, dans les territoires de l'autre Partie contrac- 
tante des mêmes droits que ceux qui sont ou seraient accordés aux sociétés 
analogues légalement reconnues d'une tierce Puissance. 

Art. 13. — Le traitement réservé au pavillon national pour tout ce qui 
concerne les navires ou leur cargaison, sera réciproquement garanti aux navires 
des Parties contractantes, soit en Autriche-Hongrie, soit dans le Royaume de 
Belgique. 

11 est fait exception à cette stipulation en ce qui concerne le cabotage et la 
pèche nationale dans les territoires respectifs. 

Art. 14. — Les Parties contractantes se réservent de régler le plus tôt pos- 
sible, par la conclusion d'une convention, la protection réciproque des brevets 
d'invention, des marques de fabrique et de commerce, des dessins industriels 
et des modèles, des noms et des raisons sociales de leurs ressortissants. 

Jusqu'à la conclusion de cet arrangement, les dispositions actuellement en 
vigueur relativement à la protection réciproque de la propriété industrielle 
(article 1 du présent traité et déclaration entre l'Autriche-Hongrie et la Bel- 
gique du IS janvier 1880 concernant les marques de fabrique et de commerce) 
sont maintenues (1). 

Art. 15. — Les Consuls et autres Agents consulaires belges en Autriche- 
Hongrie jouiront de tous les privilèges, exemptions ou immunités dont jouis- 
sent les Consuls et autres Agents de même qualité de la nation la plus 
favorisée. 

Il en sera de même en Belgique pour les Consuls et autres Agents consu- 
laires de l'Autriche-Hongrie. 



(1) Voir celle déclaration ci-dessus, p. 51. 
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En ce qui concerne l'exemption des impositions directes, il est entendu que 
celle-ci est limitée aux Consuls de carrière, pourvu qu'ils ne soient pas ressor- 
tissants de la Partie contractante dans les territoires de laquelle ils remplissent 
leurs fonctions, qu'ils ne fassent aucun commerce et qu'ils n'exercent aucune 
industrie ni profession quelconque. Cette exemption ne s'applique pas toute- 
fois aux contributions imposées à raison de la possession de biens immeubles. 

Art. 16. — Les Consuls et autres Agents consulaires de l'une des Parties 
contractantes, résidant dans les territoires de l'autre, y pourront faire arrêter 
ou renvoyer soit à bord, soit dans leur pays, les marins ou toute autre personne 
qui, faisant, à quelque titre que ce soit, partie des équipages d'un navire 
national, en auraient déserté dans un des ports appartenant à l'autre Partie 
contractante. 

A cet effet, ils s'adresseront par écrit aux autorités locales compétentes et 
justifieront par l'exhibition, en original ou en copie dûment certifiée, des regis- 
tres du bâtiment ou du rôle d'équipage, ou par d'autres documents officiels, 
que les individus qu'ils réclament faisaient partie du dit équipage. 

Sur cette demande, ainsi justifiée, il leur sera donné toute aide pour la 
recherche et l'arrestation des dits déserteurs qui seront mêmes détenus et 
gardés dans les maisons d'arrêt du pays, à la réquisition et aux frais des Con- 
suls et autres Agents consulaires, jusqu'à ce que ces Consuls ou Agents consu- 
laires aient trouvé une occasion de les faire partir. 

Si pourtant cette occasion ne se présentait pas dans le délai de deux mois à 
compter du jour de l'arrestation, les déserteurs seront mis en liberté, après un 
avis donné au Consul trois jours à l'avance, et ne pourront plus être arrêtés 
pour la même cause. 

Il est entendu que les marins ou autres gens de l'équipage sont exceptés de 
l'application des stipulations du présent article, lorsqu'ils sont ressortissants 
de la Partie contractante dans les territoires de laquelle la désertion s'est 
effectuée. 

Si le déserteur a commis quelque délit, il ne sera mis à la disposition du 
Consul ou de l'Agent consulaire qu'après que le tribunal qui a droit d'en con- 
naître aura rendu son jugement et qu'après que ce jugement aura eu son effet. 

Art. 17. — Le présent traité s'étend aux pays qui appartiennent actuelle- 
ment ou appartiendront à l'avenir au territoire douanier de chacune des Par- 
ties contractantes. 

AaT. 18. — S'il s'élevait entre les Parties contractantes un différend sur 
l'interprétation ou l'application des tarifs ^ et B annexés au présent traité, y 
compris les dispositions additionnelles relatives à ces tarifs, ou sur l'application 
en fait de la clause de la nation la plus favorisée à l'égard de l'exécution d<^s 
autres tarifs conventionnels, le litige, si l'une des Parties contractantes en fait 
la demande, sera réglé par voie d'arbitrage. 

Pour chaque litige, le tribunal arbitral sera constitué de la manière sui- 
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vante : chacune des Parties contractantes nommera comme arbitres parmi ses 
ressortissants deux personnes compétentes qui s'entendront sur le choix d*un 
surarbitre, ressortissant d'un État tiers ami. Les Parties contractantes se 
réservent de désigner à l'avance, et pour une période à déterminer, la personne 
qui remplirait, en cas de litige, les fonctions de surarbitre. 

Le cas échéant, et sous la réserve d'une entente spéciale à cet effet, les 
Parties contractantes soumettront aussi à l'arbitrage les différends qui pour- 
raient s'élever entre Elles au sujet de l'interprétation et de l'application 
d'autres clauses du présent traité que celles prévues à l'alinéa premier. 

£n ce qui concerne la procédure de l'arbitrage dans les cas prévus à l'alinéa 
premier et troisième du présent article, les Parties contractantes sont conve- 
nues de ce qui suit : 

Au premier cas d'arbitrage, le tribunal arbitral siégera dans les territoires 
de la Partie contractante défenderesse; au second cas, dans les territoires de 
l'autre Partie, et ainsi de suite, alternativement dans les territoires de chacune 
des Parties contractantes. Celle des Parties sur les territoires de laquelle 
siégera le tribunal désignera le lieu du siège ; elle aura la charge de fournir les 
locaux, les employés de bureau et le personnel de service nécessaires pour le 
fonctionnement du tribunal. Le tribunal sera présidé par le suarbitre. Les 
décisions seront prises à la majorité des voix. 

Les Parties contractantes s'entendront soit dans chaque cas d'arbitrage, soit 
pour tous les cas, sur la procédure à suivre par le tribunal. A défaut de 
cette entente, la procédure sera réglée par le tribunal lui-même. La pro- 
cédure pourra se faire par écrit, si aucune des parties n'élève d'objections. 
Dans ce cas, les dispositions de lalinéa qui précède pourront être modifiées. 

Pour la transmission des citations à comparaître devant le tribunal arbitral 
et pour les commissions rogatoires émanées de ce dernier, les autorités de 
chacune des Parties contractantes prêteront, sur la réquisition du tribunal 
arbitral adressée au Gouvernement compétent, leur assistance de la même 
manière qu'elles la prêtent lorsqu'il s'agit de réquisitions des tribunaux civils 
du pays. 

Les Parties contractantes s'entendront sur la répartition des frais, soit à 
l'occasion de chaque arbitrage, soit par une disposition applicable à tous les 
cas. A défaut d'entente, larticle 57 de la Convention de La Haye pour le règle- 
ment pacifique des conflits internationaux du 29 juillet 1899 sera appliqué (1). 

Art. 19. — Le présent traité entrera en vigueur le l*"" mars 1906 et restera 
exécutoire jusqu'au 31 décembre 1917. 

Les Parties contractantes se réservent toutefois la faculté de dénoncer douze 
mois avant le 31 décembre 1915 le présent traité, auquel cas il cessera d'être 
en vigueur le 1^ janvier 1916. Si aucune des Parties contractantes ne faisait 
usage de cette faculté et n'avait notifié douze mois avant le 31 décembre 1917 

(1) Voir Moniteur belge du 13 septembre 1900. 
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son intention d'en faire cesser les effets, le traité demeurerait exécutoire 
jusqu'à l'expiration d'un an à partir du jour où l'une ou l'autre des Parties 
contractantes l'aurait dénoncé. 

m 

Art. SO. — Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront 
échangées à Vienne le plus tôt possible (1). 

En foi de quoi les Plénipotentiaires ont signé le présent traité et l'ont revêtu 
du cachet de leurs armes. 

Fait à Vienne, le douze février mil neuf cent six. 

(L. S.) BORCHGRAVE. (L. S.) GOLUCHOWSKf. 



TARIF A. — Droits à rentrée en Belgique. 

No du tarif des Droits d'entrée, 
douanes belge .^ ^^ — — 

moment^deh Désignation des marchandises. Base. Quotité. 

conclusion du 

traité. Fr. O. 

ex 1 Amidon Libre. 

ex S Animaux vivants : 

Espèce ovine : 

béliers, brebis et moutons Tète. 3 » 

agneaux » 1 » 

Volailles Libres. 

ex 5 Bières en cercles Hectolitre. 5 » 

ex 6 Bois de cbéne en grume ou non scié. . . . Mètre cube. I » 
Bois de chêne refendus pour douves, merrains 

et caisses » 1 » 

ex 17 Riz pelé Libre. 

ex 34 Fils de lin ou d'autres filaments végétaux non 

spécialement tarifés ... .... Libres. 

ex 26 Farines autres que la farine d'avoine . . . . 100 kil. 3 » 

ex 37 Lingerie en tissu de lin avec ourlets à jour 

faits à la machine, sans autre ornement ni 

broderie Valeur. 15 ^/q 

ex 37 Laine Libre. 

Chanvre, brut Libre. 

ex 40 Meubles en bois courbé Valeur. 10 % 

ex 46 Papiers autres qu'à meubler, y compris le 

carton 100 kil. 4 » 

ex 48 Peaux, brutes Libres. 



(i) Voir à la fin du Traité, p. 571, 
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No du tarif des Droits d'entrée, 
douanes belge . . .. 

mom!S!f delà Désignation des marchandises. Base. Quotité. 

conclusion du 

traité. Fr. C». 

ex 53 Sels de source (sels de CarIsbad et autres 

analogues) Litures. 

Chlorure de chaux Libre. 

Chlorure de baryum Libre. 

Chryolîte factice Libre. 

Permanganate de potasse Libre. 

Potasse caustique Libre. 

Lessive caustique, sans savon Libre. 

Oxyde d'étain Libre. 

ex 54 Produits divers pour l'industrie désignés ci- 
après Valeur. 5 % 

Bandes en tissu de laine, pour presses à 
filtrer; tissus dits ce Étreindelles » en 
poils grossiers pour presses à huile; 
tissus de laine feutrés pour fabriques de 
faïence et de porcelaine; tissus en feutre 
de laine et tissus feutrés pour papeteries; 
tissus de laine foulés destinés à la fabrica- 
tion de filtres pour le travail des couleurs 
d'aniline. 

Les importateurs doivent justifier à la 
satisfaction de la douane que les pro- 
duits sont réellement destinés à l'usage 
indiqué. 

ex 63 Extraits de matières à tanner Libres. 

ex 64 Feutres de laine Valeur. 10 % 

Observation. — Sont compris sous ce n^ 
les feutres de laine recouverts d'un enduit 
imperméable destinés à la fabrication des 
chaussures; les lanières de feutre de laine 
pouvant servir à différents usages, notam- 
ment à la confection de chaussures et de 
paillassons; les plaques de feutre de laine 
simplement découpées pour dessous de selles 
et doublures de vêtements; les plateaux de 
feutre de laine simplement découpés pour la 
fabrication de chapeaux, 
ex 64 Tresses de jonc, de sparte, d'écorce et de fibre 

de palmier Valeur. 10 % 

ex 65 Graines, non compris les graines oléagi- 
neuses Libres. 

ex 67 Gibier tué 100 kil. 15 » 

Volaille tuée » 30 » 
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TARIF fi. — Droits à rentrée en Autriche-Hongrie. 



N» du tarif 
austro- 
hongrois. 

ex 35 
ex 37 a — c 



ex 56 a— « 



ex 73 



à) 



ex 76 

ex 95 
105 



Dénomination des marchandises. 

Raisins frais, de table, en colis postaux . 
Fruits non dénommés ailleurs, frais : 
1. pcimmes, poires et coings : 

a) en vrac . 

b) en sacs : 

a) d*au moins 50 kilogrammes 
poids brut : 
du 1*' septembre au 30 novem- 
bre . . 

du 1" décembre au 31 août . 
(3) de moins de 50 kilogrammes . 
â. prunes : 

a) prunes (du prunier domestique) : 
du 1" septembre au 50 novembre, 
du 1" décembre au 31 août. . . 
3. autres fruits non spécialement dé- 
nommés (à l'exception des abricots, 
des pêches, des cerises, des griottes, 
des fraises et des autres prunes) . . 
Observation. — Les pommes, les 
poires et les coings importés sans 
récipients ou en sacs d'au moins 
50 kilogrammes poids brut dans des 
wagons à compartiments seront con- 
sidérés, suivant le cas, comme fruits 
non emballés ou comme fruits en 
sacs, à la condition que les wagons 
n'aient pas plus de huit comparti- 
ments. 

Les compartiments des wagons 
peuvent être recouverts ou revêtus 
de paille ou de papier, ou même 
préparés avec des couches de paille. 
Plantes vivantes (même en pots ordi- 
naires, en baquets ou similaires) : . 
palmiers; lauriers; azalées des Indes; 
plants forestiers .... . . 

Volaille de toute espèce (excepté le 
gibier à plumes) : 
abattue, même vidée, plumée ou privée 

des extrémités 

Huîtres 

Homards .... 

Acide stéarique (stéarine) 

Huile de lin et autres huiles grasses 
non spécialement dénommées, en ton- 
neaux, en outres ou en vessies, à 
l'exception des vernis à l'huile . . . 



Unités. Droits. 

Couronnes. 

— Exempts. 

— Exempts. 



100 kil. 



» 



100 kil. 



Exempts. 
2 — 
2 — 



Exemptes. 
2 40 



— Exempts. 



Exempts. 



kil. 


16 -^ 


)) 


40 - 


)) 


60 — 


» 


14 — 



» 
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No du tarif 
austro- 
hongrois. 

ex 104 



ex 13S 



ex 183 

ex e) 



ex 184 

ex d) et c) 
ex 220 



ex 225 

ex c) 
ex d) 



ex 226 
ex c) 1 



100 kil. 



» 
)> 



» 



Dénomination des marchandises. Unités. 

Huile de maïs, de pavot, de sésame, 
d'arachide, de faine et de tournesol, en 
tonneaux, en outres ou en vessies . . 
Observation aux n*" 103 et 104. — 
Les huiles de ricin et d'arachide, pour 
usages techniques, en fûts et futailles, 
en outres et vessies, dénaturées sous 
contrôle des bureaux de douane spécia- 
lement autorisés à cet effet 

Extrait de viande : 

solide 

liquide 

Fils de colon, ii un bout, écrus : 

au-dessus du n"" 80 jusqu'au n® 90 

anglais 

au-dessus du n^ 90 anglais 

Fils de coton, doublés, écrus : 

au-dessus (lu n° 60 anglais 

Laine peignée — 

Obserxmiion. — Dans le n^ 220 
rentre la laine peignée pesant plus de 
8 grammes par mètre. 

La laine peignée en forme de fils 
grossiers demi-achevés rentre dans le 
n«223. 
Fils peignés, non spécialement dénom- 
més : 
blanchis, teints, imprimés, simples : 

1. jusqu'au n'^ 45 métrique. . . . KX) kil 
blanchis, teints, imprimés, doublés ou 
à plusieurs bouts : 
1. jusqu'au n<^ 45 métrique . . . 
Observation au n*» 225 6). — Fils 
doublés, dits « lasting », du n^ 40 
jusqu'au n"* 65 métrique pour le 
tissage de lasting moyennant per- 
mis et l'accomplissement des con- 
ditions et des mesures de contrôle 
à déterminer par voie d'ordon- 

Fils cardés et fils non spécialement 
dénommés du genre des fils cardés : 

teints, simples 100 kil 

Observation au n* 226. — Les fils 
légèrement colorés dans le but de 
les distinguer pour le tissage (fils 
màchurés intentionnellement) sont 
tarifés comme non colorés. Ces fils se 
distinguent des fils teints par leurs 
couleurs maies qui disparaissent par 
un lavage à l'eau tiède (15** G.). 



» 



Droits. 
Couronnes. 

15 — 



2 — 

72 — 

36 — 



33 — 

28 — 

28 — 
Exempte. 



29 — 



38 — 



— Exempts. 



25 — 
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N<* du tarif 

austro> 

hon(i[rois. 

ex c) 1 

{suite) 



ex 344 



a) 



ex 274 



ex 329 
Observa- 
tion. 



ex 344 



b) 



Dénomination des marchandises. 

Observations aux n*»' 225 et 226. — 
1. Les fils composés de deux mèches 
d'une couleur diiïérenle (fils chinés à 
un bout), qui ont reçu une certaine 
torsion par le selfactor, sont consi- 
dérés comme simples et tarifés d'après 
le n« 225«) 1 ou le n« 226c) I . 

2. Fils façonnés ou fils de fan- 
taisie du n"" 2256), d) el e) 2 ainsi que 

du n« 2266) et c) 2 

Sous cette dénomination sont com- 
pris des fils doublés ou à plusieurs 
bouts, écrus, blanchis, teints, impri- 
més ou mêlés, dont le filage est, à 
des distances précises, interrompu 
par des nœuds, des mailles, des spi- 
rales, etc. 

Les fils, tordus fortement, qui 
forment de tels nœuds ou mailles en 
se touchant et se redressent s'ils sont 
tendus, n'y sont pas compris et sont 
tarifés d'après leur espèce. 
Soie artificielle, même retorse : 

blanche écrue, non teinte 

Corsets en tissu de colon ou de lin 
bordés de dentelles de coton ou de lin, 
dont' la largeur ne dépasse pas 2 centi- 
mètres 

Observation au n*" 274. — Les lacets 
en soie pure ou en demi-soie ainsi 
que les points de feston disposés sur 
un seul rang restent sans influence 
sur la tarification des corsets 
Cuir à cardes ainsi que dos à cardes et 
rubans à cardes pour la fabrication de 
cardes, moyennant permis et l'accom- 
plissement des conditions et des mesures 
de contrôle, à déterminer par voie 

d'ordonnance 

Articles industriels : 

courroies de transmission, plates, ainsi 

que courroies de chasse : 

1" en cuir tanné à l'aide d'écorces . 

2® en cuir tanné à l'aide de matières 

minérales ou grasses, ainsi qu'en 

peaux brutes 

Observation au n* 3446). — Sont 
également admis aux droits fixés 
pour les courroies de transmission 



Unités. 



Droits. 
Couronnes. 



100 kil. 



25 — 



— Exempte. 



iOO kil. 



Droit du tissu 
formant la 
partie domi- 
nante aug- 
menté de 
40o/«. 



» 



20 - 



» 



» 



58 — 



68 — 
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No du tarif 
austro- 
hongrois. 

ex 544 

(suite) 



ex c) 

exd) 



ex 371 



«) 



ex 375 



f>) 



376 



377 



a) 
f>) 



Dénomination des marchandises. 

les bandes de cuir simplement 
taillé, destinées à la fabrication 
des courroies de transmission. 

Rentrent de même dans le 
n"" 3446) les lanières de couture, 
les lanières pour fouets de chasse 
et les lanières pour continues, 
cordons de transmission en cuir taillé, 
non arrondis, même tournés . . . 
manchons pour continues ou bobi- 
noirs, bandes et plaques pour taquets, 
plaques à volants pour la filature 
et le tissage, moyennant permis et 
Taccom plissement des conditions et 
des mesures de contrôle, à déter- 
miner par voie d'ordonnance . • . 
Verre creux ayant simplement des bou- 
chons à rémeri, ou bien le fond et 
les bords passés à la meule : 
de couleur naturelle ou blanc (trans- 
parent) 

Verre à glaces et verre en tables, non 
spécialement dénommés, bruis, non 
passés à la meule, non polis, non 
façonnés, non élamés, non colorés : 
verre en tables et verre brut coulé 
d*une épaisseur de 5 millimètres et 
moins, chaque table mesurant en 
pourtour : 
1. 240 centimètres ou moins . . . 
S. plus de 240 jusqu'à 400 centi- 
mètres 

3. plus de 400 centimètres. . . . 

Verre à glaces et verre en tables, non 
spécialement dénommés, colorés, non 
passés à la meule, non polis, non 
façonnés, non étamés 

Verre à glaces et verre en tables, non 
spécialement dénommés, passés à la 
meule, polis, façonnés, courbés, 
même colorés ou recouverts : 

non biseautés, non étamés 

biseautés, mais non étamés; verre à 
vitraux, même blancs . . . . . 



(}nités. 



Droits. 
Couronnes. 



100 kil. 



70 — 



» 



65 — 



» 



10 — 
brut. 



» 



» 



10 — 
brut. 

11 — 
brut. 
13 — 
brut. 



» 



24 — 

brut. 



» 



» 



28 — 
brut. 
39 — 
brut. 
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No du tarif 
austro- 
hongrois. 

c) 
ex 394 a) S 



ex 594 6) 2 



ex 478 

ex b) 



ex c) 



ex 530 

ex c) 



ex 598 6) 
ex 599 0] 



Désignation des marchandises. 

étamés 

Plaques de marbre ayant 16 centimèlres 
ou moins d'épaisseur, brutes (dégros- 
sies, fendues ou sciées) 

Plaques de pierre calcaire polissable, dile 
d'Ëcaussincs, pour billards, simple- 
ment adoucies d'un côté, d'une longueur 
d'au moins 2 mètres et d'une largeur 
d'au moins 1 mètre, moyennant per- 
mis et l'accomplissement des condi- 
tions et des mesures de contrôle à 

déterminer par voie d'ordonnance . . 
Observation aux n*'*391, 31)4, 396, 
408 et 409. — Tous les articles faits 
de pierre dile d'Écaussines, c'est- 
à-dire d'une pierre calcaire polis- 
sable, sont tarifés comme les articles 
en (narbrc. 
Armes et parties d'armes : 
armes de tir : 

1. fusils de chambre (carabines Flo- 
bert 

2. armes à feu portatives parache- 

vées, autres, même très finement 
ouvrées : 

fusils 

revolvers 

parties d'armes à feu portatives : 

3. autres pièces d'armes à feu porta- 
tives parachevées, même très fine- 
ment ouvrées 

Machines et appareils agricoles, non 
spécialement dénommés : 
autres : 

1. en bois (c'est-à-dire contenant 
75 % ou plus de bois) .... 

Acide muriatique 

Chlorate de potasse et chlorate de soude • 



Unités. 



100 kil. 



100 kil. 



» 






» 



» 



Droits. 

Couronnes 

30 — 
brul. 



— Exemples, 



4 — 



50 — 



130 — 

80 — 



130 — 



15 — 

— 80 
10 — 



Formulaire. 



ANNEXE C. 



GARTB DE LÉGITIMATION INDUSTRIELLE POUR VOYAGEURS DE COMMERCE. 

Valable pour l'année 19 • 

Il est certifié par la présente que le sieur N 

fait le commerce (possède une fabrique) de 

sous la raison sociale 



I 
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est au service de la maison de commerce 

en qualité de voyageur de commerce et que cette maison fait le commerce 
(possède une fabrique) de à 



Le Sieur N désirant recueillir des commandes 

et faire des achats de marchandises pour le compte de la susdite raison sociale 
ainsi que pour celui des raisons sociales suivantes 



en Autriche-Hongrie 
en Belgique 

il est certifié, en outre, que I dite raison 

sociale acquitte dans son (leur) pays les droits régle- 
mentaires pour Texercice de son (leur) commerce. 

Le porteur de la présente carte de légitimation est autorisé à recueillir 
des commandes et à faire des achats de marchandises, mais exclusivement 

en voyageant et seulement pour compte de dite 

raison . Il pourra porter avec lui des échantillons, mais non des 

marchandises. En recueillant des commandes et en faisant des achats, il aura 
à se conformer aux règlements en vigueur dans chaque État pour les voyageurs 
de commerce de la nation la plus favorisée, et il devra toujours être muni de 
la carte de légitimation. 

(Lieu, date, signature et sceau de l'autorité qui délivre la carte.) 

(Signalement, domicile et signature du voyageur de commerce.) 



PROTOCOLE FINAL 

Au moment de procéder à la signature du traité de commerce conclu à la 
date de ce jour entre la Belgique et TAutriche-Hongrie, les Soussignés sont 
convenus de ce qui suit. : 

A l'article 1 . 

Les dispositions de Tarticle 1 relatives à rétablissement et à Texercice des 
professions ne seront pas appliquées dans les territoires des Parties contrac- 
tantes aux pharmaciens, aux courtiers, aux colporteurs, au commerce et aux 
professions exclusivement ambulants. 

A Tarticle 4. 

1* Les droits ad valorem fixés par le tarif douanier belge seront calculés sur 
la valeur au lieu d'origine ou de fabrication de l'objet importé augmentée des 

6 
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frais de transporl, d'assurance et de commission nécessaires pour l'importation 
jusqu'au lieu du dédouanement. 

Dans le cas où la procédure actuellement en vigueur pour le règlement des 
contestations sur la valeur de la marchandise et qui est basée sur l'article 3 de 
l'arrêté royal belge du i3 mai 1882 (1) serait modifiée, les principes suivants 
seront observés : 

a) Si la douane juge insuffisante la valeur déclarée par l'importateur, il sera 
accordé à celui-ci un délai de cinq jours pour souscrire la déclaration supplé- 
mentaire réclamée par la douane ou pour s'en remettre là la décision de l'auto- 
rité chargée de trancher le litige. 

b) Le fabricant ou le négociant pour le compte duquel l'importation a lieu 
pourra, le cas échéant, soumettre par écrit ou présenter en personne ses 
moyens de défense à l'autorité compétente. 

c) Aucune pénalité ne sera infligée si la différence entre la valeur déclarée 
et la valeur déterminée par la douane ou par l'autorité compétente n'atteint 
pas 10 ""/o de cette dernière valeur. Cette règle ne s'appliquera pas au cas où il 
serait prouvé que l'importateur a déclaré une valeur insuffisante dans l'inten- 
tion d'éluder frauduleusement les droits. Les droits seront toujours perçus sur 
l'excédent, quel qu'il soit. 

â^ La Belgique se réserve la faculté de convertir les droits ad valorem figu- 
rant au tarif A en droits spécifiques équivalents. A cet effet, la Belgique se 
mettra en rapport avec l'Autriche-Hongrie sur les conversions projetées, en 
tant qu'elles concernent les articles figurant au dit tarif sous les numéros : 27, 
40, 54 et 64 (tresses). Dans le cas où Taccord sur les taux proposés ne serait 
pas établi dans un délai de trois mois à dater du jour de la notification faite à 
l'Autriche-Hongrie, il sera fait appel au tribunal arbitral dans les conditions 
prévues à l'article 18 et la conversion ne pourra avoir lieu que conformément 
à la décision de ce tribunal. 

3"^ Dans le cas où la Belgique se -déciderait à augmenter les droits sur 
les bois de chêne sciés, les droits ne dépasseront pas les taux indiqués 
ci-après : 

2 francs le mètre cube pour les poutres sciées; 

2 francs le mètre cube pour les traverses de voies ferrées; 

6 francs le mètre cube pour les bois sciés autres. 

Une surtaxe de 1 franc par mètre cube pourra être établie sur les bois 
de chêne teints, injectés ou ayant reçu une préparation chimique quel- 
conque. 

4"" Tant que le tarif de douane belge maintiendra, pour certaines marchan- 
dises désignées dans le tarif A annexé au présent traité, des droits autres que 



(1) Voir Taril officiel des douanes de Belgique .- Observalions préliminaires, § 53. {Bulletin 
international des douanes, fasc. 8, 5* édit.) 
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ceux fixés dans ce dernier tarif, Timporlateur aara le choix entre les deux tari- 
fications. 

5<> Les Parties contractantes admettront réciproquement en franchise des 
droits d'entrée et de sortie les effets et le mobilier, y compris les machines et 
les outils de fabrique portant des traces d'usage, des personnes qui viennent 
s'établir dans leurs territoires sous la réserve que les intéressés se conforment 
au règlement douanier sur la matière et qu'il soit reconnu que les objets sont 
en rapport avec leur position sociale. 

Ne seront pas admis au bénéfice de cette exemption de droits les objets 
passibles de l'impôt indirect, les articles de consommation, le bétail et, en 
général, les marchandises et les objets de commerce. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires soussignés ont dressé le présent. 
Protocole, qui sera considéré comme approuvé et sanctionné par les Gou- 
vernements respectifs sans autre ratification spéciale, par le seul fait de 
l'échange des ratifications du traité auquel il se rapporte, et y ont apposé leurs 
signatures. 

Fait à Vienne, le douze février mil neuf cent six. 

(L. S.) BORCHGRAVE. (L. S.) GOLUCHOV^SKI. 

L'échange des ratifications concernant le Traité de Commerce et de Naviga- 
tion conclu, le 13 février 1906, entre la Belgique et l' Au triche-Hongrie a eu 
lieu à Vienne, le 5 mars 1906 (1). 



Reeonnaissanee réciproque des marques apposées par la 
douane sur les échantillons des voyageurs de commerce. 



Bruxelles, le S3 mai 1896. 

Les échantillons importés en Autriche-Hongrie par des voyageurs de com- 
merce belges, sous le régime de la franchise temporaire des droits d'entrée 
conformément à l'article 5 duTraité du 6 décembre 1891, ne sont pas revêtus, 
ik leur entrée dans ce pays, de marques de reconnaissance lorsqu'ils portent des 
estampilles de la douane belge. 

A litre de réciprocité^ j*ai décidé que les mêmes facilités seraient accordées, 

(i) Moniteur belge du 8 mars 1906. 
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à l'entrée en Belgique, pour les échantillons importés par les voyageurs de 
commerce de l'Âutricbe-Hongrie, quand ces échantillons sont revêtus de 
marques douanières austro-hongroises. 

La douane se conformera à la disposition qui précède au reçu de la présente 
circulaire (I). 

Le Ministre des Finances^ 
P. DE Smet de Naëter. 



(i) Recueil administratif au Ministère des Finances, n^ 9361. 
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BOLIVIE 



Dénonciation du Traité d^amitié, de commerce 
. et de navigation du 17 août 1860. 

(Moniteur belge du 19 octobre 4905.) 

Par une communication officielle du 30 août 1905^ le Gouverae*' 
meni bolivien a dénoncé le Traité d'amitié, de commerce et de navi- 
gation conclu à Santiago-du-Chili, le 17 août 1860, entre la Belgique 
et la Bolivie. 

Le Gouvernemeni du Roi a donné acte de cette dénonciation. 

En conformité de Tarlicle 32, ledit traité cessera ses effets le 
8 janvier 1907. 
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BRÉSIL 



Dénonciation de raccord du 4-9 juillet 1897. 

{Moniteur belge du 5 mai 4907.) 

Par une communication officielle du 15 avril 1907, le Gouver- 
nement brésilien a dénoncé Taccord intervenu les 4/9 juillet 1897 
entre la Belgique et le Brésil et réglant Tintervention des consuls en 
matière de successions (1). 

Le Gouvernement brésilien a manifesté Tintention de faire cesser 
les effets de cet accord à partir du 45 juillet 1907. 

Le Gouvernement du Roi a donné acte de cette dénonciation. 

(1) Voir cet accord, ci-dessus, p. 73. 
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BULGARIE 



Un Traité de commerce et de navigation a été conclu, le 46- 
29 août 1908, enire la Belgique et la Bulgarie. — Voir Appendice, 
p. 8H. 
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CEYLAN 



Propriété industrielle. 



Par une circulaire en date du 40 mai 1905, le Conseil fédérai 
suisse a notifié au Gouvernement belge l'accession de la colonie de 
Ceyian à la Convention internationale du 20 mars 1883 concernant 
la protection de la propriété industrielle (1) et à TÂcte additionnel 
du 14 décembre 1900 (2). Cette accession sortira ses elTetsà partir 
du 10 juin 1905 (3). 



(1) Voir, ci-dessus, p. 429 

(2) Voir cet acte dans la seconde partie de ce Supplément, p. 67i 

(3) Moniteur belae du 26 mai dOO». 



(3) Moniteur belge du 26 mai dOO» 
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CHINE 



Le protocole final des Conférences diplomatiques qui ont eu lieu à 
Pékin, en 1900 et 4901, stipule « Télévation à 5 ^o effectifs du 
tarif actuel sur les importations maritimes, y compris les articles 
qui, jusqu^à présent, entraient en franchise, à Texception du riz, des 
céréales et des farines de provenance étranf^ère, ainsi que de For et 
de Targent monnayés ou non monnayés » . 

En exécution de cette stipulation, un nouveau tarif des droits 
d'entrée a été mis en vigueur le 31 octobre 1902 (1). — Voir 
Bulletin international des DouaneSy fascicule 103, 2® édition. 

Le premier supplément à ce tarif donne les concessions obtenues 
par la France, en 1 905, et le second supplément publie une circu- 
laire relative à Timporlation des matières explosibles et des armes et 
munitions de guerre et de chasse. 



(1) Ce tarif remplace celui qui est annexé au Traité dC amitié, de commerce et de navigatûm du 
2 ncvembre 186$ (ci-dessus, p. 79). 
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CORÉE 



Loi qui approuve le Traité d'amitié, de commerce et de 
navigation conclu, le 23 mars 1901, entre la Belgique 
et la Corée (1)- 

LÉOPOLD II, Roi des Belges, 

A tous présenis et à veoir, Salut. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. — Le Traité d'amitié, de commerce et de navi- 
gation conclu, le 23 mars 1901/ entre la Belgique et la Corée, 
sortira son plein et entier effet. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du 
sceau de l'État et publiée par la voie du Moniteur. 

Donné à Ostende, le 21 août 1901. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 
Le Ministre des Affaires Etrangères, 

P. DE FaVEREAU. 

Vu et scellé du sceau de l'État : 

Le Ministre de la Justice, 

J. Van den Heuvel. 



(1) Chambre des Représentants. — Session de 4900-4901. 

Documents parlementaires. — Exposé des motifs, texte du projet de loi et texte du Traité. 
Séance du 9 juillet 1901, pp. 646 à 651. — Rapport. Séance du 31 juillet 1901, pp. 666^7. 

Annales parlementaires. — Dépôt du projet de loi. Séance du 9 juillet 1901, p. 1827. — 
Discussion. Séance du 6 août 1901, p. 2324. — Adoption. Séance du 7 août 1901, p. 2356. 

Sénat. — Documents parletnentaires. — Rapport. Séance du 7 août 1901, pp. 56-57. 

Annales parlementaires. — Discussion et adoption. Séance du 13 août ISKH, p. 685. 

Moniteur belge du 8 novembre 1901. 
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TRAITÉ 

Sa Majesté le Roi des Belges et Sa Majesté l'Empereur de Corée, animés du 
désir d'établir entre la Belgique et la Corée des relations d'amitié et de com- 
merce, ont résolu de conclure dans ce but un traité et ont, à cet effet, nommé 
pour Leurs Plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté le Roi des Belges, 

M. Léon Vincart, Chevalier de l'Ordre de Léopold de Belgique, Comman- 
deur de rOrdre du Nichan-Iflikhar de Tunis, Chevalier de TOrdre de la Cou- 
ronne d'Italie, chargé d'une mission spéciale auprès de sa Majesté l'Empereur 
de Corée ; 

Sa Majesté l'Empereur de Corée, 

Pak Tjai Soun, Ministre des Affaires étrangères et Plénipotentiaire spécial, 
Dignitaire de deuxième rang, premier degré, Conseiller du Grand Conseil 
d'État, Ministre de la guerre intérimaire. Directeur général de l'Hôtel des 
Monnaies, décoré de l'Ordre du Mérite de troisième classe du Thai-Kuk ; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 

Articlb premibr. — Il y aura paix et amitié perpétuelles entre Sa Majesté 
le Roi des Belges d'une part, et Sa Majesté l'Empereur de Corée d'autre part, 
ainsi qu'entre les ressortissants des deux Etats, sans exception de personnes ni 
de lieux. Les Belges et les Coréens jouiront, dans les territoires relevant 
respectivement des Hautes Parties contractantes, d'une pleine et entière pro- 
tection pour leurs personnes et leurs propriétés. 

Art. 2. — § 1. Chacune des Hautes Parties contractantes pourra nommer un ^ 
représentant diplomatique qui aura la faculté de résider d'une façon perma- 
nente ou temporaire dans la capitale de l'autre, et aussi désigner un consul 
général, des consuls ou vice-consuls, qui résideront dans les villes ou ports de 
l'autre Etat, ouverts au commerce étranger. 

Les agents diplomatiques ou consulaires des deux Etats jouiront, dans le 
pays de leur résidence, de tous les avantages et immunités dont jouissent les 
agents diplomatiques et consulaires des autres Etats. 

§ 2. Les agents diplomatiques et consulaires, ainsi que les personnes atta- 
chées à leurs missions, pourront librement voyager sur tout le territoire du 
pays de leur résidence. Les autorités coréennes fourniront aux agents belges 
voyageant en Corée, des passeports et une escorte suffisante pour les protéger 
en cas de nécessité. 

§ 3. Les agents consulaires des deux pays exerceront leurs fonctions après 
avoir été dûment autorisés par le Souverain ou le Gouvernement du pays de 
leur résidence. Il leur est interdit de se livrer au commerce. 
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§ 4. Dans le cas où Tune des Parties contractantes ne croirait pas devoir 
user de la faculté, qui est donnée à chacune d'elles, de nommer des consuls 
dans les ports de l'autre, elle pourra en conûer les fonctions aux agents d'une 
Puissance tierce. 

Art. 3. — § 1. En ce qui concerne leurs personnes et leurs biens, les 
Belges en Corée relèveront exclusivement de la juridiction belge. Les procès 
qu'un Belge ou un étranger intenteraient en Corée contre un Belge seront 
jugés par l'autorité consulaire belge, sans que l'autorité coréenne puisse aucu- 
nement intervenir. 

§ 2. Tout Belge rois en cause par les autorités coréennes ou par un sujet 
coréen sera, de même, en Corée, jugé par l'autorité consulaire belge. 

§ 3. Tout Coréen, mis en cause par les autorités belges ou par un Belge, 
sera jugé par l'autorité coréenne. 

§ 4. Les Belges qui commettraient en Corée des délits ou des crimes seront 
punis par l'autorité belge compétente et conformément à la loi belge. 

§ 5. Les crimes ou délits dont un Coréen se rendrait coupable en Corée 
au préjudice d'un Belge seront jugés et punis par les autorités coréennes et 
conformément à la loi coréenne. 

§ 6. Toute plainte dirigée contre un Belge et susceptible d'entraîner 
une peine pécuniaire ou la conûscation, pour violation soit du présent traité, 
soit des règlements y annexés ou des règlements futurs à intervenir, devra être 
portée devant l'autorité consulaire belge : les amendes et confiscation pronon- 
cées demeureront au profit du Gouvernement coréen. 

§ 7. Les marchandises belges saisies par les autorités coréennes dans un 
port ouvert seront mises sous scellés, conjointement par les autorités des deux 
pays. Les autorités coréennes en auront la garde jusqu'à ce que l'autorité con- 
sulaire belge ait rendu sa décision. Si cette décision est en faveur du proprié- 
taire des marchandises, celles-ci seront immédiatement mises à la disposition 
du consul. En tout état de cause, le propriétaire pourra toujours rentrer en 
possession de ses marchandises, à la condition d'en déposer la valeur entre 
les mains des autorités coréennes, en attendant la décision de l'autorité con- 
sulaire belge. 

§ 8. Dans toutes les causes, soit civiles, soit pénales, portées devant un 
tribunal coréen ou un tribunal consulaire belge en Corée, un fonctionnaire 
appartenant à la nationalité du demandeur on plaignant, et dûment autorisé 
à cet effet, pourra toujours assister à l'audience et sera traité avec les égards 
convenables. Il pourra, quand il le jugera nécessaire, citer, interroger contra- 
dictoirement les témoins, protester contre la procédure et la sentence. 

§ 9. Si un Coréen prévenu d'une infraction aux lois de son pays se réfugie 
dans une maison occupée par un Belge ou à bord d'un navire de commerce 
belge, les autorités coréennes s'adresseront au consul de Belgique. Celui-ci 
prendra les mesures nécessaires pour le faire arrêter et pour le remettre entre 
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les mains des autorités coréennes à qui il appartient de le juger. Aucun fonc- 
tionnaire ni agent coréen ne pourra, sans la permission du consul de Belgique, 
pénétrer dans les magasins ou la demeure d'un Belge, à moins que le résident 
belge ou le commandant du navire n'y donne son consentement. 

§ 10. Les autorités coréennes arrêteront et remettront à Tautorité consu- 
laire belge compétente, sur sa requête, tout Belge prévenu de crime ou délit 
et tout déserteur d'un navire belge. 

§ 11. Le droit de juridiction reconnu aux consuls belges sur leurs nationaux 
en Corée sera abandonné quand, dans l'opinion du Gouvernement belge, les 
lois et la procédure coréennes auront été modifiées et réforniées de telle sorte 
qu'il n'y ait plus d'objections à placer les Belges sous la juridiction territoriale 
et quand la magistrature coréenne présentera, au point de vue de l'indé- 
pendance et des connaissances juridiques, les mêmes garanties que les magis- 
trats belges. 

Art. 4 — § 1. Les ports et localités suivants sont ouverts au commerce 
belge à partir du jour de la mise en vigueur du traité : 

Chemoulpo, Wonsan, Fusan, Tjin-Nam-Hpo, Kounsan, Mok-Hpo, Ma- 
San-Hpo, Syeng-Tjin et Hpyeng-Yang et les villes de Séoul et de Yang- 
Houa-Tjin. 

Dans le cas où toutes les puissances qui ont déjà conclu des traités avec la 
Corée, ou qui viendraient à en conclure ultérieurement, consentiraient à 
renoncer au droit, conféré par ces traités à leurs nationaux, d'ouvrir des éta- 
blissements de commerce dans la ville de Séoul, ce droit ne serait pas réclamé 
en faveur des commerçants belges. 

§ â. Dans les localités susnommées, les Belges auront le droit de louer ou 
d'acheter des terrains et des maisons, d'élever des constructions et d'établir 
des magasins et des manufactures. Ils auront la liberté de pratiquer leur reli- 
gion. Tous les arrangements relatifs au choix, à la délimitation, à l'aménage- 
ment des concessions étrangères, ainsi qu'à la vente des terrains, dans les 
difiérents ports ou villes ouverts au commerce étranger seront concertés entre 
les autorités coréennes et les autorités étrangères compétentes. 

§ 3. Les emplacements affectés aux concessions seront achetés aux proprié- 
taires et aménagés pour leur nouvelle destination par les soins du Gouver- 
nement coréen : le remboursement des frais d'expropriation et d'aménagement 
sera prélevé, par privilège, sur le produit de la vente des terrains. Une rede- 
vance annuelle, dont le montant sera fixé d'un commun accord par l'admi- 
nistration coréenne et les autorités étrangères, sera payée à l'autorité locale 
qui en retiendra une part, à titre de compensation pour la taxe foncière; le 
reste de cette redevance ainsi que le reliquat provenant de la vente des 
terrains constitueront un fonds municipal, administré par un conseil dont la 
constitution sera ultérieurement réglée par une entente entre les autorités 
coréennes et les autorités étrangères. 
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♦ 

§ 4. Les belges pourront louer ou acheter des terrains et des maisons au 
delà des limites des concessions étrangères et dans une zone de dix lis de Corée 
autour de ces limites. Mais les terrains ainsi occupés seront soumis aux règle- 
ments locaux et aux taxes foncières dans les conditions que les autorités 
coréennes croiront devoir fixer. 

§ 5. Dans chacune des localités ouvertes au commerce, les autorités coréennes 
affecteront gratuitement, à la sépulture des Belges, un terrain convenable sur 
lequel aucune redevance, taxe ni impôt ne sera établi et dont Tadminislration 
sera conflée au conseil municipal susmentionné. 

§ 6. Les Belges pourront circuler librement dans une zone de cent lis autour 
des ports et des villes ouverts au commerce, ou dans telles limites que les 
autorités compétentes des deux pays auront déterminées d*un commun accord. 

Les Belges pourront également, à la seule condition d*étre munis de passe- 
ports, se rendre dans toutes les parties du territoire coréen et y voyager, sans 
pouvoir, toutefois, ouvrir des magasins ni créer des établissements commer- 
ciaux permanents dans Tintérieur. Les commerçants belges pourront y 
transporter et vendre des marchandises de toute espèce, sauf les livres et 
publications interdits par le Gouvernement coréen, et acheter les produits 
indigènes. 

Les passeports seront délivrés par les consuls et revêtus de la signature ou 
du sceau de Tautorité locale. Ils devront être produits à toute réquisition. 

Si le passeport est en règle, le porteur pourra circuler librement, et il lui 
sera loisible de se procurer les moyens de transport nécessaires. Le Belge qui 
voyagerait sans passeport au delà des limites susmentionnées ou qui, dans 
Tintérieur, commettrait quelque délit ou crime sera arrêté et remis au plus 
prochain consul de Belgique pour être puni. Une amende de 100 piastres 
mexicaines au maximum, avec ou sans emprisonnement d'un mois au plus, 
pourra être prononcée contre toute personne voyageant sans passeport en 
dehors des limites Oxées. 

§ 7. Les Belges en Corée seront soumis aux règlements municipaux, de 
police ou autres, qui seront établis, de concert, par les autorités compétentes 
des deux pays, dans l'intérêt du bon ordre et de la paix publique et ils seront 
passibles des peines à prononcer par leur consul. 

Art. 5. — § 1 . Dans toute localité ouverte au commerce étranger, les Belges 
pourront, après acquittement des droits inscrits au tarif ci-annexé, importer 
d'un port étranger ou d'un port coréen ouvert, vendre ou acheter, quelle que 
soit la nationalité de Tacheteur ou du vendeur, exporter à destination d'un 
port étranger ou d'un port coréen ouvert toutes espèces de marchandises non 
prohibées par le présent traité. Ils auront pleine liberté de faire, sans l'inter- 
vention de l'autorité coréenne ni d'autres intermédiaires, tous actes de com- 
merce avec les sujets coréens ou autres; ils pourront également, et en toute 
liberté, se livrer à l'industrie* 
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§ 3. Les propriélaires ou consignataires de toute marchandise importée d*un 
port étranger, et pour laquelle le droit du tarif visé ci-dessus aura été acquitté, 
pourront obtenir un certificat de drawback, pour le montant du droit d'impor- 
tation, si toutefois la marchandise est réexportée vers un port étranger dans 
un délai de treize mois coréens à dater de Pimportalion et pourvu que les 
enveloppes en soient reconnues intactes. Ces drawbacks seront remboursés 
sur demande par la douane coréenne ou reçus à Tacquit des droits dans tout 
port coréen ouvert. 

§ 3. Les droits acquittés sur des marchandises coréennes, expédiées de port 
ouvert à port ouvert en Corée, seront restitués au port d'expédition, si Tinté- 
ressé produit un certificat des douanes attestant l'arrivée des marchandises au 
|>ort de destination, ou s'il peut être dûment prouvé qu'elles ont péri par 
fortune de mer. 

§ 4. Toutes les marchandises importées par des Belges en Corée, et pour 
lesquelles les droits inscrits au tarif ci-annexé auront été acquittés, pourront 
être réexpédiées dans tout autre port coréen ouvert, en franchise de droits, et 
si elles sont transportées dans l'intérieur, elles ne seront, sur quelque point du 
pays que ce soit, soumises à aucune taxe additionnelle ni à aucun droit d'accise 
ou de transit. De la même manière, le transport vers les ports ouverts de tous 
les produits coréens, destinés & l'exportation, se fera en pleine franchise, et 
ces produits ne seront, soit au lieu de production, soit durant le trajet d'un 
point quelconque du pays vers un port ouvert, soumis au payement d'aucune 
taxe ni d'aucun droit d'accise ou de transit. 

§ 5. Le Gouvernement coréen pourra affréter des navires belges pour le 
transport des marchandises ou des voyageurs vers les ports coréens non 
ouverts; les sujets coréens jouiront de la même faculté, après autorisation des 
autorités locales. 

§ 6. Lorsque le Gouvernement coréen aura lieu de craindre une disette dans 
l'Empire, S. M. l'Empereur de Corée pourra/par décret, interdire temporai- 
rement l'exportation des grains pour l'étranger par un ou par tous les ports 
coréens ouverts; cette prohibition deviendra obligatoire pour les Belges en 
Corée un mois après la date de la communication officielle faite par l'autorité 
coréenne au consul de Belgique du port intéressé, mais elle ne restera en 
vigueur que le temps strictement nécessaire. 

§ 7. Tout navire de commerce belge payera des droits de tonnage à raison 
de 30 cents mexicains par tonneau de registre. Celte somme une fois payée, 
il sera permis au navire de se rendre dans tout port coréen ouvert, durant une 
période de quatre mois, sans acquitter d'autre taxe. Le produit des droits de 
tonnage sera affecté à ta construction de phares, de balises et de bouées, à 
l'éclairage et au balisage des côtes de Corée, principalement aux approches des 
ports ouverts, à l'aménagement et à l'amélioration des mouillages. 

Aucun droit de tonnage ne sera perçu sur les bateaux employés dans les 
ports ouverts au chargement ou au déchargement des cargaisons. 
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§ 8. Pour assurer Texécution pleine et entière du présent traité, il est con- 
venu que le tarif et les règlements commerciaux ci-après insérés entreront en 
vigueur en même temps que le traité lui-même. Les autorités compétentes des 
deux pays pourront, quand elles le jugeront opportun, reviser ces règlements 
en vue d'y introduire, d*un commun accord, telles modifications ou additions 
dont Texpérience démontrerait Tutililé. 

Art. 6. — § 1. Tout Belge qui introduirait ou tenterait d'introduire en 
fraude des marchandises dans un port ou dans une localité non ouverts au 
commerce étranger en Corée, encourra, outre la confiscation, une amende 
égale au double de la valeur des marchandises. 

§ 2. Les autorités coréennes pourront arrêter tout Belge prévenu de contre- 
bande ou de tentative de ce délit, à charge de le remettre sans retard entre les 
mains du consul de Belgique compétent pour le juger. Elles pourront égale- 
ment saisir les marchandises et les conserver jusqu'au jugement définitif de 
l'afiaire. 

Art. 7. — § 1. Si un navire belge fait naufrage ou s'échoue sur les côtes de 
Corée, les autorités locales prendront immédiatement les mesures nécessaires 
pour défendre contre le pillage le navire et la cargaison, pour protéger contre 
tout mauvais traitement l'équipage et les passagers et pour leur prêter aide et 
assistance. Elles donneront aussitôt avis du naufrage au consul de Belgique le 
plus voisin et fourniront, le cas échéant, aux naufragés le moyen de gagner le 
port ouvert le plus proche. 

§ 2. Toutes les dépenses faites par le Gouvernement coréen pour porter 
secours à des Belges naufragés, pour leur fournir des vêtements, des vivres, 
des soins médicaux et des moyens de transport, pour recueillir les corps des 
décédés et procéder à leurs funérailles, seront remboursées par le Gouverne- 
ment belge. 

§ 3. Le Gouvernement belge ne sera pas garant du remboursement des 
dépenses faites pour le sauvetage et la conservation des navires naufragés ou 
de leur cargaison. Ce remboursement reste garanti par la valeur des objets 
sauvés et devra être effectué par les parties intéressées, lors de la remise desdits 
objets. 

§ 4. Le Gouvernement coréen ne réclamera aucun remboursement, ni pour 
les dépenses de ses agents, fonctionnaires, locaux ou employés de police qui 
auront procédé au sauvetage, ni pour les frais de voyage des agents chargés 
d'escorter les naufragés, ni pour les frais de correspondance officielle. Ces 
dépenses resteront à la charge du Gouvernement coréen. 

§ 5. Tout navire marchand belge que le mauvais temps, le manque de vivres 
ou de combustible obligerait à relâcher dans un port de Corée non ouvert, 
pourra y faire des réparations et s'y procurer les provisions nécessaires. Les 
dépenses seront payées par le capitaine du navire. 
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Art. 8. — § 1. Les autorités belges et les Belges en Corée pourront enga- 
ger des sujets coréens à titre de lettré, d'interprète, de serviteur ou à tout 
autre titre licite, sans que les autorités coréennes puissent y mettre obstacle. 
Réciproquement^ les Belges pourront être engagés dans les mêmes conditions 
au service du Gouvernement ou des sujets coréens. 

§ â. Les Belges qui se rendraient en Corée pour y étudier ou y professer la 
langue écrite ou parlée, les sciences, les lois ou arts, devront, en témoignage 
des sentiments de bonne amitié dont sont animées les Hautes Parties contrac- 
tantes, recevoir toujours aide et assistance. Les Coréens qui se rendront en 
Belgique y jouiront des mêmes avantages. 

Art. 9. — A dater du jour de rentrée en vigueur du présent traité, le 
Gouvernement belge, ses agents et ses ressortissants jouiront de tous les privi- 
lèges, immunités et avantages dont jouissent et jouiraient plus tard les gouver- 
nements, agents ou ressortissants de toute autre puissance. 

Art. 10. — Dix ans après l'entrée en vigueur du présent traité, chacune des 
Hautes Parties contractantes pourra, à charge de prévenir l'autre partie un an 
à l'avance, demander une revision du traité ou des tarifs y annexés, en vue 
d'y introduire, d'un commun accord, telles modifications dont l'expérience 
aurait démontré l'utilité. 

Dans le cas où la Corée modifierait ses traités avec le consentement de 
toutes les puissances avec lesquelles elle est en relations officielles, la Belgique 
devra également y consentir, même avant Texpiration du présent traité. 

Art. 11. — § 1. Le présent traité est rédigé en français et en chinois. Les 
deux textes ont été soigneusement confrontés et il a été reconnu qu'ils avaient 
le même sens. Il est convenu toutefois que le texte français ferait foi si quelque 
divergence venait à se produire dans l'interprétation. 

§ 2. Toutes les communications officielles adressées aux autorités coréennes 
par les autorités belges seront provisoirement accompagnées d'une traduction 
en langue chinoise. 

Art. 12. — Les Hautes Parties contractantes conviennent de recourir à 
l'arbitrage pour toutes les contestations auxquelles pourrait donner lieu l'inter- 
prétation ou l'exécution du présent traité. 

Art. 13. — Le présent traité sera ratifié par Sa Majesté le Roi des Belges 
et par Sa Majesté l'Empereur de Corée et revêtu de leurs signatures et de 
leurs sceaux respectifs ; les ratifications seront échangées à Séoul, dans 
le délai d'un an, ou plus tôt, si faire se peut. Il sera promulgué par les soins 
des deux Gouvernements et entrera en vigueur le jour de l'échange des 
ratifications. 
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hn foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent traité fail 
en triple exemplaire, et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à Séoul, le vingt-trois mars (4901) mil neuf cent et un, correspondant 

au vingt-troisième jour du troisième mois de la cinquième année de Koing 

Mou. 

(L. S.) Léon Vincàrt. 

(t. S.) {Signature de Par Tjai Soun.) 



RÈGLEMENT APPLICABLE AU COMMERCE 

BELGE EN CORÉE. 



i. — Entrée et sortie des navires. 

1^ Dans les quarante-huit heures (dimanches et jours de fête non comptés) 
qui suivront l'arrivée d'un bâtiment belge dans un port coréen, le capitaine 
devra remettre aux autorités douanières coréennes un récépissé du consul de 
Belgique attestant que les papiers du bord ont été déposés au consulat. Il fera, 
en même temps, la déclaration d'entrée de son navire, en indiquant, par 
écrit, son nom et celui de son bâtiment, le port d'où il vient, le nombre 
et, si la demande lui en est faite, les noms des passagers, le tonnage, le nom- 
bre des hommes d'équipage. Cette déclaration sera certifiée sincère et vérita- 
ble par le capitaine et signée par lui. Il déposera, en même temps, une expé- 
dition de son manifeste indiquant les marques, numéros et contenus des colis, 
tels qu'ils sont portés aux connaissements et le nom des consignataires. Le 
capitaine attestera l'exactitude du manifeste et le signera. Cette déclaration 
ainsi dressée, les autorités douanières délivreront un permis d'ouvrir les écou- 
tilles, qui sera montré à bord au préposé de la douane. Le (ait de rompre 
charge sans ce permis rendra le capitaine passible d'une amende de cent dol- 
lars mexicains au plus ; 

2^ Si une erreur est constatée dans le manifeste, elle pourra être corrigée 
sans frais, dans les vingt-quatre heures (dimanches et jours de fête non 
comptés) de la déclaration; mais, ce délai expiré, il sera perçu, pour tout 
changement ou toute déclaration supplémentaire, un droit de cinq dollars 
mexicains ; 

3** Tout capitaine qui négligerait de faire la déclaration susdite dans les 
délais fixés sera passible d'une amende de cinquante dollars mexicains pour 
chaque jour de retard; 

i"" Tout navire belge quj séjournerait dans le port moins de quarante-huit 
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heures (dimanches et jours de fête non comptés) et n'ouvrirait pas ses écoutilles, 
ou que soit le mauvais temps, soit le manque de vivres forcerait à relâcher, ne 
sera soumis ni à la déclaration ni au paiement des droits de tonnage tant qu'il 
ne fera pas opération de commerce ; 

5^^ Tout capitaine qui voudra prendre la mer remettra aux autorités doua- 
nières un manifeste d'exportation analogue au manifeste d'importation. Les 
autorités douanières délivreront alors un certificat de congé et restitueront le 
récépissé consulaire des papiers du bord. Ces documents seront présentés au 
consulat afin de permettre au capitaine de retirer ses papiers de bord ; 

6* Tout capitaine qui prendrait la mer sans faire la déclaration sus- 
dite sera passible d'une amende de deux cents doHars mexicains au 
maximum ; 

7^ Les navires à vapeur belges pourront entrer et sortir le même jour sans 
être astreints à produire de manifeste d'importation, si ce n'est pour les seules 
marchandises débarquées ou transbordées dans le port. 

II. — Débarquement et embarquement de cargaison. 

PAIEMENT DES DROITS. 

1' Tout importateur de marchandises qui désire les débarquer adressera, à 
cet effets à la douane, une demande certifiée sincère, indiquant son nom, le 
nom du navire employé au transport, les marques, les numéros, le contenu et 
la valeur des colis. L'autorité douanière pourra exiger la production de la fac- 
ture pour toute consignation de marchandises. Faute de la produire et à défaut 
d'une explication suffisante, le propriétaire ne pourra débarquer ses marchan- 
dises qu'après paiement du double des droits inscrits au tarif : le supplément 
ainsi perçu sera restitué si la facture est produite ; 

2"" Les marchandises déclarées seront examinées par les agents des douanes 
dans des endroits désignés à cet efiet. Cette visite aura lieu sans délai et 
sans dommage pour les marchandises. Les emballages seront aussitôt 
rétablis, autant que faire se pourra, en leur état primitif, par les soins de 
la douane ; 

3"* Si les autorités douanières estiment insuffisante la valeur déclarée par 
l'importateur ou l'exportateur de marchandises taxées ad talarem, le déclarant 
pourra être invité a payer les droits sur la valeur qui serait attribuée auxdites 
marchandises par l'expert de la douane. Si l'expertise ne satisfait pas le décla- 
rant, il sera tenu de faire connaître, dans les vingt-quatre heures (dimanches 
et jours de fêle non comptés)^ au commissaire des douanes, le motif de 
ses plaintes et de désigner un expert de son choix pour procéder à une 
contre-estimation. 

Il fera ensuite une déclaration de la valeur telle qu'elle résulte de cette 
seconde expertise. Le commissaire des douanes pourra alors, à son gré, soit 
taxer les marchandises d'après cette valeur, soit les soumettre au droit de 
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préemption, en payant cette valeur majorée de cinq pour cent. Dans ce der- 
nier cas, le prix d'acliat sera versé à l'importateur ou à Texportateur dans les 
cinq jours qui suivront la déclaration du résultat de 4a contre-expertise; 

4* Les marchandises d'importation avariées en cours de voyage auront droit 
à une remise équitable proportionnée à la moins- value qu'elles auront subie. 
En cas de divergence sur le quantum de cette remise, on suivra la procédure 
indiquée au paragraphe précédent. 

5^ Les marchandises destinées à l'exportation devront être déclarées à la 
douane coréenne avant d'élre embarquées. La demande d'embarquement sera 
faite par écrit et indiquera le nom du navire employé au transport, les mar- 
ques et numéros des colis, la quantité, la description et la valeur du contenu. 
L'exportateur certiGera par écrit cette déclaration sincère et véritable et y 
apposera sa signature; 

6* Aucune marchandise ne sera débarquée ni embarquée, soit à d'autres 
endroits que ceux qui seront fixés par les autorités douanières coréennes, soit 
entre le coucher et le lever du soleil, soit le dimanche et les jours fériés, sans 
une permission spéciale de la douane. Celle-ci percevra alors une rémunéra- 
tion équitable pour ce service extraordinaire; 

7*" Toute réclamation formulée, soit par les importateurs ou exportateurs 
pour paiements en trop, soit par les autorités douanières pour paiements en 
moins, devra, pour être admissible, être déposée dans les trente jours du 
paiement; 

S"" Aucune déclaration ne sera nécessaire pour les bagages des passagers à 
bord des navires belges. Ces bagages pourront être débarqués ou embarqués à 
toute heure, après que la douane se sera assurée qu'ils ne contiennent pas 
d'articles soumis aux droits. A la demande qui lui en sera faite, la douane déli- 
vrera des permis pour les provisions de bord destinées aux bâtiments belges, 
à leurs équipages et à leurs passagers; 

9^ Tout navire belge pourra, pour cause de réparations, débarquer sa 
cargaison sans être soumis à aucun droit. Les marchandises ainsi débar- 
quées resteront sous la surveillance des autorités coréennes, et tous les frais 
raisonnables de magasinage, de manutention ou de surveillance devront être 
acquittés par le capitaine. Les droits du tarif seront perçus pour toute partie 
de cette cargaison qui serait vendue; 

10» Aucun transbordement de cargaison ne pourra être effectué sans une 
autorisation préalable de la douane. 

III. — Mesures fiscales. 

1® Les autorités douanières pourront, dans les ports de Corée, placer des 
préposés à bord des navires marchands belges. Ces préposés auront libre 
accès dans toutes les parties du bâtiment où des marchandises seront arrimées, 
lisseront traités avec courtoisie et installés aussi convenablement que le navire 
le permettra; 
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^ Depuis le coucher jusqu'au lever du soleil et les dimanches et jours fériés, 
les préposés pourront fermer les écoutilles et autres voies d'accès aux endroits 
où la cargaison est arrimée, au moyen de scellés, de cadenas ou d'autres atta- 
ches. Toute personne qui aurait, sans permission, volontairement ouvert un 
passage ainsi fermé ou brisé les scellés, cadenas ou autres attaches placés par 
la douane coréenne, sera, de même que le capitaine du navire, passible d'une 
amende de cent dollars mexicains au maximum ; 

S"" Tout Belge qui expédierait ou tenterait d'expédier, débarquerait ou 
tenterait de débarquer, soit des marchandises qui n'auraient pas été en douane 
l'objet de la déclaration régulière susmentionnée, soit des colis qui contien- 
draient des marchandises prohibées ou dififérentes de celles portées sur la 
déclaration, encourra une amende égale au double de la valeur de ces mar- 
chandises; les marchandises seront confisquées; 

4** Tout signataire d'une fausse déclaration ou d*un faux certificat, ayant 
pour objet de frauder le Trésor coréen, sera passible d'une amende de deux 
cents dollars mexicains au maximum ; 

5"" Toute infraction aux clauses du présent règlement, pour laquelle une 
peine spéciale n'a pas été prévue, entraînera une amende de cent dollars mexi- 
cains au maximum ; 

6® Les autorités consulaires belges feront application à leurs ressortissants, 
dans les mêmes conditions que pour les clauses du traité, de tous les règle- 
ments de douane et de port que l'administration des douanes coréennes juge- 
rait nécessaire d'établir en vue de garantir la perception des droits et d'assurer 
le fonctionnement de son service, pourvu, toutefois, que ces règlements aient 
été dûment publiés, ne dérogent pas aux stipulations ci-dessus énoncées et 
ne portent pas atteinte aux droits que le traité reconnaît aux Belges en 
Corée. 

Séoul, le vingt-trois mars mil neuf cent et un, correspondant au vingt-troi- 
sième jour du troisième mois de la cinquième année de Koing Mou. 

(L. S.) Léon Vincart. 

(L. S.) (Signature de Pak Tjai Sodn.) 



I. - TARIF D'IMPORTATION 



Classe 1. — Objets admis en franchise. 

Bagages des voyageurs; caractères d'imprimerie neufs et vieux; échantillons 
en quantité modérée; instruments aratoires; instruments de physique, de 
mathématiques, de météorologie, de chirurgie et leurs accessoires; lingots 
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d'or et d'argent fins; livres et cartes; modèles d'inventions; monnaies d'or et 
d'argent; plantes, arbres et arbustes de toute espèce; pompes à incendies; 
sacs, nattes et cordes d'emballage, doublures de plomb. 

Classe H. — Objets frappés à l'importation d'une taxe de cinq pour cent 

ad valorem. 

Allumettes; alun; ancres et chaînes; balances, poids et mesures; bamboa 
fendu ou non; blé et céréales de toute espèce; briques et tuiles; camphre 
brut; charbon et coke; chaux; colle; cornes et sabots non mentionnés d'autre 
part au tarif; coton non manufacturé; cuirs et peaux, crus ou non préparés ; 
drogues et médicaments de toute espèce; farine et gruau de toute espèce; fils 
de toute espèce de coton, laine, chanvre, etc., excepté de soie; fruits frais de 
toute espèce; graines de toute espèce ; guano et engrais de toute espèce; hari- 
cots, pois et farineux de toute espèce; huile de bois (Tong Yeou); huile de 
saja; kérosène, pétrole et autres huiles minérales; laines non manufacturées ; 
lanternes en papier; légumes frais, secs et conservés; lin, chanvre et jute; 
métaux de toute espèce, en saumons, masses, lingots, plaques, barres, tringles, 
lames, feuilles, anneaux, rubans, fils, fer en T et coin, vieux fer, ferraille: 
nattes pour planchers, chinoises et japonaises en bourre de coco, etc., de qua- 
lité ordinaire; os; papier de qualité ordinaire; parapluies et ombrelles de 
papier; poisson frais; poivre en grains; poix et goudron; rotins fendus ou 
non; savons de qualité ordinaire; silex; tan et articles de tannerie; tourteaux 
et graines oléagineuses ; viande fraîche ; tous objets bruts ou non manufacturés 
qui ne sont pas spécialement mentionnés d'autre part au tarif. 

Classe IFI. — Objets frappés à l'importation d'une taxe de sept et demi pour cent 

ad valorem. 

Aiguilles et épingles; alcools en jarres; articles de coutellerie de toute 
espèce; bois tendre, charpentes et planches; boissons telles que limonade, 
ginger-beer, eaux gazeuses et minérales; bougies, boutons, boucles, agrafes, 
portes-d'agrafes; brésillets des Indes; charbon de bois; ciments de Portland et 
toute espèce; cire animale ou végétale; cocons; colle de poisson de toute 
espèce; comestibles de toute espèce, conserves; cordes et cordages de toute 
espèce et de toute dimension; couvertures, couvertures de lit; crins; cuirs de 
toute espèce, de qualité ordinaire; éventails; feutre; feuilles d'étain, de cuivre 
et de tous les autres métaux excepté Tor et l'argent; fruits secs, salés ou eu 
conserves; fruits confits; gomme gulte; huiles végétales de toute espèce; 
lampes de toute espèce; lunettes; mélange de coton et de laine de toute espèce ; 
mélange de coton et de soie de toute espèce; m<Haux de toute espèce en 
tuyaux ou tubes oxydés ou galvanisés, fil métallique, acier, fer-blanc, nickel, 
platine, mercure, métal blanc, cuivre, laitqn, or et argent non affinés; mon- 
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1res de toute espèce et pièces d'horlogerie; montures de parapluies; mousti- 
quaires de qualité ordinaire; moustiquaires de soie; nattes de qualité supé- 
rieure; objets en métal de toute espèce, tels que clous, vis, outils, machines, 
matériel pour chemin de fer, quincaillerie; objets manufacturés en coton 
de toute espèce; objets en mosaïque; papeterie et fournitures de bureau de 
toute espèce; papier de toutes les espèces non spécialement mentionnées 
d'autre part au tarif; parapluies de coton; parapluies «t ombrelles de soie; 
pendules, horloges et accessoires; pierres et ardoises taillées et façonnées; 
plumes; poisson sec et salé; porcelaine de qualité ordinaire; poterie; pro- 
duits chimiques de toute espèce; produits marins, tels que algues, bêches de 
mer, etc.; résine; sel; soie brute, dévidée, filée, bourre de soie, déchets; 
souffre; sucre brun et blanc, de toute qualité, mélasses et sirops; suifs; tapis 
de toute espèce et articles de tapisserie; (( Tatamis » japonais, etc. ; teintures, 
couleurs, huiles et matières entrant dans la composition ou servant à la prépa- 
ration des couleurs; thé; tissus de laine de toute espèce; tissus de soie de 
toutes les espèces non spécialement mentionnées d'autre part au tarif; tissus 
de toile, tissus mélangés toile et colon, toile et laine, toile et soie, gris, blancs 
ou imprimés; tissus mélangés soie et laine de toute espèce; toile à voile ; toile 
d'ortie de. Chine et tous tissus de chanvre, jute, etc. ; toile huilée, toile cirée 
pour parquets, de toute espèce; vermicelle, macaroni et pâles dites d'Italie; 
vernis; verrerie de toute espèce; verres à vitres, blancs ou de couleur, de toute 
qualité; vêtements et objets de toilette, de toute espèce, tels que chapeaux, 
bottines, souliers, etc., excepté les vêlements confectionnés en soie ; viande 
séchée et salée; vins de raisins, de toute espèce, en fûts et en bouteilles; tous 
objets manufacturés en partie qui ne sont pas spécialement mentionnés d'autre 
part au tarif. 

Classe IV. — Objets frappés à l'importation d'une taxe de dix pour cent 

ad valorem. 

Appareils photographiques; bière de toute espèce, cidre, vermouth ; bois 
dur, planches et charpentes; boites à musique; camphre raffiné; caoutchouc 
manufacturé ou non; carmin; cheveux; confiseries et sucreries; cuirs de qua- 
lité supérieure, imprimés ou peints; cuirs manufacturés, de toute espèce; fil 
de soie, bourre de soie en écheveaux; instruments de musique de toute espèce; 
laque ordinaire; liqueurs et cordiaux en fûts et en bouteilles; longues-vues, 
télescopes et jumelles; malles et valises; matières explosives servant aux tra- 
vaux de mine (importées avec un permis spécial); matières pour sceaux et 
cachets; miroirs et glaces, étamés ou non, avec ou sans cadres; objets d'ameu- 
blement de toute espèce; objets en plaqué de toute espèce; œuvres d'art; or 
et argent en feuilles; papier de tenture, peint et de fantaisie; parfumeries; 
peintures, estampes, photographies, gravures de toute espèce, encadrées ou 
non ; porcelaine de qualité supérieure ; poudre à dents ; savons de qualité supé- 
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rieore; sellerie el harnais; socre candi; tissos de soie, tels que gaie, crêpe, 
moire japonaise, salin damassé, satin à fleors, soie blanche japonaise 
(kabotaï), etc.; veloars de soie; vermillon; Tétements confectionnés en soie; 
tons objets complètement manufaclorés qui ne sont pas spécialement men- 
tionnés d'aotre part an tarif. 

Classb V. — Objets frappés à Cimportation d'un taxe de vingt pour cent 

ad valorem. 

Ambre; armes à (eu, armes de chasse, etc., munitions de chasse (importées 
avec on permis spécial) ; bâtonnets d*encens; bijouterie vraie ou fausse, pierres 
précieuses; bois de senteur de toute espèce; broderies en or, argent ou soie ; 
cochenille, corail, entièrement ou partiellement manufacturé; cornes de rhino- 
céros; écaille, manufacturée ou non; épiées de toute espèce; esprits en fûts et 
en bouteilles; fleurs artificielles; fourrures de qualité supérieure, telles que 
martre zibeline, loutre, castor, phoque, etc. ; ginseng rouge, cru ou clarifié ; 
ivoire, manufacturé ou non; laque de qualité supérieure; musc; nids d'hiron- 
delles; objets en émail; objets en jade; parures de tète en or ou en argent; 
perles; pièces d*artiflce; tabac sous toutes ses formes et de toute espèce; vais- 
selle d'or et d'argent; voitures. 

Classe VI. — Objets prohibés à F importation. 

Armes, munitions, objets servant à la guerre, tels que artillerie, canons, 
balles et boulets, armes à feu de toute sorte, cartouches, armes portatives, 
lances, piques, salpêtre, poudre de guerre, coton-poudre, dynamite et autres 
matières explosives. 

Sur la demande qui leur en sera faite et sur la preuve qui leur sera fournie 
du bien fondé de cette demande, les autorités coréennes délivreront des permis 
spéciaux pour l'importation des armes, armes à feu et munitions destinées à la 
chasse ou à la défense personnelle. 

Drogues et médicaments falsifiés. Fausse monnaie, de toute espèce. Opium, 
excepté l'opium employé en médecine. 

Les navires étrangers vendus en Corée paieront un droit de vingt-cinq cents 
par tonne pour les navires à voile el de cinquante cents par tonne pour les 
navires à vapeur. 
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II. — TARIF D'EXPORTATION 



Classe l. — ObjeCs exportés en franchise. 

Arbres, arbustes, plantes de toute espèce; bagages de voyageurs; échan- 
tillons en quantité modérée; monnaies d*or et d'argent de toute espèce; or et 
argent fins. 

Classe II. 

Tous les objets et produits du pays non énumérés dans la classe I paieront 
un droit de cinq pour cent ad valorem. 
L'exportation du ginseng rouge est interdite. 



RÈGLEMENT 

1. Pour les objets importés, les droits ad valorem de ce tarif seront calculés 
sur les prix actuels de ces objets au lieu d'origine ou de fabrication, augmente 
du fret, de l'assurance, etc. Pour les objets exportés, les droits ad valoretn 
seront calculés d'après le cours des marchés en Corée. 

S. Les droits pourront être acquittés en dollars mexicains ou en « Yen » 
japonais d'argent. 

3. Le tarif ci-dessus d'importation et d'exportation sera converti aussitôt 
que faire se pourra et dans la mesure où cette conversion sera reconnue 
utile, en taxes spécifiques, après entente entre les autorités compétentes des 
deux pays. 

Séoul, le vingt-trois mars mil neuf cent et un, correspondant au vingt- 
troisième jour du troisième mois de la cinquième année de Koing Mou. 

(L. S) Léon Vincart. 

(L. S.) (Signature de Pak Tjai Soun). 

L'échange des ratifications a eu lieu à Séoul, le i7 octobre 1901. 
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COSTA-RICA 



ARRANGEMENT 

concernant la protection réciproque des marques de fabrique on de 
commerce signé, le 2S avril 4902, entre la Belgique et la Répu^ 
blique de Costa- Rica (i). 

Sa Majesté le Roi des Relges et Son Excellence le Président de la République 
de Costa-Rica, désirant assurer à Leurs nationaux la protection réciproque des 
marques de fabrique ou de commerce, ont désigné pour Leurs Plénipoten- 
tiaires, savoir : 

Sa Majesté le Roi des Relges, 

M. le Raron de Favereau, Chevalier de l'Ordre de Léopold, Sénateur, 
Son Ministre des Affaires Étrangères, 

Son Excellence le Président de la République de Costa-Rica, 

Don Manuel M. de Peralta, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipo- 
tentiaire de la République de Cosia-Rica en Relgique, Officier de TOrdre de 
Léopold, 

Lesquels, ayant échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due 
forme, sont convenus des articles suivants : 

Article premier. — Les Gosta-Riciens en Relgique et les Relges au Costa- 
Rica jouiront de la même protection que les nationaux en ce qui concerne les 
marques de fabrique ou de commerce. 

Art. 2. — Pour assurer à leurs marques de fabrique ou de commerce la 
protection stipulée à l'article précédent, les Costa-Riciens en Relgique et les 
Relges au Cosla-Rica seront tenus de se conformer aux formalités prescrites 
par les lois et règlements des États contractants. 

Il est entendu que les marques de fabrique ou de commerce auxquelles 
s'applique le présent Arrangement sont celles qui, dans les deux pays, appar- 
tiennent légitimement aux industriels et négocinnls qui en usent, c'est-à-dire 
que le caractère d'une marque belge devra être apprécié d'après la loi belge, 

(1) Moniteur belge du 15 février 1903. 
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de même que celui d'une marque costa-ricienne devra être jugé d'après la loi 
costa-ricienne. 

Art. 3. — Si une marque de fabrique ou de commerce appartient au 
domaine public dans le pays d'origine, elle ne pourra être l'objet d'une jouis- 
sance exclusive dans l'autre pays. 

Art. 4. — Le présent Arrangement sera exécutoire pendant cinq ans, qui 
commenceront à courir h partir de l'échange des ratifications. Néanmoins, si 
un an avant l'expiration de ce terme, aucune des deux Parties contractantes 
n'annonce à l'autre, par une déclaration officielle, son intention d'en faire 
cesser les effets, ledit Arrangement restera encore obligatoire pendant une 
année après les cinq ans, et ainsi de suite, d'année en année, il restera en 
vigueur aussi longtemps que la notification préalable n'aura pas été faite. 

Art. 5. — Le présent Arrangement sera ratifié et l'échange des ratifications 
aura lieu à Bruxelles dans les six mois qui suivront la signature de l'acte. 

En foi de quoi les soussignés ont dressé le présent Arrangement et y ont 
apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 25 avril 1902. 

(L. S.) P. DE Favereàu. (fi. S.) Manuel M. de Peralta. 

Le délai prévu pour l'échange des ratifications ayant été prorogé de commun 
accord, cette formalité a eu lieu à Bruxelles le 30 janvier 1903. 
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CUBA 



Propriété industrielle. 



Par une circulaire en date du 47 octobre 4904, le Conseil fédéral 
suisse a notifié au Gouvernement belge Taccession de la République 
de Cuba h TUnion pour la protection de la propriété industrielle, 
régie par la Convention internationale du 20 mars 4883 (4)^ le 
Protocole du 45 avril 4894 (2) et FActe addilionnel du 44* décembre 
4900(3). 

Cette accession sortira ses effets à partir du 4 7 novembre 
4904 (4.) 



Par une circulaire en date du 4®' décembre 4904 (5), le Conseil 
fédéral suisse a noiifiéau Gouvernement belge Taccession de la Répu- 
blique de Cuba à TArrangemenl du 14 avril 4894 (6) concernant 
Penregistrement international des marques de fabrique ou de com- 
merce, ainsi qu'à TActe additionnel audit Arrangement, en date du 
44 décembre 4900 (7). 

Cette accession sortira ses effets le 4 «'janvier 4905. 



(1) Voir ci-dessus, p. 429. 

(2) Voir ci-dessus, p. 443. 

(3) Voir, ci-après, la seconde partie de ce Supplément, 

(4) Moniteur belge du 30 octobre 1904. 

(5) Moniteur belge du 19-20 décembre 1904. 

(6) Voir ci-dessus, p. 439 

(7) Voir, ci»après, la seconde partie de ce Supplément, 
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DANEMARK 



DECLARATION 

entre la Belgique et le Danemark concernant la protection réciproque 

des dessins et modèles industriels. 

Le Gouvernement belge et le Gouvernement danois, désirant assurer d'une 
manière plus eflicace la protection réciproque des dessins et modèles indus- 
triels résultant de la Convention internationale sigpée à Paris, le 20 mars 
1883 (i) et de TActe additionnel de Bruxelles du 14 décembre 1900 (2) sont 
convenus de ce qui suit : 

Article premier. — La protection des dessins ou modèles industriels dans 
les États contractants est indépendante de la question de savoir si la fabrica- 
tion d'objets d'après les dessins ou modèles a lieu sur le territoire de Tun ou 
do l'autre d'entre eux. 

En conséquence, dans chaque Etat, cette protection n*est pas subordonnée 
à l'obligation d'y reproduire le dessin ou le modèle, et le fait, pour l'un des 
deux États, d'importer des objets fabriqués sur son territoire dans le territoire 
de l'autre État ne mettra pas (in à la protection dans ce dernier État. 

Art. 2. — La présente déclaration sera ratifiée et les ratifications en seront 
échangées aussitôt que faire se pourra. 

Elle entrera en vigueur le trentième jour après l'échange des ratifications et 
restera applicable jusqu'à l'expiration d'un délai de six mois à partir du jour 
où elle aura été dénoncée par l'une des Parties contractantes. 

En foi de quoi les soussignés ont signé la présente déclaration et y ont 
apposé leurs cachets. 

Fait en double à Bruxelles, le 22 avril 1907. 

(L. S.) Favereau. (L. s.) W. de Grevenkop-Castenkiold. 

L'échange des ratifications a eu lieu à Bruxelles, le 9 juillet 1907 (3). 



(1) Voir ci-dessus, p. 4^. 

{% Voir» ci-après, la seconde partie de ce Supplément. 

(3) Moniteur belge du 8 août 1907. 
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ÉTAT LIBRE D'ORANGE 

AUJOURD'HUI COLONIE DU FLEUVE ORANGE 



Le Traité d'amitié, d'établissement et de commerce conclu, le 
27 décembre 1894 (1), entre la Belgique et TËlat libre d'Orange a 
cessé d'exister par suite de rincorporalion de cet État dans PEmpire 
Britannique. 

(1) Voir ci-dessus, p. 138. 
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ETHIOPIE 



Loi approuvant le Traité de commerce conclu^ 
le 6 septembre 1906^ entre la Belgique et l'Ethiopie (1). 

LÉOPOLD II, Roi des Belges, 

A tous présents et à venir, Sâlut. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. — Le Traité de commerce conclu, le 6 sep- 
tembre 1906, entre la Belgique et TÉthiopie sortira son plein et 
entier effet. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du 
sceau de l'État et publiée par le Moniteur. 

Donné à Ostende, le 14 juin 1907. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 
Le Minisire des Affaires Étrangères, 

J. Daviiînon. 

Vu et scellé du sceau de TÉtal : 

Le Minisire de la Justice, 

J. Renkin. 



(i) Chambre des repbésentants. — Session de 4906-1907. 

Documents parlementaires. — Exposé des motifs, texte du projet de loi et texte du traité. 
Séance du 23 janvier 1907, n» 50. — Rapport. Séance du 7 mars 1907, no 94. 

Annales parlementaires. — Dépôt du projet de loi. Séance du 23 janvier 1907, p. 309. — 
Dépôt du rapport. Séance du 7 mars 1907, p. 717. — Discussion et adoption. Séance du 
22 mars 1907, p. 877. 

SÉNAT. — Documents parlementaires. — Rapport. Réunion du 17 mai 1907, n» 46. 

Annales parlementaires. — Discussion et adoption. Séance du 30 mai 1907, p. 222. 

HLmiteur belge du 13-14 juillet 1008. 
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TRAITE 

Sa Majesté Léopoid H, Roi des Belges, et Sa Majesté Menilek II, Roi des 
Rois d'Ethiopie, désirant régler et développer les relations commerciales entre 
la Belgique et TÉthiopie, Sa Majesté le Roi des Belges, représenté par Son 
Plénipotentiaire, M. H. Henin, Chevalier de TOrdre de Léopoid, etc.. Consul 
généi-al de Belgique, chargé d'une mission en Ethiopie, dont les pleins 
pouvoirs ont été reconnus en bonne et due forme, et Sa Majesté Menilek II, en 
Son propre nom, agissant comme Roi des Rois d*Ëthiopie, sont convenus de 
ce qui suit : 

Article premier. — Les sujets et les produits de chacun des deux paj's 
jouiront réciproquement dans Tautre du même régime et des mêmes avantages, 
en matière d'établissement, de commerce et de douane, que ceux qui sont 
actuellement accordés ou qui seraient accordés à l'avenir aux sujets et aux 
produits de la nation la plus favorisée. 

Art. â. — Le présent Traité restera exécutoire pendant dix ans, qui com- 
menceront à courir deux mois après le jour où sa ratification par Sa Majesté le 
Roi des Belges aura été notifiée à Sa Majesté le Roi des Rois d'Élbiopie. Dans 
le cas où aucune des deux Parties contractantes n'aurait notifié, un an avant 
la tin de ladite période de dix années, son intention d'en faire cesser les effets, 
le Traité demeurera obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année à partir du 
jour où l'une ou l'autre des Parties contractantes l'aura dénoncé. 

En foi de quoi le présent Traité a été rédigé en deux exemplaires iden- 
tiques en langues française et amharique, d'une part, au nom de Sa Majesté 
le Roi des Belges, par Son mandataire prénommé, et d'autre part, eu Son 
propre nom, comme Roi des Rois d'Ethiopie, par Sa Majesté l'Empereur 
Menilek 11. 

Fait k Addis-Abeba, le 2 Pagoumien de l'an de grâce 1898 (correspondant 
au G septembre 1906). 

H. Henin. (Sceau de S. M. V Empereur Menilek IL) 

La ratification du Traité par Sa Majesté le Roi des Belges a été notifiée à 
Sa Majesté le Roi des Rois d'Ethiopie le 25 juin 1908. 



PREMIÈRE PARTIE. — FÉDÉRATION AUSTRALIENNE. 601 



FÉDÉRATION AUSTRALIENNE 



Propriété industrielle. 



Par une note en date du 5 juillet 1907^ le Conseil fédéral suisse 
a notifié au Gouvernement belge Taecession de la Fédération austra- 
lienne à la Convention internationale du 20 mars 1883 (1) pour la 
proleciion de la propriété industrielle^ telle qu'elle a été modifiée par 
l'Acte additionnel du U décembre 1900 (2). 

Cette accession sortira ses effets à partir du 5 août 1907 (3). 



(i) Voir ce document, ci-dessus, p. 4^. 

(2) Voir, ci-après, la seconde partie de ce Supplément, sub, n» I. 

(3) Moniteur belge du !•' août 1907. 



8 
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FRANCE 



DECLARATION 

signée, le 41 novembre 1888, entre la Belgique et la France, en me 
de régulariser y entre les douanes frontières des deux EtafSy le 
mouvement des alcools et des spiritueux de toute nature. (Moni- 
teur belge du 15 décembre 4888.) 

Le Gouvernement de Sa Majesté le Roi des Belges et le Gouvernemeiit de la 
Républi«|ue française, en vue de régulariser, entre les douanes frontières des 
deux Ëtats, le mouvement des alcools et spiritueux de toute nature, soni 
convenus des dispositions suivantes : 

La décharge des droits pour les alcools et les spiritueux de toute nature 
exportés par les bureaux de douane qui sont ou seront ouverts à cet effet sur 
les frontières limitrophes de la France et de la Belgique, est subordonnée 
à la condition que l'exportateur produise au bureau de sortie une attestation 
constatant que les marchandises ont été régulièrement déclarées à la douine 
du pays d'importation, soit pour la consommation, soit pour le transit, ou pour 
l'entrepôt. 

En foi de quoi, les soussignés. Ministre des Affaires étrangères de Sa Majesté 
le Roi des Belges, et Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de la 
République française, ont signé la présente déclaration et y ont apposé leurs 
cachets. 

Fait en double expédition à Bruxelles, le 17 novembre 1888. 

(L. S.) Le Prince de Ghimay. (L. 5.) A. Bouréb. 



RECONNAISSANCE 

réciproquCy dans les ports de Belgique et de France, des certificats de 
jaugeage délivrés dans les deux pays. {Moniteur belge du 9 dé- 
cembre 1904.) 

Aux termes d'un accord intervenu entre la Belgique et la France, sont 
dispensés de la formalité du jaugeage : 
En France, les navires belges nantis, en vertu de l'article 41 du règlement 
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général belge du 2 décembre 1897, d'un certificat de jaugeage établi d'après la 
règle anglaise ; 

En Belgique^ les navires français nantis du certificat de jaugeage prévu par 
le règlement belge précité^ et indiquant la capacité et le tonnage effectifs des 
emplacements occupés par l'appareil moteur et par les soutes à charbon. 

Dans les deux cas, la jauge nette inscrite auxdits certificats servira de base 
pour la liquidation des taxes de navigation. 



Patente des voyageurs de commerce. 



DECLARATION 

échangée les 27 août-S novembre i90i entre la Belgique et la France 
concernant la patente des voyageurs de cammerce. 

« Aussi longtemps que les commis-voyageurs français, voyageant en Belgi- 
que pour le compte d'une maison française seront exempts du paiement des 
droits de patente, par réciprocité, il en sera de même pour les commis-voya- 
geurs belges voyageant en France pour le compte d'une maison belge. 

» Les commis-voyageurs français voyageant en Belgique pour le compte 
d'une maison française pourront y faire des achats pour les besoins de leur 
industrie et recueillir des commandes, avec ou sans échantillons, mais sans 
colporter des marchandises. Il y aura réciprocité en France pour les commis- 
voyageurs belges (1). » 



Reconnaissance réciproque des marques apposées 
par la douane sur les échantillons des voyageurs de commerce. 



Bruxelles, le 14 septembre 4897. 

Ensuite d'une entente intervenue entre les Gouvernements français et 
belge (2), il a été décidé que les éciianlillons importés en Belgique par des 
voyageurs de commerce français, sous le régime de la franchise temporaire 



(1) Mesures d'exécution : Voir Recueil administratif du Ministère des Finances, n® 2641, du 
30 novembre i904. 

(2) Notes des 28 septembre-23 novembre 1897. 
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des droits d'entrée, ne doivent plus être revêtus, à l'entrée dans notre pays, 
de marques de reconnaissance lorsqu'ils portent des estampilles de la douane 
française. Les mêmes facilités sont accordées, à titre de réciprocité, à l'entrée 
en France, pour les échantillons importés par les voyageurs de commerce 
belges quand ces objets sont revêtus de marques de la douane belge. 

Toutefois, il a été entendu que la douane de chaque pays se réserve le droit 
d'apposer sur les échantillons, importés dans les conditions indiquées ci* 
dessus, des marques supplémentaires de reconnaissance, si elle juge cette 
mesure indispensable pour pouvoir constater l'identité des objets lors de leur 
réexportation. 

Les agents que la chose concerne sont invités à se conformer aux disposi- 
tions qui précèdent dès la réception de la présente circulaire (1). 

Le Ministre des Finances y 
P. DE Smbt de Naeyër. 



(1) Recueil administratif d\i Ministère des Finances, m S444. 
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GRANDE-BRETAGNE ET IRLANDE 



ARRANGEMENT 

du iO H0vemb7'e 1906 relatif à la recoN naissance recipriMf ne des 
marques apposées par la douane sur les échanfillons des raya- 
geurs de commerce (!)• 

Le Gouvernement de Sa Majesié le Roi des Belges et le Gouvernement de 
Sa Majesié le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne el d'Irlande, etc., 
désireux de faciliter le dédouanement par leurs douanes respectives des échan- 
tillons de marchandises passibles de droits importés dans les territoires de l'un 
des deux pays par des voyageurs de commerce de l'autre pays et destinés à 
servir de modèles ou d'échantillons pour l'obtention de commandes, mais qui 
ne peuvent èlre vendus, sont convenus de ce qui suit : 

Les marques, estampilles ou sceaux apposés sur ces échantillons par les 
autorités douanières de l'un des deux pays au moment de l'exportation, ainsi 
que la liste de ces échantillons donnant une description complète de ceux-ci 
et certifiée officiellement par l'autorité compétente, seront réciproquement 
admis par les fonctionnaires des douanes de l'autre pays comme établissant 
leur caractère d'échantillons et les exemptant de la vérification à l'importation, 
si ce n'est pour établir que les échantillons présentés sont ceux qui se trouvent 
énumérés dans la liste. Les autorités douanières de l'autre pays pourront 
cependant apposer sur ces échantillons des marques supplémentaires dans les 
cas où elles jugeraient cette précaution nécessaire. 

Fait en double à Bruxelles, le 10 novembre 1906. 

{s.) DE Favereau. (s.) Arthur Hardinge. 



(1) Voir Recueil administratif du Ministère des Finances, n» 2813. 
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GRÈCE 



Loi approuvant PArrangement commercial provisoire 
signé à Athènes, le 19 octobre/ 1"' novembre 1904, 
entre la Belgique et la Grèce (1). 

LÉOPOLD II, Roi des Belges, 
A tous présenls el à venir, Salut. 

Les Chambres ont adopté el Nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique, — L'Arrangement commercial provisoire signé 
à Athènes, le 19 oclobre/l^' novembre 1904, entre la Belgique et 
la Grèce, sortira son plein et entier effet. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du 
sceau de TÉtal et publiée par le Moniteur. 

Donné à Laeken, le 19 juin 1905. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

Le Minisire des Affaires Etrangères ^ 

Favereau. 

Vu et scellé du sceau de TÉtat, 

Le Ministre de la Justice^ 

J. Van den Heuvel. 



(1) Chambre des représentants. — Session de 4904-4905. 

Documents parlementaires. — Exposé des motifs, texte du projet de loi et de rArrangement. 
Séance du i8 février 1905, pp. 260 à 264. — Rapport. Séance du 31 mars 190o, pp. 386 el 387. 

Annales parlementaires. — Dépôt du projet de loi. Séance du 28 février 1905, p. 822. — 
Dépôt du rapport. Séance du 31 mars 1905, p. 1133. — Discussion et adoption. Séance du 
12 mai 1905, p. 1348. 

SÉNAT. — Documents parletnent aires. ~ Rapport. Séance du 30 mai 1905, n^ 97. 

Annales parlementaires. — Dépôt du rapport. Séance du 30 mai 1905, p. 484. — Discussion 
et adoption. Séance du 8 juin 1905, p. 554. 

Moniteur belge du 28-29 août 1905. 



k 
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ARRANGEMENT 

l^e Gouvernement de Sa Majesté le Roi des Belges et le Gouvernement de 
Sa Majesté le Roi des Hellènes, ayant reconnu Futilité de régler par un arran- 
gement provisoire les relations commerciales entre la Belgique et la Grèce en 
attendant la conclusion d*un traité définitif sur la base de concessions doua- 
nières réciproques, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouverne- 
ments respectifs, sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. — Le Traité de commerce et de navigation entre la 
Belgique et la Grèce du 13/25 mai 1895 est remis en vigueur, sauf toutefois en 
cv qui concerne Tarticle 16 dudit Traité (1). De Tensemble des dispo$>itions 
qui figuraient à cet article seront maintenues seulement les suivantes : 

« Ni Tune ni l'autre des deux Hautes Parties contractantes n'imposera sur 
les marchandises provenant du sol ou de l'industrie de l'autre Partie, d'autres 
ni de plus forts droits d'importation que ceux qui sont ou seront imposés sur 
les mêmes marchandises provenant de tout autre Etat étranger. 

» Chacune des deux Parties s'engage à faire profiter l'autre de toute faveur, 
(le tout privilège ou abaissement dans les tarifs des droits à l'importation 
ou à l'exportation que l'une d'elles pourrait accorder à une tierce Puis- 
sance. Elles s'engagent également à n'établir Tune envers l'autre aucun droit 
d'importation ou d'exportation qui ne soit en même temps applicable aux 
autres nations. » 

Art. 2. — Le présent Arrangement, qui entrera en vigueur le jour de 
réchange des ratifications, demeurera obligatoire jusqu'à l'expiration d'une 
année à compter du jour où l'une ou l'autre des Parties contractantes l'aura 
dénoncé. Cette dénonciation ne pourra toutefois avoir lieu avant la fin de la 
première année. 

Art. 3. — Le présent Arrangement sera ratifié et les ratifications en seront 
échangées à Athènes le plus tôt que faire se pourra. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé 
leurs cachets. 

Tait à Athènes en double original, le 19 octobre/l*'' novembre 1904. 

(L, S.) P. DE Groote. (L. s.) a. Romanos. 

L'échange des ratifications a eu lieu à Athènes, le 9/22 juillet 1905. 

m 

(1) Voir ce traité ci-dessus, p. 160. 
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HAÏTI 



Protection des œuvres littéraires et artistiques. 



La République d^Haïti a sïf^né la Convention internationale du 
9 septembre 1886, concernant la création d'une Union interna- 
tionale pour la protection des œuvres littéraires et artistiques (1). 

Le 17 janvier 1898, Haïti a donné son accession à TActe addi- 
tionnel à la Convention internationale du 9 septembre 1886, acte 
signé à Paris le i mai 1896 (2) ainsi qu'à la Déclaration, du même 
jour^ interprétant certaines dispositions de la Convention interna- 
tionale du 9 septembre 1886 et de TÀcte additionnel du 4 mai 
1896 (3). — Moniteur belge Aw 19 mars 1898. 



(1) Voir cette convention ci-dessus, p. 451. 

(2) Voir cet acte ci-dessus, p. 468. 

(3) Voir cette déclaration ci-dessus, p. 468. 



PREMIÈRE PARTIE. — ILES HAWAÏENNES. 609 



ILES hawaïennes 



Le traité d*amitié^ de commerce et de navigation conclu le 
i octobre 1862 (i) entre la Belgique et les lies Hawaïennes a 
cessé d^exister par suite de fannexion de ces iles aux Étals-Unis 
d^Amérique. 



(1) Voir ci-deF?us. p. 184 et Bulletin internalionnl des doiianex, fasc. 21, 3^ édit , 8* suppl. 
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ITALIE 



Jaugeage des navires de mer. 



DECLARATION 

échangée le 29 août 1906 entre la Belgique et lltalie pour la 
reconnaissance réciproque des certificats de jaugeage délivrés 
dans les deux pays (4). 

Le Gouvernement de Sa Majesté le Roi des Reiges et le Gouvernement de 
Sa Majesté le Roi dltalie, considérant qu'une méthode identique (système 
Moorsom) est adoptée, tant dans le Royaume de Belgique que dans le Royaume 
d'Italie, pour le jaugeage des navires de mer, sauf la difiërenee portant sur les 
déductions de tonnage à accorder pour les espaces occupés par les a|)pareils de 
force motrice des navires à vapeur, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, 
sont convenus des dispositions suivantes : 

Article premier. — Les navires à voiles belges, jaugés conformément au 
règlement général du 2 décembre 1897, seront admis dans les ports italiens, 
de même que les navires à voiles italiens jaugés conformément au règlement 
du 21 décembre 1905 seront admis dans les ports belges, sans être assujettis 
à aucune opération nouvelle de jaugeage, le tonnage net inscrit dans leur 
certificat étant considéré comme équivalent au tonnage net des navires 
nationaux. 

Art. 2. — La même dispense de jaugeage existera pour les navires à vapeur 
jaugés en Belgique et en Italie conformément aux règlements susvisés, dont 
les certificats seront admis réciproquement dans toutes leurs parties, sauf que 
la Belgique appliquera aux navires italiens et Tltalie aux navires belges, du 
chef des espaces occupés par les machines, les chaudières et les soutes à 
charbon, les règles de déduction en vigueur dans chaque pays pour les navires 
nationaux. Il est entendu que l'application de ces règles de déduction se fera, 
autant que possible, à Taide des indications contenues dans les certificats de 

(1) Moniteur bdge du i'^' septembre 1906. 
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jaugeage et qu'aucun espace ne sera soumis à un nouveau mesurage si sa 
capacité est mentionnée dans lesdits certificats. 

Art. 3. — Les certiiicals spéciaux de jaugeage suivant la règle anglaise 
délivrés en Belgique conrormément à Tarticle 41 du règlement général précité 
du 2 décembre 1897, seront considérés comme exprimant le tonnage net 
italien et admis comme tels. 

Art. 4 — Les dispositions qui précèdent sont destinées à remplacer celles 
qui ont fait l'objet de la Déclaration échangée le 13 octobre 1899 entre les 
deux pays (1). 

En foi de quoi les soussignés ont dressé la présente Déclaration, qui entrera 
en vigueur le jour de sa signature. 

Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 29 août 1906. 

Favrreàu. Bonin. 



Produits médicinaux et spécialités pharmaceutiques. 



DECLARATION 

signée à Rome, le 4 mai 1908, relativement à l'admission récipro- 
que en Italie et en Belgique des produits médicinaux et des 
spécialités pharmaceutiques (2). 

Le Gouvernement belge et le Gouvernement italien ayant reconnu néces- 
saire d'établir d'une façon précise et déûnitive les principes à appliquer pour 
régler, au point de vue sanitaire, l'importation des produits médicinaux et des 
médicaments composés (spécialités pharmaceutiques) de Belgique en Italie et 
d'Italie en Belgique, il a été convenu ce qui suit : 

A. Le Gouvernement italien, se conformant à l'avis du Conseil supérieur 
(le santé, et parlant du principe que les dispositions réglant en Belgique la 
fabrication des produits médicinaux et des spécialités pharmaceutiques offrent, 
au point de vue de la protection sanitaire, des garanties sérieuses et équiva- 
lentes en efficacité à celles qui sont assurées par la législation italienne, con- 

(1) Voir ci-dessus, p. 205. 

(2) Moniteur belge du 27 mai 1908. 
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sent, d'une façon générale, et sans la nécessité de mesures particulières au 
point de vue sanitaire, in la libre introduction dans le Royaume des produits 
médicinaux et des spécialités pharmaceutiques fabriqués en Belgique, pourvu 
que le Gouvernement belge applique, pour l'introduction en Belgique, un 
traitement identique, au point de vue sanitaire, aux produits médicinaux et 
aux spécialités pharmaceutiques fabriqués en Italie. 

B. Le Gouvernement belge, prenant acte de la déclaration qui précède, 
accorde, de son côté et sous les mêmes conditions, un traitement identique, 
au point de vue sanitaire, aux produits médicinaux et aux spécialités pharma- 
ceutiques fabriqués en Italie, pour leur entrée en Belgique. 

C. Il reste entendn que tout récipient contenant un médicament composé 
(spécialité pharmaceutique) devra porter une étiquette avec Tindication 
exacte : 

i"^ des éléments composant le produit, avec leur appellation ordinaire en 
langage médical (à l'exclusion des formules chimiques) ; 
2<^ de la dose de ces éléments constitutifs. 

D. Il est convenu que parmi les produits médicinaux et les médicaments 
composés (spécialités pharmaceutiques) dont il est question ci-dessus, ne 
doivent pas être compris les sérums, virus vaccins, toxines et autres produits 
semblables. 

E. Enfin, il est entendu que chaque Gouvernement se réserve le droit 
d'interdire, dans des cas exceptionnels et pour des motifs spéciaux d'hygiène 
publique, l'introduction sur son territoire d'un des produits indiqués sous les 
littéras A el B, ii condition de donner, dans ce cas, avis immédiat de cette 
décision à 1 autre Gouvernement. 

Fait, en double expédition, à Rome, ce i mai 1908. 

L'Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 

de Sa Majesté le Roi des Belges, 

(L. S.) Léon Maskens. 

Le Ministre des Affaires Étrangères 
de Sa Majesté le Roi d* Italie, 

[L. S.) TlTTONI. 
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LIBÉRIA 



Propriété littéraire et artistique. 



La République de Libéria a adhéré à la Convention interna- 
tionale du 9 septembre 1886 (1) pour la protection des œuvres 
littéraires et artistiques, ainsi qu'à TActe additionnel et à la Déclara- 
tion interprétative du 4 mai 1896 (2). 

Cette adhésion a sorti ses effets le 16 octobre 1908 (3). 



(1) Voir cette conyention ci*dessus, p. 454. 
(S) Voir ces documents, pp. 463 et 468. 
(3) Moniteur belge du 9>10 novembre 1908. 
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GRAND-DUCHÉ Dïï LUXEMBOURG 



Loi approuvant la Déclaration conclue, le 7-12 avril 
1888, entre la Belgique et le Grand-Duché de Luxem- 
bourg au sujet de Tarticle 36 de la Convention des 
limites du 7 août 1843 (i). 

LÉOPOLD ll/Roi des Belges, 

A tous présenls et à venir, Salut. 

Les GhaQibres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique, — La Déclaralion conclue, le 7-12 avril 1888, 
entre la Belgique et le Grand-Duché de Luxembourg au sujet de 
rarlicle 36 de la Conveniion des limilcs du 7 août 1843 sortira son 
plein el entier eiïet. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu elle soit revêtue du 
sceau de FEtat et publiée par le Moniteur. 

Donné à Laeken, le 19 juin 1903. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Ministre des Affaires Etranfières, 

Fa VER EAU. 

Vu el scellé du sceau de TKlal : 
Le Ministre de la Justiroy 
J. Van den Heuvel. 



(1) Chambre des représentants. — Session de 4904-4905, 

Documents parlementaires. — Exposé des motifs, texte du projet de loi el de la Déclaration. 
Séance du l*"- février 190S, pp. 162-163. — Rapport. Séance du 12 avril 1905, pp. 440-441. 

Annales parlementaires. — Dépôt du projet de loi. Séance du l«f février 1905, p. 585. — 
Dépôt du rapport. Séance du 12 avril 190o, p. 12o9. — Discussion el adoption. Séance du 
14 avril 1905, pp. 1306 à 1308. 

SÉNAT. — Documents parlementaires, — Rapport. Séance du 9 mai 1905, n*» 81. 

Annales parlementaires. — Dépôt du rapport. Séance du 9 mai 1905, p. 310. — Discussion et 
adoption. Séance du 7 juin 1905, p. 530. 

Moniteur belge du 28 juillet 1905. 
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DECLARATION 

Le Gouvernement Grand-Ducal luxembourgeois, d*une part ; 

Estimant que Tarticle 36 de la Convention des limites conclue, le 
7 août 1843» entre le Grand-Duché de Luxembourg et la Belgique, lequel est 
ainsi conçu : 

a L'entrée et la sortie des ardoises, pierres d'ardoises brutes ou ouvrées, du 
sable, de la chaux, du plaire et des pierres à bâtir ou deslinées à la construc- 
tion et à l'entretien des routes, sont libres de tout droit de douane entre le 
Grand-Duché et la province de Luxembourg », — a été abrogé par l'effet du 
Traité de commerce conclu, le 22 mai 1865, entre la Belgique et la Prusse, 
stipulant pour le Grand-Duché de Luxembourg et les autres États composant 
l'Union douanière allemande; 

Et le Gouvernement belge, d'autre part ; 

N'admettant pas qu'une clause d'un Traité de limites, de sa nature perpé- 
tuel, puisse être abrogée implicitement par une convention commerciale ; mais 
reconnaissant toutefois que les considérations qui ont motivé la suppression de 
la loi belge du 6 juin 1839 s'appliquent également à la stipulation de faveur 
consacrée par ledit article 36 ; 

Sont convenus de la Déclaration suivante : 

(c L'article 36 de la Convention du 7 août 1843 a cessé de produire ses effets 
dans l'un comme dans l'autre des deux pays. » 

En foi de quoi les soussignés ont dressé le présent acte et y ont apposé le 
sceau de leurs armes. 

Fait en double, à Bruxelles, le 7 avril 1888, et à Luxembourg, le 
12 avril 1888. 

(L. S,) Le Prince de CmMAT. (L. S.) Ed. Thilges. 



ARRANGEMENT 

conclu^ le 2 avril i903, entre la Belgique et le Grafid'Duché de 
Luxembourg au sujet du mouvement des alcools et spiritueux 
à la frontière (1). 

En vue de régulariser le mouvement des alcools et spiritueux à la frontière 
entre la Belgique et le Luxembourg, les soussignés, le Ministre-Bésident 
faisant fonctions de Chargé d'Affaires de Belgique à Luxembourg, et le Ministre 

(1) MoniUur belge du 27-â8 avril 1905. 



616 PREMIÈRE PARTIE. — GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG. 

d'État, Président du Gouvernement Grand-Ducal, sont convenus, sous la réserve 
du consentement de leurs Gouvernements, de ce qui suit : 

Article premier. — La décharge des droits pour les alcools et spiritueux 
exportés par les bureaux de douane qui sont ou seront ouverts à cet effet sur 
les frontières limitrophes de la Belgique et du Luxembourg, est subordonnée 
à la condition que Texportateur produise au bureau de sortie une attestation 
constatant que les marchandises ont été régulièrement déclarées à la douane du 
pays d'importation pour l'expédition douanière. 

Art. 2. — La disposition de l'article i""" ne s'applique pas aux parfumeries 
liquides, aux eaux pour la chevelure et aux eaux dentifrices ou de gargarisme^ 
à base d'alcool, qui sont expédiées à l'étranger par la poste. 

Art. 3. — Le (louvernemenl de chacun des deux pays restera libre de 
résilier à chaque instant le présent Arrangement. 

Fait à Luxembourg, en double exemplaire, le â avril 1(K)3. 

(L. S.) M. MlGHOTTE DE WeLLE. 
(L. S.) ËYSGHEN. 

Conformément à ce qui a été convenu entre le Gouvernement belge et le 
Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg, l'Arrangement qui précède 
entrera en vigueur le 1*" mai 1903. 
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MAROC 



EXTRAIT 

de rActe f/énêraf de la Conférence internalionale d'Algésiras pour 
ce qui roncerne le régime douanier au Maroc, entré en vigueur 
le 3i décembre i906 (4). [Moniteur belge du 13 septem- 
bre 1906.) 

CHAPITRE PREMIER. 

Déclaration relative à l'organisation de la police. 



CHAPITRE II. 

Règlement concernant la surveillance et la répression de la contrebande 

des armes. 

Art. 13. — Sont prohibés dans toute retendue de l'empire chérifien, sauf 
dans les cas spécifiés aux articles 14 et 15, Tinaportalion et le commerce des 
armes de guerre, pièces d'armes, munitions chargées ou non chargées de toutes 
espèces, poudres, salpêtre, fulmicoton, nitroglycérine et toutes compositions 
destinées exclusivement à la fabrication des munitions. 

Art. 14. — Les explosifs nécessaires à l'industrie et aux travaux publics 
pourront néanmoins être introduits. Un règlement, pris dans les formes indi- 
quées à l'article 18, déterminera les conditions dans lesquelles sera effectuée 
leur importation. 

Art. 15. — Les armes, pièces d'armes et munitions destinées aux troupes 
de Sa Majesté chérifienne seront admises après l'accomplissement des forma- 
lités suivantes : 

Une déclaration signée par le Ministre de la Guerre marocain, énonçant le 
nombre et l'espèce des fournitures de ce genre commandées h l'industrie 



(i) Les Puissances signataires du présent Acte sont les suivantes : Allemagne, Autriche- 
Hongrie, Belgique, Espagne, Ëtats-Unis d'Amérique, France, Grande-Bretagne, Italie, Maroc, 
Pays-Bas, Portugal, Russie et Suède. 

9 
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étrangère, devra être présentée à la légation du pays d*origine, qui y apposera 
son Yisa. 

Le dédouanement des caisses et colis contenant les armes et munitions 
livrées en exécution de la commande du Gouvernement marocain, sera opéré 
sur la production : 

1^ De la déclaration spécifiée ci-dessus ; 

^ Du connaissement indiquant le nombre, le poids des colis, le nombre et 
l'espèce des armes et munitions qu'ils contiennent. Ce document devra être 
visé par la légation du pays d'origine, qui marquera au verso les quantités 
successives précédemment dédouanées. Le visa sera refusé à partir du moment 
où la commande aura été intégralement livrée. 

Art. 16. — L'importation des armes de chasse et de luxe, pièces d'armes, 
cartouches chargées et non chargées, est également interdite. Elle pourra 
toutefois être autorisée : 

1** Pour les besoins strictement personnels de l'importateur; 
^ Pour l'approvisionnement des magasins d'armes autorisés conformément 
k l'article 18. 

Art. 17. — Les armes et munitions de chasse ou de luxe seront admises, 
pour les besoins strictement personnels de l'importateur, sur la production 
d'un permis délivré par le représentant du makhzen à Tanger. Si l'impor- 
tateur est étranger, le permis ne sera établi que sur la demande de la légation 
dont il relève. 

En ce qui concerne les munitions de chasse, chaque permis portera au 
maximum sur mille cartouches ou les fournitures nécessaires à la fabrication de 
mille cartouches. 

Le permis ne sera donné qu'à des personnes n'ayant encouru aucune 
condamnation correctionnelle. 

Art. 18. — Le commerce des armes de chasse et de luxe, non rayées, de 
fabrication étrangère, ainsi que des munitions qui s'y rapportent, sera régle- 
menté, dès que les circonstances le permettront, par décision chérifienne, 
prise conformément à l'avis du corps diplomatique à Tanger statuant à la 
majorité des voix. Il en sera de même des décisions ayant pour but de suspendre 
ou de restreindre Texercice de ce commerce. 

Seules, les personnes ayant obtenu une licence spéciale et temporaire du 
Gouvernement marocain, seront admises à ouvrir et exploiter des débits 
d'armes et des munitions de chasse. Cette licence ne sera accordée que sur 
demande écrite de l'intéressé, appuyée d'un avis favorable de la légation dont 
il relève. 

Des règlements pris dans la forme indiquée au paragraphe premier de cet 
article détermineront le nombre des débits pouvant être ouverts à Tanger et, 
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éventuellement, dans les ports qui seront ultérieurement désignés. Ils fileront 
les formalités imposées à l'importation des explosifs à l'usage de l'industrie 
et des travaux publics, des armes et munitions destinées à l'approvisionnement 
des débits, ainsi que les quantités maxima qui pourront être conservées en 
dépôt. 

En cas d'infractions aux prescriptions réglementaires, la licence pourra être 
retirée à titre temporaire ou à titre définitif, sans préjudice des autres peines 
encourues par les délinquants. 

Art. 19. — Toute introduction ou tentative d'introduction de marchandises 
prohibées donnera lieu à leur confiscation et^ en outre^ aux peines et amendes 
ci-dessous, qui seront prononcées par la juridiction compétente. 

Art. âO. — L'introduction ou tentative d'introduction par un port ouvert au 
commerce ou par un bureau de douane sera punie : 

1^ D'une amende de 500 à 2,000 pesetas et d'une amende supplémentaire 
égale à trois fois la valeur de la marchandise importée ; 

^ D'un emprisonnement de cinq jours à un an ; 
Ou de l'une des deux pénalités seulement. 

Art. 21. — L'introduction ou tentative d'introduction en dehors d'un port 
ouvert au commerce ou d'un bureau de douane sera punie : 

l"" D'une amende de 1,000 -à 5,000 pesetas et d'une amende supplémentaire 
égale à trois fois la valeur de la marchandise importée; 

2^ D'un emprisonnement de trois mois à deux ans; 
Ou. de l'une des deux pénalités seulement. 

Art. 22. — La vente frauduleuse, le recel et le colportage des marchandises 
prohibées par le présent règlement seront punis des peines édictées à l'ar- 
ticle 20. 

Art. 23. — Les complices des délits prévus aux articles 20^ 21 et 22 seront 
passibles des mêmes peines que les auteurs principaux. Les éléments caracté- 
risant la complicité seront appréciés d'après la législation du tribunal saisi. 

Art. 24. — Quand il y aura des indices sérieux faisant soupçonner qu'un 
navire mouillé dans un port ouvert au commerce transporte, en vue de leur 
introduction au Maroc, des armes, des munitions ou d'autres marchandises 
prohibées, les agents de la douane chérifienne devront signaler ces indices à 
l'autorité consulaire compétente, afin que celle-ci procède, avec l'assistance 
d'un délégué de la douane chérifienne, aux enquêtes, vérifications ou visites 
qu'elle jugera nécessaires. 

Art. 25. — Dans le cas d'introduction ou de tentative d'introduction par 
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mer de marchandises prohibées, en dehors d*un port ouvert au commerce, la 
douane marocaine pourra amener le navire au port le plus proche pour être 
remis à l'autorité consulaire, laquelle pourra le saisir et maintenir la saisie 
jusqu'au paiement des amendes prononcées. Toutefois la saisie du navire devra 
être levée, en tout état de l'instance, en tant que cette mesure n'entravera pas 
l'instruction judiciaire, sur consignation du montant maximum de l'amende 
entre les mains de l'autorité consulaire ou sous caution solvable de la payer, 
acceptée par la douane. 

Art. 36. — Le makhzen conservera les marchandises confisquées, soit pour 
son propre usage, si elles peuvent lui servir, à condition que les sujets de 
l'empire ne puissent s'en procurer, soit pour les faire vendre en pays 
étranger. 

Les moyens de transport k terre pourront être coniisqués et seront vendus 
au profit du Trésor chérifien. 

Art. 27. — La vente des armes réformées par le Gouvernement marocain 
sera prohibée dans toute l'étendue de l'empire chérifien. 

Art. 28. — Des primes, à prélever sur le montant des amendes prononcées, 
seront attribuées aux indicateurs qui auront amené la découverte des marchan- 
dises prohibées et aux agents qui en auront opéré la saisie; ces primes seront 
ainsi attribuées, après déduction, s'il y a lieu, des frais du procès : un tiers à 
répartir par la douane entre les indicateurs, un tiers aux agents ayant saisi 
la marchandise et un tiers au Trésor marocain. 

Si la saisie a été opérée sans l'intervention d'un indicateur, la moitié des 
amendes sera attribuée aux agents saisissants et l'autre moitié au Trésor ché- 
rifien. 

Art. 29. — Les autorités douanières marocaines devront signaler directe- 
ment aux agents diplomatiques ou consulaires les infractions au présent 
règlement commises par leurs ressortissants, afin que ceux-ci soient poursuivis 
devant la juridiction compétente. 

Les mêmes infractions, commises par des sujets marocains, seront déférées 
directement par la douane à l'autorité chérifienne. 

Un délégué de la douane sera chargé de suivre la procédure des affaires 
pendantes devant les diverses juridictions. 

Art. 30. — Dans la région frontière de l'Algérie, l'application du règle- 
ment sur la contrebande des armes restera l'affaire exclusive de la France et 
du Maroc. 

De même, l'application du règlement sur la contrebande des armes dans le 
Riff et, en général, dans les régions frontières des possessions espagnoles, 
restera l'affaire exclusive de l'Espagne et du Maroc. 



PREMIÈRE PARTIE. — MAROC. 6Î1 

CHAPITRE III. 

Acte de concession (Tune banque d'État. 

CHAPITRE IV. 

Déclaration concernant un meilleur rendement des impôts et la création 

de nouveaux revenus. 



Art. 66. — A lilre leniporaire, les marchandises d'origine étrangère seront 
(rappées, à leur enlrée au Maroc, d'une taxe spéciale s'élevant à deux et denii 
pour cent ad talorem. Le produit intégral de cette taxe formera un fonds 
spécial qui sera aflecié aux dépenses et à l'exécution de travaux publics, destinés 
aux dévelop|)ements de la navigation el du commerce en général dans l'empire 
chérifieu (1). 



• 



Art. 67. — La conférence, sous réserve des observations présentées à ce 
sujet, émet le vœu que les droits d'exportation des marchandises ci-après soient 
réduits de la manière suivante : 

Pois chiches 20 **/o 

Mais 20 Vo 

Orge 50 V. 

Blé 54 Vo 

Art. 68. — Sa Majesté chérifienne consentira à élever à dix mille le chiffre 
de six mille tètes de bétail de l'espèce bovine que chaque Puissance aura le 
droit d'exporter du Maroc (î2). L'exportation pourra avoir lieu par tous les 
bureaux de douane. Si, par suite de circonstances malheureuses, une pénurie 
de bétail était constatée dans une région déterminée. Sa Majesté Chérifienne 
pourrait interdire tem|)oruirement la sortie du bétail par le port ou les ports 
qui desservent cette région. Cette mesure ne devra pas excéder une durée de 
deux années; elle ne pourra pas être appliquée à la fois à tous les ports de 
l'empire. 

Il est d'ailleurs entendu que les dispositions précédentes ne modifient pas 



(1) Celle taxe spéciale est perçue depuis \eil février 1908. (Bulletin intemationai des douanes, 
lasc. Va"!, 13« suppl.) 

(•2) Arrôlé du Comilé permanent des douanes relatif à rexporiation des bœufs. — Voir ledit 
Bullclin, fasc. 132, 15« suppl. 
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les autres conditions de Texportation du bétail fixées par les tirmans anté- 
rieurs. 

La conférence émet, en outre, le vœu qu*un service d'inspection vétérinaire 
soit organisé au plus tôt dans les ports de la côte. 

Art. 69. — Conformément aux décisions antérieures de Sa Majesié chérî- 
iienne, et notamment à la décision du 28 septembre 1901, est autorisé entre 
tous les ports de Tempire le transport par cabotage des céréales, graines, légu- 
mes, œufs, fruits, volailles et, en général, des marchandises et animaux de 
toute espèce, originaires ou non du Maroc, à Texception des chevaux, mulets, 
ânes et chameaux pour lesquels un permis spécial du makhzen sera nécessaire. 
Le cabotage pourra être effectué par des bateaux de toute nationalité, sans que 
lesdits articles aient à payer les droits d'exportation, mais en se conformant 
aux droits spéciaux et aux règlements sur la matière. 

Art. 70. — Le taux des droits de stationnement ou d'ancrage imposés aux 
navires dans les ports marocains se trouvant fixé par des traités passés avec 
certaines Puissances, ces Puissances se montrent disposées à consentir la révi- 
sion desdits droits. Le corps diplomatique à Tanger est chargé d'établir, 
d'accord avec le makhzen, les conditions de la revision qui ne pourra avoir 
lieu qu'après l'amélioration des ports. 

Art. 71. — Les droits de magasinage en douane seront perçus dans tous 
les ports marocains où il existera des entrepôts suffisants, conformément aux 
règlements pris ou à prendre sur la matière par le gouvernement de Sa Majesté 
chérifienne, d'accord avec le corps diplomatique à Tanger. 

Art. 72. — L'opium et le kif continueront à faire l'objet d'un monopole 
au profit du Gouvernement chéritien. Néanmoins, l'importation de l'opium 
spécialement destiné à des emplois pharmaceutiques sera autorisée par permis 
spécial, délivré par le makhzen, sur la demande de la légation dont relève le 
pharmacien ou médecin importateur. Le Gouvernement chérifien et le corps 
diplomatique régleront, d'un commun accord, la quantité maxima à intro- 
duire. 

Art. 73. — Les représentants des Puissances prennent acte de l'intention 
du Gouvernement chérifien d'étendre aux tabacs de toutes sortes le monopole 
existant en ce qui concerne le tabac à priser. Ils réservent le droit de leurs 
ressortissants à être d&ment indemnisés des préjudices que ledit monopole 
pourrait occasionner à ceux d'entre eux qui auraient des industries créées sous 
le régime actuel concernant le tabac. A défaut d'entente amiable, l'indemnité 
sera fixée par des experts désignés par le makhzen et par le corps diplomatique, 
en se conformant aux dispositions arrêtées en matière d'expropriation pour 
cause d'utilité publique. 
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Art. 74. — Le principe de radjudicalioii, sans acception de nationalité, sera 
appliqué aux fermes concernant le monopole de Topium el du kif. Il en serait 
de même pour le monopole du tabac s'il était établi. 

Art. 75. — Au cas où il y aurait lieu de modifier quelqu'une des dispositions 
de la présente déclaration, une entente devra s'établir à ce sujet entre le 
makbzen el le corps diplomatique à Tanger. 

Art. 76. — Dans tous les cas prévus par la présente déclaration, où le corps 
diplomatique sera appelé h intervenir, sauf en ce qui concerne les articles 64, 
70 et 75, les décisions seront prises à la majorité des voix. 

CHAPITRE V. 

RèglenietH sur les douanes de l'empire et la répression de la fraude 

et de la contrebande (1). 

Art. 77. — Tout capitaine de navire de commerce venant de l'étranger ou 
du Maroc devra, dans les vingt-quatre lieures de son admission en libre pra- 
tique dans un des ports de l'empire, déposer au bureau de douane une copie 
exacte de son manifeste, signée par lui et certifiée conforme par le consigna- 
taire du navire. Il devra en outre, s'il en est requis, donner communication 
aux agents de la douane de l'origine de son manifeste. 

La douane aura la faculté d'installer à bord un ou plusieurs gardiens pour 
prévenir tout trafic illégal. 

Art. 78. — Sont exempts du dépôt du manifeste : 

1" Les bâtiments de guerre ou affrétés pour le compte d'une Puissance; 

2"" Les canots appartenant à des particuliers, qui s'en servent pour leur 
usage, en s'abstenanl de tout transport de marchandises; 

3"* Les bateaux ou embarcations employés à la pèche en vue des côtes; 

i^ Les yachts uniquement employés à la navigation de plaisance et enregis- 
trés au port d'attache dans cette catégorie; 

5"" Les navires chargés spécialement de la pose et de la réparation des câbles 
télégraphiques; 

6"* Les bateaux uniquement affectés au sauvetage; 

7" Les bâtiments hospitaliers; 

8' Les navires-écoles de la marine marchande, ne se livrant pas à des 
opérations commerciales. 

Art. 79. — Le manifeste déposé à la douane devra annoncer la nature et la 

(1) Mis en vigueur le 1» juillet 1908. {Bulletin international des douanes, fasc. 132, 14« suppl.) 
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provenance de la cargaison avec les marques et numéros des caisses, balles, 
ballots, barriques, etc. 

Art. 80. — Quand il y aura des indices sérieux faisant soupçonner Tinexac- 
tilude du manifeste, ou quand le capitaine du navire refusera de se prêter à la 
visite et aux vérifications des agents de la douane, le cas sera signalé à Tautoriié 
consulaire compétente afin que celle-ci procède, avec un délégué de la douane 
chérifienne, aux enquêtes, visites et vérifications qu'elle jugera nécessaires. 

Art. 81. — Si, à l'expiration du délai de vingt-quatre heures indiqué à Tar- 
ticle 77, le capitaine n*a pas déposé son manifeste, il sera passible, à moins 
que le retard ne provienne d'un cas de force majeure, d'une amende de 
150 pesetas par jour de retard, sans toutefois que cette amende puisse dépasser 
600 pesetas. Si le capitaine a présenté frauduleusement un manifeste inexact 
ou incomplet, il sera personnellement condamné au paiement d'une somme 
égale à la valeur des marchandises pour lesquelles il n'a pas produit de mani- 
feste, et à une amende de 5(K) h 1,000 pesetas, et le bâtiment et les marchan- 
dises pourront en outre être saisis par l'autorité consulaire compétente pour la 
sûreté de l'amende. 

Art. 8S. — Toute personne, au moment de dédouaner les marchandises 
importées ou destinées à l'exportation, doit faire à la douane une déclaration 
détaillée, énonçant l'espèce, la qualité, le poids, le nombre, la mesure et la 
valeur des marchandises, ainsi que l'espèce, les marques et les numéros des 
colis qui les contiennent. 

Art. 83. — Dans le cas où, lors de la visite, on trouvera moins de colis 
ou de marchandises qu'il n'en a été déclaré, le déclarant, à moins qu'il ne 
puisse justifier de sa bonne foi, devra payer double droit pour les marchandises 
manquantes, et les marchandises présentées seront retenues en douane pour la 
sûreté de ce double droit ; si, au contraire, on trouve à la visite un excédent 
quant au nombre des colis, à la quantité ou au poids des marchandises, cet 
excédent sera saisi et confisqué au profit du makhzen, à moins que le déclarant 
ne puisse justifier de sa bonne foi. 

Art. 84. — Si la déclaration a été reconnue inexacte quant à l'espèce ou à 
la qualité, et si le délaranl ne peut justifier de sa bonne foi, les marchandises 
inexactement déclarées seront saisies et confisquées au profit du makhzen par 
l'autorité compétente. 

Art. 85. — Dans le cas où la déclaration serait reconnue inexacte quant 
a la valeur déclarée, et si le déclarant ne peut justifier de sa bonne loi, la douane 
pourra soit prélever le droit en nature séance tenante, soit, au cas où la mar- 
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chandise est indivisible, acquérir ladite marchandise, en payant immédiate- 
ment au déclarant la valeur déclarée, augmentée de 5 <>/o. 

Art. 86. — Si la déclaration est reconnue fausse quant à la nature des 
marchandises, celles-ci seront considérées comme n'ayant pas été déclarées, et 
l'infraction tombera sous l'application des articles 88 et 90 ci-après et sera 
punie des peines prévues auxdits articles. 

Art. 87. — Toute tentative ou tout flagrant délit d'introduction, toute 
tentative ou tout flagrant délit d'exportation en contrebande de marchandises 
soumises au droit, soit par mer, soit par terre, seront passibles de la confisca- 
tion des marchandises, sans préjudice des peines et amendes ci-dessous, qui 
seront prononcées par la juridiction compétente. 

Seront en outre saisis et confisqués les moyens de transport par terre dans 
le cas où la contrebande constituera la partie principale du chargement. 

Art. 88. — Toute tentative ou tout flagrant délit d'introduction, toute 
tentative ou tout flagrant délit d'exportation en contrebande par un port ouvert 
au commerce ou par un bureau de douane seront punis d'une amende ne 
dépassant pas le triple de la valeur des marchandises, objets de la fraude, et 
d'un emprisonnement de cinq jours à six mois; ou de l'une des deux peines 
seulement. 

Art. 89. — Toute tentative ou tout flagrant délit d'introduction, toute 
tentative ou tout flagrant délit d'exportation en dehors d'un port ouvert au 
commerce ou d'un bureau de douane seront punis d'une amende de 300 à 
500 pesetas et d'une amende supplémentaire égale à trois fois la valeur de la 
marchandise, ou d'un emprisonnement d'un mois à un an. 

Art. 90. — Les complices des délits prévus aux articles 88 et 89 seront 
passibles des mêmes peines que les auteurs principaux. Les éléments caracté- 
risant la complicité seront appréciés d'après la législation du tribunal saisi. 

Art. 91. — En cas de tentative ou flagrant délit d'importation, de tenta- 
tive ou flagrant délit d'exportation de marchandises par un navire en dehors 
d'un port ouvert au commerce, la douane marocaine pourra amener le navire 
au port le plus proche pour être remis a Tautorité consulaire, laquelle pourra 
le saisir et maintenir la saisie jusqu'à ce qu'il ait acquitté le montant des con- 
damnations prononcées. 

La saisie du navire devra être levée, en tout étal de l'instance, en tant que 
cette mesure n'entravera pas l'inslniction judiciaire, sur consignation du mon- 
tant maximum de l'amende entre les mains de l'autorité consulaire ou sous 
caution solvable de la payer acceptée par la douane. 
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Aht. 9î2. — Lesdisposilioiis des arlicles précédenls seronl applicables à la 
navigation de cabotage. 

Art. 95. — Les marcliandiscs non soumises aux droits d'exportation, 
embarquées dans un port marocain pour être transportées par mer dans un 
autre port de Tempire, devront être accompagnées d'un certificat de sortie 
délivré par la douane, sous peine d'être assujetties au paiement du droit d'im- 
portation et même confisquées si elles ne figuraient pas au manifeste. 

Art. 94. — Le transport par cabotage des produits soumis aux droits 
d'exportation ne pourra s'effectuer qu'en consignant au bureau de départ, 
contre quittance, le montant des droits d'exportation relatifs à ces marchan- 
dises. 

Cette consignation sera remboursée au déposant par le bureau où elle a été 
effectuée, sur production d'une déclaration revêtue par la douane de la men- 
tion d'arrivée de la marchandise et de la quittance constatant le dépôt des 
droits. Les pièces justificatives de l'arrivée de la marchandise devront élre 
produites dans les trois mois de l'expédition. Passé ce délai, à moins que le 
retard ne provienne d'un cas de force majeure, la somme consignée deviendni 
la propriété du makhzen. 

Art. 97. — Les droits d'entrée et de sortie seront payés au comptant au 
bureau de douane où la liquidation aura été effectuée. Les droits ad valoretn 
seront liquidés suivant la valeur au comptant et en gros de la marchandise 
rendue au bureau de douane, et franche de droits de douane et de magasinage. 
En cas d'avaries, il sera tenu compte, dans l'estimation, de la dépréciation 
subie par la marchandise. Les marchandises ne pourront être retirées qu'après 
le paiement des droits de douane et de magasinage. 

Toute prise en charge ou perception devra faire l'objet d'un récépissé régu- 
lier, délivré par l'agent chargé de l'opération. 

Art. 96. — La valeur des principales marchandises taxées par les douanes 
marocaines sera déterminée chaque année, dans les conditions spécifiées a 
l'article précédent, par une commission des valeurs douanières, réunie ii 
Tanger et composée de : 

1® Trois membres désignés par le Gouvernement marocain; 

â® Trois membres désignés par le corps diplomatique à Tanger; 

S"" Un délégué de la banque d'État ; 

4® Un agent de la délégation de l'emprunt marocain b^^lo, 1904. 

La commission nommera douze à vingt membres honoraires domiciliés au 
Maroc, qu'elle consultera quand il s'agira de fixer les valeurs et toutes les fois 
qu'elle le jugera utile. Ces membres honoraires seront choisis sur les listes des 
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notables, établies par chaque légation pour les étrangers et par le représentant 
du sultan pour les Marocains. Ils seront désignés, autant que possible, propor- 
tionnellement à l'importance du commerce de chaque nation. 

La commission sera nommée pour trois années. 

Le tarif des valeui's fixées par elle servira de base aux estimations qui seront 
faites dans chaque bureau par l'administration des douanes marocaines. H sera 
afliché dans les bureaux de douane et dans les chancelleries des légations ou 
des consulats à Tanger. 

Le tarif sera susceptible d'être revisé au bout de six mois, si des modifica- 
tions notables sont survenues dans la valeur de certaines marchandises. 

Art. 97. — Un comité permanent, dit « comité des douanes », est institué 
à Tanger et nommé pour trois années. 11 sera composé d'un commissaire 
spécial de Sa Majesté chérifienne, d'un membre du corps diplomatique ou 
consulaire désigné par le corps diplomatique à Tanger, et d'un délégué de la 
banque d'État. 11 pourrra s'adjoindre, à titre consultatif, un ou plusieurs 
représentants du service des douanes. 

Ce comité exercera sa haute surveillance sur le fonctionnement des douanes 
et pourra proposer à Sa Majesté chérifienne les mesures qui seraient propres à 
apporter des améliorations dans le service et à assurer la régularité et le con- 
trôle des opérations et perceptions (débarquements, embarquements, transport 
à terre, manipulations, entrées et sorties des marchandises, magasinage, esti- 
mation, liquidation et perception des taxes). Par la création du a comité des 
douanes», il ne sera porté aucune atteinte aux droits stipulés en faveur des 
porteurs de titres par les articles 15 et 16 du contrat d'emprunt du 
IS juin 1904. 

Des instructions, élaborées par le comité des douanes et les services inté- 
ressés, détermineront les détails de l'application de l'article 96 et du présent 
article. Elles seront soumises à l'avis du corps diplomatique. 

Art. 98. — Dans les douanes où il existe des magasins suffisants, le service 
de la douane prend en charge les marchandises débarquées à partir du moment 
où elles sont remises, contre récépissé, par le capitaine du bateau aux agents 
préposés à l'accorage jusqu'au moment où elles sont régulièrement dédouanées. 
Il est responsable des dommages causés par les pertes ou avaries de marchan- 
dise qui sont imputables à la faute ou à la négligence de ses agents. 11 n*est 
pas responsable des avaries résultant soit du dépérissement naturel de la 
marchandise, soit de son trop long séjour en magasin, soit des cas de force 
majeure. 

Dans les douanes où il n'y a pas de magasins suffisants, les agents du 
makhzen sont seulement tenus d'employer les moyens de préservation dont 
dispose le bureau de douane. 

Une revision du règlement de magasinage, actuellement en vigueur, sera 
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efiTectuée par les soins du corps diplomatique statuant à la majorité, de concert 
avec le Gouvernement chériiien. 

Art. 99. — Les marchandises el les moyens de transport à terre confisqués 
seront vendus par les soins de la douane, dans un délai de huit jours à partir 
du jugement définitif rendu par le tribunal compétent. 

Art. 100. — Le produit net de la vente de marchandises et objets confisqués 
est acquis définitivement à TKtat; celui des amendes pécuniaires ainsi que le 
montant des transactions seront, après déduction des frais de toute nature, 
répartis entre le Trésor chérifien et ceux qui auront participé à la répression 
de la fraude ou de la contrebande : 

Un tiers à répartir par la douane entre les indicateurs; 

Un tiers aux agents ayant saisi la marchandise; 

Un tiers au Trésor marocain. 

Si la saisie a été opérée sans Tintervention d'un indicateur, la moitié des 
amendes sera attribuée aux agents saisissants et Tautre moitié au Trésor 
marocain. 

Art. 101. — Les autorités douanières marocaines devront signaler directe- 
ment aux agents diplomatiques ou consulaires les infractions au préseul 
règlement commises par leurs ressortissants, afin que ceux-ci soient poursuivis 
devant la juridiction compétente. 

Les mêmes infractions, commises par des sujets marocains, seront déférées 
directement par la douane à Tautorité chérifienne. 

Un délégué de la douane sera chargé de suivre la procédure des affaires 
pendantes devant les diverses juridictions. 

Art. 102. — Toute confiscation, amende ou pénalité devra être prononcée 
pour les étrangers par la juridiction consulaire et pour les sujets marocains par 
la juridiction chérifienne. 

Art. 105. — Dans la région frontière de l'Algérie, Tapplication du présent 
règlement restera l'affaire exclusive de la France et du Maroc; 

De même, l'application de ce règlement dans le Rifl' et, en général, dans les 
régions frontières des possessions espagnoles, restera l'affaire exclusive de 
l'Espagne et du Maroc. 

Art. 104. — Les dispositions du présent règlement, autres que celles qui 
s'appliquent aux pénalités, pourront être revisées par le corps diplomatique à 
Tanger, statuant à l'unanimité des voix, et d'accord avec le makhzen à l'expi- 
ration d'un délai de deux ans à dater de son entrée en vigueur. 
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CHAPITRE VI. 
Déclaration relative aux services pMics et aux travatuc publics. 

CHAPITRE VM. 

Dispositions générales. 



Art. 122. — Le présent acte général entrera en vigueur le jour où toutes 
les ratifications auront été déposées et, au plus tard, le 31 décembre 1906. 

Au cas où les mesures législatives spéciales qui, dans certains pays, seraient 
nécessaires pour assurer l'application à leurs nationaux résidant au Maroc de 
quelques-unes des stipulations du présent acte général, n'auraient pas été 
adoptées avant la date fixée pour la ratification, ces stipulations ne devien- 
draient applicables, en ce qui les concerne, qu'après que les mesures législatives 
ci-dessus visées auraient été promulguées. 

Art. 123 et dernier. — Tous les traités, conventions et arrangements des 
Puissances signataires avec le Maroc restent en vigueur. Toutefois, il est 
entendu que, en cas de conllil entre leurs dispositions et celles du présent acte 
général, les stipulations de ce dernier prévaudront. 



f ' 
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MONTÉNÉGRO 



Loi approuvant T Arrangement commercial entre la 
Belgique et la Principauté de Monténégro, signé À 
Bruxelles, le 9 décembre 1 904, et & Gettigné, le 9 du 
môme mois (vieux style) (1 ). 

* 

LÉOPOLD II, Roi des Belges, 

A tons présents et à venir, Salut. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. — L'Arrangement commercial provisoire signé 
à Bruxelles, le 9 décembre 1904, et à Cettigné, le 9 du même mois 
(vieux style), entre la Belgique et le Monténégro sortira son plein et 
entier effet. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du 
sceau de TÉtat et publiée par le Moniteur. 

Donné à Laeken, le 49 juin 4905. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

Le Ministre des Affaires Etrangères, 

Favereâu. 

Vu et scellé du sceau de FÉtat : 

Le Ministre de la Jtistice, 

J. Van den Heuvel. 



(1) Chambre des Représentants. — Session de i904-i90S. 

Documents parlementaires, — Exposé des motifs, texte du projet de loi, texte de l'arrange- 
ment. Séance du 28 février i90l}, pp. 258 et 259. — Rapport. Séance du 30 mars 1905, pp. 382 
et 383. 

Annales parlementaires, — Dépôt du projet de loi. Séance du 28 février 1905, p. 822. — 
Dépôt du rapport. Séance du 30 mars 1905, p. 1116. — Discussion et adoption. Séance du 
14 avril 1905, p. 1308. 

SÉNAT. — Documents parle}nentaires. — Rapport, no 82. 

Annales parlementaires, — Dépôt du rapport. Séance du 10 mai 1905, p. 323. — Discussion 
et adoption. Séance du 8 juin 1905, p. 553. 

Moniteur belge du 9-10 octobre 1905. 
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ARRANGEMENT 

Le Gouvernement de Sa Majesté le Roi des Belges et le Gouvernement de 
Son Altesse Royale le Prince de Monténégro, désirant régler provisoirement 
les relations commerciales entre les deux Pays, en attendant la conclusion 
d'un traité définitif, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, sont convenus 
de ce qui suit : 

Article premier. — Les sujets et les produits de chacun des deux Pays 
jouiront réciproquement, dans Tautre, du traitement de la nation la plus favo- 
risée en matière de commerce, de navigation et de douane. 

Art. 2. — Le présent Arrangement sera ratifié et les ratifications en seront 
échangées le plus tôt que faire se pourra. Il entrera en vigueur un mois après 
réchange des ratifications et demeurera obligatoire jusqu'à Texpiration d*une 
année à partir du jour où Tune ou Tautre des Parties contractantes aura 
annoncé Tinlention d'en faire cesser les effets. 



En foi de quoi les soussignés ont signé le présent Arrangement et y ont 
apposé leurs cachets. 

Fait, en double exemplaire, à Bruxelles, le 9 décembre 1904 et à Cettigné, 
le 9 décembre 1904 (vieux style). 



Le Ministre des Affaires Etrangères 
de Sa Majesté 
le hoi des Belges y 

(L. S,) Faverbau. 



Le Ministre des Affaires Étrangères 
de Son Altesse Royale 
le Prince de Monténégro^ 

(L. S.) V. G. VoucoviTCH. 



L'échange des ratifications a eu lieu à Bruxelles, le 29 septembre 1905. 
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NICARAGUA 



Loi qui approuve la Convention consulaire conclue, le 
2 octobre 1905, entre la Belgique et la République 
de Nicaragua (1). 

LÉOPOLD II, Roi des Belges, 
A tous présenis et à venir, Salut. 

Les Chambres onl adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 

Ahticle unique. — La Convention consulaire conclue, le 2 oclo- 
bre 1905, entre la Belgique et la République de Nicaragua sortira 
son plein et entier effet. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du 
sceau de TEtat et publiée par le Moniteur. 

Donné à Laeken^ le 2«1 mai 1906. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

Le Ministre des Affaires Etrangères^ 

Faveheau. 

Vu et scellé du sceau de TElat : 

Le Ministre de la Justice, 

J, Van den Heuvel 



(4) Chambre des représentants. — Session de 490$'1906. 

Documents parlementaires, — Exposé des motifs, texte du projet de loi et texte de la 
convention. Séance du 16 mars 1906, pp. 469-475. — Rapport. Séance du 3 mai 1906, p. o88. 

Annales parlementaires. — Dépôt du projet de loi. Séance du 16 mars 1906, p. 996. — Dépôt 
du rapport. Séance du 3 mai 1906, p. 1560. - Discussion et adoption. Séance du 10 mai 19 :6, 

p. 1732. 
SÉNAT. — Documents parlementaires. — Rapport. Séance du 11 mai 1906. p. 102. 
Annales parlementaires. — Discussion et adoption. Séance du 17 mai 1906, p. 442. 
Moniteur belge du 9 mai 1905. 
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CONVENTION 

Sa Majesté le Roi des Belges et Son Excellence le Président de la Républi- 
que de Nicaragua, également animés du désir de déterminer avec toute Texten- 
sion et la clarté possibles les droits, privilèges et immunités réciproques des 
agents consulaires respectifs, ainsi que leurs fonctions et les obligations 
auxquelles ils seront soumis dans les deux pays, ont résolu de conclure 
une convention consulaire et ont nommé pour Leurs Plénipotentiaires, 
savoir : 

Sa Majesté le Roi des Belges : 

M. E. Pollet, Chargé d'Affaires de Belgique au Centre Amérique, 

et 

Son Excellence le Président de la République de Nicaragua : 

M. le D' Arturo Pallais, Consul de Nicaragua à Guatemala; 

Lesquels, ayant échangé leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Article premier. — Chacune des Hautes Parties contractantes consent à 
admeltredes consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires dans 
tous les ports, villes et places, excepté dans les localités où il y aurait incon- 
vénient à admettre de tels agents. 

Cette réserve, toutefois, ne sera pas appliquée à l'une des Hautes Parties 
contractantes, sans l'être également à toute autre Puissance. 

Art. s. — Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires 
de chacune des deux Hautes Parties contractantes jouiront réciproquement 
dans les Etats de l'autre de tous les privilèges, exemptions et immunités dont 
jouissent les agents du même rang et de la même qualité de la nation la plus 
favorisée. 

Lesdits agents, avant d'être admis à l'exercice de leurs fonctions et de 
jouir des immunités qui y sont attachées, devront produire une commission 
dans la forme établie par les lois de leurs pays respectifs. 

Le Gouvernement territorial de chacune des deux Hautes Parties contrac- 
tantes leur délivrera, sans aucun frais, l'exequatur nécessaire à l'exercice de 
leurs fonctions, et, sur l'exhibition de cette pièce, ils jouiront des droits, pré- 
rogatives et immunités accordés par la présente Convention. 

Art. 3. — Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consu- 
laires, citoyens de l'Etat qui les a nommés, ne pourront être arrêtés que dans 
le cas de crime, qualifié et puni comme tel par la législation locale; ils seront 
exempts de tout service tant dans l'armée régulière de terre ou de mer, que 

10 
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dans la garde nationale ou civique ou milice; ils seront de même exempts de 
toutes les contributions directes au profil de TEtat, des provinces ou des com- 
munes, et dont la perception se fait sur des listes nominatives, à moins qu'elles 
ne soient imposées à raison de la possession de biens immeubles ou sur les 
intérêts d'un capital employé dans l'Etat où lesdits agents exercent leurs 
fonctions. 

Cette exemption ne pourra cependant pas s'appliquer aux consuls généraux, 
consuls, vice-consuls ou agents consulaires qui exerceraient une profession, 
une industrie ou un commerce quelconque, lesdits agents devant, en ce cas, 
être soumis au paiement des taxes dues par tout autre étranger dans les mêmes 
conditions. 

Aht. 4. — Quand la justice de l'un des deux pays aura quelque déclaration 
juridique ou déposition à recevoir d'un consul général, d'un consul, d'un vice- 
consul ou d'un agent consulaire, citoyen de l'Etat qui l'a nommé et n'exerçant 
aucun commerce, elle l'invitera, par écrit, à se présenter devant elle, et, en 
cas d'empêchement, elle devra se transporter à sa demeure ou chancellerie 
pour l'obtenir de vive voix. 

Ledit agent devra satisfaire à cette demande dans le plus bref délai 
possible. 

Art. 5. — Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires 
pourront placer au-dessus de la porte extérieure de leurs chancelleries un 
écusson aux armes de leur nation avec une inscription portant ces mots : 
Consulat général. Consulat, Vice-Consulat ou Agence consulaire de Belgique 
ou de Nicaragua. 

Ils pourront aussi y arborer le drapeau de leur nation, excepté dans la capi- 
tale du pays s'il s'y trouve une légation. Ils pourront de même arborer le 
pavillon national sur le bateau qu'ils monteront dans le port pour l'exercice 
de leurs fonctions. 

Art. 6. — Les chancelleries consulaires seront en tout temps inviolables. 
Les autorités locales ne pourront les envahir sous aucun prétexte. Elles ne 
pourront, dans aucun cas, visiter ni saisir les papiers qui y seront enfermés. 
Les chancelleries consulaires ne sauraient, dans aucun cas, servir de lieux 
d'asile, et si un agent du service consulaire est engagé dans d'autres affaires, 
les papiers se rapportant au consulat seront tenus séparément. 

Art. 7. — En cas de décès, d'empêchement ou d absence imprévue des 
consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires, leurs chanceliers 
ou secrétaires, après que leur caractère officiel aura été notifié au Ministère des 
Affaires étrangères en Belgique ou au Ministère des Relations Extérieures au 
Nicaragua, seront de plein droit admis à gérer, par intérim, les affaires des 
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postes respectifs; ils jouiront, pendant toute la durée de celte gestion 
temporaire, de tous les droits, prérogatives et immunités accordés aux 
titulaires. 

Art. 8. — Les consuls généraux et consuls pourront, pour autant que les 
lois de leur pays le leur permettent, nommer, avec l'approbation de leurs 
gouvernements respectifs, des vice-consuls et agents consulaires dans les villes, 
ports et places compris dans leur arrondissement. Ces agents pourront être 
choisis indistinctement parmi les Belges, les Nicaraguiens ou les citoyens 
d'autres pays. Ils seront munis d'une commission régulière et ne pourront 
exercer leurs fonctions, ni jouir des privilèges stipulés dans cette Convention 
en faveur des agents du service consulaire, aussi longtemps qu'ils n'auront 
pas obtenu l'exequatur en se soumettant aux exceptions spécifiées dans les 
articles 3 et 4. 

Art. 9. — Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires 
auront le droit de s'adresser aux autorités administratives ou judiciaires, soit 
de l'État, de la province ou de la commune des pays respectifs, dans toute 
l'étendue de leur arrondissement consulaire, pour réclamer contre toute 
infraction aux traités ou conventions existant entre la Belgique et le Nicaragua, 
et pour protéger les droits et les intérêts de leurs nationaux. Mais ces repré- 
sentations ne seront admises que sous forme de requête et seulement en cas 
d'absence d'un agent diplomatique de leur pays. 

Art. 10. — Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires 
de chacune des deux Hautes Parties contractantes auront le droit de recevoir 
dans leurs chancelleries, dans leur demeure privée, dans celle des parties ou 
à bord des bâtiments, les déclarations des capitaines et équipages des navires 
de leur pays, des passagers qui se trouvent à bord et de tout autre citoyen de 
leur nation, quand elles auront pour objet des affaires purement commerciales 
et civiles qu'ils doivent terminer entre leurs compatriotes et dans leurs pays 
respectifs. 

Lesdits agents auront, en outre, le droit de dresser, conformément aux lois 
et règlements de leur pays, dans leurs chancelleries ou bureaux, les actes de 
naissance, de reconnaissance d'enfant naturel, de mariage, de divorce et de 
décès concernant les citoyens de leur pays, ainsi que tous actes conventionnels 
passés entre des citoyens de leur pays et des citoyens ou autres habitants du 
pays où ils résident, et même tous actes de ces derniers, pourvu que ces actes 
aient rapport à des bien situés ou à des affaires à traiter sur le territoire de la 
nation à laquelle appartiendra le consul ou l'agent devant lequel ils seront 
passés. 

Les copies desdits actes et les documents ofiSciels de toute espèce, soit en 
original, en copie ou en traduction, dûment légalisés par les consuls généraux, 
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consuls, vice-consuls ou agents consulaires et munis de leur cachet officiel 
feront foi en justice, dans les tribunaux respectifs du pays pour lequel ils ont 
été délivrés. 

Art. il. — Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consu- 
laires respectifs seront exclusivement chargés du maintien de Tordre intérieur 
à bord des navires de commerce de leur nation et connaîtront seuls de tous les 
différends qui se seront élevés en mer ou s*élèveront dans les ports entre les 
capitaines, les officiers et les hommes de Téquipage, à quelque titre que ce 
soit, particulièrement pour le règlement des salaires et Texécution des enga- 
gements réciproquement consentis. Les autorités du pays ne pourront^ h aucun 
titre, intervenir dans ces questions. 

Les autorités locales ne pourront intervenir que lorsque les désordres sur- 
venus seraient de nature à troubler la tranquillité et Tordre public à terre ou 
dans le port, ou quand une personne du pays ou ne faisant pas partie de Téqui- 
page s'y trouvera mêlée. 

Dans tous les autres cas, les autorités précitées se borneront à prêter tout 
appui aux consuls généraux, consuls et vice-consuls ou agents consulaires, si 
elles en sont requises par eux, pour faire arrêter et conduire en prison tout 
individu inscrit sur le rôle de Téquipage, chaque fois que, pour un motif quel- 
conque, lesdits agents le jugeront convenable. 

Art. 1â. — Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consu- 
laires pourront faire arrêter les officiers, matelots et toutes les autres personnes 
faisant partie des équipages, à quelque titre que ce soit, des bâtiments de guerre 
ou de commerce de leur nation, qui seraient prévenus ou accusés d'avoir 
déserté lesdits bâtiments, pour les renvoyer à bord ou les transporter dans 
leur pays. A cet effet, ils s'adresseront, par écrit, aux autorités locales compé- 
tentes des pays respectifs et leur feront, par écrit, la demande de ces déser- 
teurs, en justifiant, par l'exhibition des registres du bâtiment ou du rôle 
d'équipage ou par d'autres documents officiels, que les hommes qu'ils récla- 
ment faisaient partie dudit équipage. 

Sur cette seule demaqde ainsi justiBée, la remise des déserteurs ne pourra 
leur être refusée, à moins qu'il ne soit dûment prouvé qu'ils étaient citoyens 
du pays où l'extradition est réclamée au moment de leur inscription sur le 
rôle. Il leur sera donné toute aide et protection pour la recherche, la saisie et 
l'arrestation dé ces déserteurs, qui seront même détenus et gardés dans les pri- 
sons du pays, à la réquisition et aux frais des consuls, jusqu'à ce que ces agents 
aient trouvé une occasion de les faire partir. Si pourtant cette occasion ne se 
présentait pas dans un délai de deux mois à partir du jour de l'arrestation, les 
déserteurs seraient mis en liberté et ne pourraient plus être arrêtés pour la 
même cause. 

Si le déserteur avait commis quelque délit, son extradition serait différée 
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jusqu'à ce que le tribunal qui a droit d'en connaître ait rendu son jugement et 
que celui-ci ait eu son effet. 

Les consuls généraux, consuls^ vice-consuls et agents consulaires des Hautes 
Parties contractantes pourront demander l'assistance des autorités locales 
compétentes, quand les lois des deux pays le permettent, pour faire débarquer 
un marin quelconque accusé de crime ou de délit, qui doit être conduit avec 
les pièces du procès au port de provenance. 

* Art. 13. — a moins de stipulations contraires entre les armateurs, char- 
geurs et assureurs, toutes avaries essuyées à la mer par les navires des deux 
pays, soit qu'ils abordent volontairement au port, soit qu'ils se trouvent en 
relâche forcée, seront réglées par les consuls généraux, consuls, vice-consuls 
ou agents consulaires des pays respectifs. 

Si cependant des habitants du pays ou des citoyens d'une tierce nation se 
trouvaient intéressés dans lesdites avaries et que les parties ne pussent s'en- 
tendre à l'amiable, le recours à l'autorité locale compétente serait de droit. 

Art. 14. — Toutes les opérations relatives au sauvetage des navires belges 
naufragés sur les côtes de Nicaragua et des navires nicaraguiens sur les côtes 
de Belgique seront respectivement dirigées par les consuls généraux, consuls 
et vice-consuls de Belgique au Nicaragua et par les consuls généraux, consuls 
et vice-consuls de Nicaragua en Belgique, et, jusqu'à leur arrivée, par les 
agents consulaires respectifs là où il existera une agence; dans les lieux et 
ports où il n'existerait pas d'agence, les autorités locales auront, en attendant 
l'arrivée du consul dans l'arrondissement duquel le naufrage aurait eu lieu, et 
qui devrait être immédiatement prévenu, à prendre toutes les mesures néces- 
saires pour le protection des individus et la conservation des effets naufragés. 

Les autorités locales n'auront d'ailleurs à intervenir que pour maintenir 
l'ordre, garantir les intérêts des sauveteurs, s'il sont étrangers aux équipages 
naufragés, et assurer l'exécution des dispositions à observer pour l'entrée et la 
sortie des marchandises sauvées. 

Il est bien entendu que ces marchandises ne seront tenues à aucun droit de 
douane, à moins qu'elles ne soient destinées à être livrées à la consommation 
dans le pays où le naufrage aurait eu lieu. 

L'intervention des autorités locales dans ces différents cas n'occasionnera 
des frais d'aucune espèce, hors ceux auxquels donneraient lieu les opérations 
du sauvetage et la conservation des objets sauvés ainsi que ceux auxquels 
seraient soumis, en pareil cas, les navires nationaux. Les habitants du pays qui 
se trouveraient intéressés dans les objets sauvés pourront avoir recours à 
l'autorité locale compétente pour toutes les questions concernant la reven- 
dication, la remise ou la vente desdits objets ainsi que pour les dépenses de 
sauvetage et de conservation. 

Art. 15. — En cas de décès d'un Belge au Nicaragua ou d'un Nicaraguien 
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en Belgique, les autorités locales compétentes doivent immédiatement en 
donner avis au consul général, consul, vice-consul ou agent consulaire le 
plus rapproché de la nation à laquelle le défunt appartient; ceux-ci, de leur 
côté, devront donner le même avis aux autorités locales lorsqu'ils en seront 
informés les premiers. 

L'autorité locale compétente complétera ledit avis par la remise d'une expé- 
dition en due forme et sans frais de l'acte de décès. 

En cas d'incapacité ou d'absence des héritiers ou d'absence des exécuteurs 
testamentaires, les agents du service consulaire, concurremment avec l'autorité 
locale compétente, auront le droit, conformément aux lois de leurs pays 
respectifs, de faire tous actes nécessaires à la conservation et à l'administration 
de la succession, notamment d'apposer et de lever les scellés, de former 
l'inventaire, d'administrer et de liquider la succession, en un mot de prendre 
toutes les mesures nécessaires à la sauvegarde des intérêts des héritiers, sauf le 
cas où naîtraient des contestations, lesquelles devraient être décidées par les 
tribunaux compétents du pays où la succession est ouverte. 

Art. 16. — La présente Convention restera en vigueur pendant dix ans, qui 
commenceront à compter trois mois après l'échange des ratifications. 

Dans le cas où aucune des deux Hautes Parties contractantes n'aurait notifié 
par une déclaration officielle, douze mois avant la fin de ladite période, son 
intention d'en faire cesser les effets, la Convention demeurera obligatoire 
jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour où Tune ou l'autre des Hautes 
Parties contractantes l'aura dénoncée. 

Art. 17. — La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en seront 
échangées dans le délai de dix-huit mois ou plus tôt si c'est possible. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires l'ont signée et y ont apposé leurs 
cachets. 

Fait à Guatemala, en double exemplaire, le deux octobre mil neuf cent 
cinq. 

(t. S.) E. PoLLET. (L. S.) A. Pallais. 

L'échange des ratifications a eu lieu à Guatemala, le 21 mars 1907. 
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NORVÈGE 



Dénonciation du Traité de commerce 
avec la Norvège (1). 

Par une communication officielle du 14 octobre 4904, le Gou- 
vernement norvégien a dénoncé le Traité de commerce et de navi- 
gation conclu, le il juin 1895, entre la Belgique et la Norvège (2). 

Le Gouvernement du Roi a donné acte de cette dénonciation. 

Aux termes de Farticle 21, ledit traité cessera de produire ses 
effets à partir du 1 5 octobre 1 90S. 

En notifiant cette dénonciation, le Gouvernement norvégien a fait 
part de son vif désir d'entrer en négociation avec le Gouvernement 
du Roi pour la conclusion d'un nouveau traité. 



(1) Moniteur belge du 18 octobre 1904. 

(2) Voir ce traité ci-dessus, p. 271. 
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NOUVELLE-ZÉLANDE 



Proteetion de la propriété indnstrielle. 



Par une circulaire en date du 10 mai i905, ie Conseil fédéral 
suisse a notifié au Gouvernemenl beige Taccession de la Colonie de 
la Nouvelle-Zélande à Pacte du 14 décembre 1900 (1), modifianl 
la Convention internationale du 20 mars 1883 (2) concernant la 
protection de la propriété industrielle (3). 



(1) Voir, ci-après, la seconde partie de ce Supplément, sous le n» L 

(2) Voir ci-dessus, p. 429. 

(3) Moniteur belge du 26 mai 1905. 
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PARAGUAY 



Protection de la propriété littéraire et artistiqne. 



Le li janvier 1889^ un certain nombre de Républiques de 
PAmérique du Sud^ parmi lesquelles fi^çure le Paraguay^ ont conclu^ 
à Montevideo^ une Convention en vue de la protection de la pro- 
priété lilléraire et artistique. 

La Belgique a adhéré à cet acte international, mais son adhésion 
ne produit ses effets qu'à Fégard du Paraguay et de la République 
Argentine. — Voir cette Convention dans la seconde partie de ce 
Supplément^ sous le n* II. 
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PAYS-BAS 



RECONNAISSANCE 

réciproque^ dam les ports de Belfpque el des Pays-Bas, des certifi- 
cats dejaugeaffc délivrés dans les deux pays. [Moniteur belge da 
8 mail90i.) 

En verto de rartîcle 4 de la loi du 90 juin 1883 (1), les navires de mer qui 
ont été mesurés dans les Pays-Bas depuis le 20 octobre 1899, conformément 
à Tarrété de Sa Majesté Néerlandaise du 18 septembre précédent, son/ 
dispensés d*un nouveau jaugeage en Belgique dans les conditions suivantes : 

V Pour les navires à voiles, la capacité nette en tonneaux de mer indiquée 
dans les certificats de jaugeage néerlandais est considérée comme réqaivalent 
du tonnage légal belge ; 

2* Il en est de même en ce qui concerne le tonnage brui des navires à 
vapeur. Le tonnage nei de ces navires est déterminé en opérant, sans nouveau 
mesurage, les déductions prévues d'une manière identique par les règlements 
de jaugeage des deux pays; quant à la capacité des espaces occupés par les 
machines, les chaudières et les soutes à charbon, les déductions sont calculées 
d*après les prescriptions des articles 22 à So tlu règlement de jaugeage belge. 
Les espaces préindiqués ne seront mesurés que pour autant que leur capacité 
ne puisse être déterminée à Taide des indications portées dans les certificats 
de jaugeage dont sont munis les navires néerlandais. 

Par mesure de réciprocité, un arrêté de S. M. la Reine des Pays-Bas affran- 
chit de tout nouveau mesurage obligatoire, dans les ports, des Pays-Bas et de 
leurs colonies, les navires belges qui ont été jaugés en Belgique conformément 
à l'arrêté royal du 2 décembre 1897 [Moniitwr n^356). Les certificats de jau- 
geage délivrés en Belgique depuis le 1®*^ janvier 1898 seront, à partir du 
1^ février 1901, admis comme valables dans les Pays-Bas et dans leurs colonies 
pour les navires à vapeur comme pour les navires à voiles. Pour éviter les 
calculs relatifs aux déductions consenties par les articles 18 et 19 du règlement 
néerlandais pour les machines, les chaudières et les soutes à charbon des bâti- 
ments à vapeur, le tonnage net des navires belges, établi d'après les règles 
anglaises et figurant sur les certificats spéciaux de jauge délivrés par applica- 
tion de l'article 41 du règlement belge, sera admis dans les ports des Pays-Bas 

(1) Voir cette loi dans le Qode des relations extérieures de la Belgique, p. 685. 
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et de leurs colonies au même tilre que le tonnage net des navires anglais. Il 
est entendu, au surplus, que dans le cas où il serait absolument nécessaire de 
remesurer partiellement les locaux occupés par les appareils moteurs, les 
soutes à charbon ou dautres locaux, les frais seront calculés d'après les règle- 
ments en vigueur dans les pays respectirs, mais seulement en raison des 
espaces qui auront été réellement jaugés. 



RÈGLEMENT DU TRAFIC DES ALCOOLS ET DES 
SPIRITUEUX A LA FRONTIÈRE HOLLANDO- 
BELGE. 



A la suite d'une entente avec le Gouvernement néerlandais^ le 
Ministre des Finances a pris Tarrété ci-après, publié au Moniteur 
belge du 25 septembre 1904. 

Eauz-de-vie indigènes exportées avec décharge des droits - 

d^acclse. 

Le Ministre des Finances et des Travaux publics, 

Revu Tarticle 101 de la loi du 15 avril 1896 portant que le ce Ministre des 
t^inances peut subordonner la liquidation déflnitive de la décharge des droits 
sur Teau-de-vie exportée à la production d*un document ofliciel délivré à 
rentrée du pays limitrophe et établissant la conformité, quant à la quantité et 
à la force de Teau-de-vie, des déclarations faites dans les deux pays > ; 

Arrête : 

La décharge des droits pour les eaux-de-vie indigènes et les liquides y assi- 
milés exportés en destination des Pays-Bas par toute autre voie que par mer 
est subordonnée à la condition que Texportaleur produise au bureau de sortie, 
dans les quinze jours, une attestation constatant que les marchandises ont été 
régulièrement déclarées à la douane hollandaise, soit pour la consommation, 
soit pour le transit, soit en destination d'un entrepôt. 

Le présent arrêté est obligatoire à partir du 1*"' octobre prochain. 

Bruxelles, le 21 septembre 1904. 

C^ DE Smet de Nabyeb. 
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ÉehaDtillans des voyageurs de commerce. 



ÉCHANGE DE NOTES RELATIVES A LA RECONNAISSANCE RÉCIPROQUE DBS MARQUES 
APPOSÉES PAR LA DOUANE SUR LES ÉCHANTILLONS DES VOYAGEURS UK COM- 
MERCE. 

Bruxelles, le 5 juillet 1907. 

Ensuite d*une entente (1) intervenue entre les Gouvernements hollandais et 
belge, il a été décidé que les échantillons importés en Belgique par des voya- 
geurs de commerce néerlandais, sous le régime de la franchise temporaire des 
droits d'entrée, ne doivent plus être revêtus à l'entrée dans notre pays de 
marques de reconnaissance lorsqu'ils portent des estampilles de la douane 
hollandaise. Les mêmes facilités sont accordées, à titre de réciprocité, à 
l'entrée des Pays-Bas, pour les échantillons importés par les voyageurs de 
commerce belges quand ces objets sont revêtus de marques de la douane 
belge. 

Toutefois, il a été entendu que la douane de chaque pays se réserve le droit 
d'apposer sur les échantillons importés dans les conditions indiquées ci-dessus, 
des marques supplémentaires de reconnaissance, lorsqu'elle jugera cette 
mesure indispensable pour pouvoir constater l'identité des objets lors de leur 
réexportation. 

Les agents que la chose concerne sont invités à se conformer aux disposi- 
tions qui précèdent dès la réception de la présente circulaire (2). 

Le Minislref 

JUL. LiEBAERT. 



(1) Notes des 12 juin-19 juillet 1907. 

Recueil administratif du Ministère des Finances, n^ 2850. 
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ROUMANIE 



i approuvant la Convention de commerce conclue, le 
5 juin/23 mai 1906, entre la Belgique et la Rouma- 
nie (1). 

LÉOPOLD II, Roi de Belges, 

A tous présents el à venir. Salut. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. — La Convention de commerce conclue, le 
5 juin/23 mai 1906, entre la Belgique et la Roumanie, sortira son 
plein et entier eiïet. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du 
sceau de TÉtat et publiée par le Moniteur. 

Donné à Laeken, le 21 décembre 1906. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 
Le Ministre des Affaires Etrangères, 

Favereau. 

Vu et scellé du sceau de TÉtat : 

Le Ministre de la Justice, 

J. Van den Heuvel. 



(1) Chambre des représentants. Session de 4906-4907. 

Documents parlementaires. — Exposé des motifs, texte du projet de loi, texte de la 
convention. Séance du SO novembre 1906, n» 5. — Rapport. Séance du 18 décembre 1906, no41. 
Annales parlementaires. — Discussion et adoption. Séance au 19 décembre 1906, p. 251. 
Sénat. — Documents parlementaires. — Rapport, n» 17. 

Annales parlementaires. — Discussion et adoption. Séance du 20 décembre 1906, pp. 31 et 82. 
Moniteur bdge du 14-15 janvier 1907. 
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CONVENTION 

Sa Majesté lé Roi des Belges et Sa Majesté le Roi de Roumanie, animés du 
désir de développer les relations commerciales entre Leurs deux États, ont 
résolu de remplacer, par de nouvelles dispositions conventionnelles, la Conven- 
tion de commerce conclue, le 10/22 janvier 1894, entre la Belgique et la 
Roumanie (1), et ont nommé pour Leurs Plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté le Roi des Belges, 

Monsieur le Baron Beyens, OflQcier de l'Ordre de Léopold, etc., etc.. Son 
Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi de 
Roumanie, et 

Sa Majesté le Roi de Roumanie, 

Monsieur Georges Gr. Gantacuzène, Grand'Croix de Son Ordre « Charles 
Premier » avec collier, Grand'Croix des Ordres de l'Étoile de Roumanie 
et de la Couronne de Roumanie, etc., etc., Son Président du Conseil des 
Ministres et Ministre Secrétaire d'État au Département des Affaires Étrangères 
par intérim. 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Article premier. — Les ressortissants, les navires et les marchandises, 
produits du sol et de l'industrie de chacune des Hautes Parties contractantes, 
jouiront, dans les territoires de l'autre, des privilèges, immunités ou avantages 
quelconques accordés à la nation la plus favorisée. 

Il est entendu, toutefois, que la stipulation qui précède ne déroge en rien 
aux lois, ordonnances et règlements spéciaux en matière de commerce, 
d'industrie, de police et de sûreté générale en vigueur dans chacun des deux 
pays et applicables à tous les étrangers en général. 

Art. 2. — Tous les produits du sol ou de l'industrie de la Belgique qui 
seront importés en Roumanie et tous les produits du sol ou de l'industrie de 
la Roumanie qui seront importés en Belgique, destinés soit à la consom- 
mation, soit k l'entreposage, soit à la réexportation, soit au transit, seront 
soumis, pendant la durée de la présente Convention, au traitement accordé à 
la nation la plus favorisée et, nommément, ne seront passibles de droits ni 
plus élevés ni autres que ceux qui frappent les produits ou les marchandises de 
la nation la plus favorisée. 

A l'exportation en Belgique, il ne sera pas perçu en Roumanie, et à l'expor- 
tation en Roumanie, il ne sera pas perçu en Belgique, des droits de sortie 
autres ou plus élevés qu'à l'exportation des mêmes objets dans le pays le plus 
favorisé à cet égard. 

(1) Voir cette convention ci-dessus, p. 331. 
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Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage donc à faire profiter 
l'autre, immédiatement, de toute faveur, de tout privilège ou abaissement de 
droits qu'elle a déjà accordés ou pourrait accorder par la suite, sous les rapports 
mentionnés, à une tierce Puissance. 

Les marchandises de toute nature, provenant du territoire de l'une des 
Hautes Parties contractantes, ou y allant, seront exemples, dans le territoire 
de l'autre, de tout droit de transit. Le traitement de la nation la plus favorisée 
est réciproquement garanti à chacune des Parties contractantes pour tout ce 
qui concerne le transit. 

Art. 3. — Les produits belges énumérés dans le tarif annexé à la présente 
Convention ne seront pas soumis, à leur entrée en Roumanie, à des droits 
plus élevés que ceux qui sont prévus dans ledit tarif. 

Art. 4. — 11 est entendu que la clause du traitement de la nation la plus 
favorisée stipulée par la présente Convention ne fait pas obstacle aux avantages 
qui résulteraient d'une union douanière conclue ou à conclure par l'une ou 
l'autre des Hautes Parties contractantes et qu'elle n'exclut pas, non plus, la 
perception de droits supplémentaires en compensation de primes d'exportation 
ou de production. 

Art. 5. — Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes 
seront exempts, sur le territoire de l'autre, de tout service militaire, aussi bien 
dans l'armée régulière et la marine, que dans la milice et la garde civique. 

Us ne seront astreints, en temps de paix et en temps de guerre, qu'aux presta- 
tions et aux réquisitions militaires imposées aux nationaux, et ils auront, réci- 
proquement, droit aux indemnités établies en faveur des nationaux par les lois 
en vigueur dans leurs pays respectifs. 

Art. 6. — La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en seront 
échangées à Rucarest, aussitôt que faire se pourra. 

Elle entrera en vigueur le dixième jour après l'échange des ratifications, en 
remplacement de la Convention du 10/22 janvier 1894. 

La présente Convention restera obligatoire pendant quatre années à partir 
du jour de son entrée en vigueur. Dans le cas où aucune des Hautes Parties 
contractantes n'aurait notifié, douze mois avant l'expiration de ladite période 
de quatre années, son intention d'en faire cesser les efiets, la Convention 
demeurera obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour où 
l'une ou l'autre des Hautes Parties contractantes l'aura dénoncée. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé la présente Conven- 
tion et y ont apposé leurs cachets. 

Fait en double original à Rucarest, le 5 juin/23 mai 1906. 

L. S, R'" Reyens. (L. S.) G. Gr. Cantacuzene. 



648 

N« du tarif. 

ex 328 
ex 353 



355 
ex 496 

ex 497 
ex 499 

533 



534 
535 



536 



587 



ex 655 



iSO 
150 
170 

Droits pour 

les toues 

écrues, 

plus 90 <»/o. 

1 50 
4 
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Unités Droits 

Désignation de la marchandise. 

détaxation, en lei. 
Fils simples de chanvre, lin, ramie, écrus, 

non teints, mesurant par kilogramme : 

c) au delà de 10,000 mètres 100 kii. 45 

Toiles de chanvre, lin, ramie, écrues, non 

teintes, pesant de 400 à 100 grammes 

par mètre carré : 
6) ayant au delà de 24 jusqu'à 40 fils par 

centimètre carré » 

c) ayant au delà de 40 jusqu'à 60 fils par 
centimètre carré » 

d) ayant au delà de 60 fils par centimètre 
carré » 

Toiles des n^"* 352, 353 et 354, blanchies . . » 

Marbre de toute espèce, scié ou grossière- 
ment façonné, mais non terminé, non poli, 

non ciselé » 

Marbre en plaques d'une épaisseur de 4 centi- 
mètres ou plus, non polies » 

Marbre en plaques plus minces que 4 centi- 
mètres, ouvrées, moulurées, débruties, 

mais non polies » 5 

Plaques de verre pour éclairage souterrain, 
pour toitures, pour glaces, vitrages et 
autres emplois, d'une épaisseur d'au 
moins 5 millimètres : 

a) ayant en périmètre jusqu'à 240 centi- 
mètres » 7 

b) ayant plus de 240 jusqu'à 400 centi- 
mètres » 8 

c) ayant plus de 400 centimètres. ... » 9 
Les mêmes, colorées en pâte, dépolies ou 

passées à la meule » 20 

Plaques et vitres plus minces que 5 milli- 
mètres : 

a) ayant en périmètre jusqu'à 240 centi- 
mètres » 

6) ayant plus de 240 jusqu'à 400 centi- 
mètres » 

c) ayant plus de 400 centimètres .... » 

Les mêmes, colorées, dépolies, décorées avec 

un mordant ou à la meule, biseautées ou 

gravées » 

Rails pour chemins de fer et tramways, 

de tous types et dimensions, ainsi 

qu^aiguilles/ » 3 

Armes à feu : 

b) armes de tir et défensives, telles que 
carabines, pistolets, revolvers ; pièces 
séparées et accessoires » 150 



12 

13 
14 



25 
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N» du larif. 



735 



736 



737 
738 



739 
740 
751 



Désignation de la marchandise. 

c) armes de chasse de toute sorte; pièces 

séparées et accessoires 

Moteurs hydrauliques à vapeur, gaz, pétrole 
et dérivés, air comprimé ou toute 
autre force motrice, excepté Télectricilé, 
montés ou démontés, mais dont les 
organes font partie de la même pièce, 
pesant : 

a) 100,000 kilogrammes ou davantage, 
ainsi que moteurs hydrauliques de tout 
poids 

6) au-dessous de 100,000 jusqu'à 10,000 
kilogrammes 

c) au-dessous de 10,000 jusqu'à 2,500 kilo- 
grammes 

d) au-dessous de 2,500 jusqu'à 500 kilo- 
grammes 

e) moins de 500 kilogrammes 

Machines-outils, telles que : scies méca- 
niques, tours, rabots mécaniques, alé- 
soirs, machines à mortaiser, à affûter, 
marteaux - pilons , forges portatives , 
presses pour façonner les métaux et 
autres matières, ainsi que toutes autres 
machines semblables pour ouvrer les 
métaux, le bois et autres matières, la 
pièce pesant : 

a) 10,000 kilogrammes ou davantage . . 

b) au-dessous de 10,000 jusqu'à 2,000 kilo- 
grammes 

c) au-dessous de 2,000 jusqu'à 250 kilo- 
grammes 

d) moins de 250 kilogrammes 

Pompes de toute sorte, pour liquides, air ou 

gaz, ainsi que ventilateurs 

Machines à peigner les textiles, à carder, 
à filer, à dévider, métiers à tisser, 
machines à tricoter, à apprêter, à façonner 
et, en général, toutes machines à travailler 
les textiles, depuis la matière brute jusqu'à 
la marchandise façonnée 

Machines non dénommées, employées dans la 
fabrication du papier 

Machines d'imprimerie typographique ou 
lithographique 

Véhicules destinés à rouler sur rails : 

a) wagons pour marchandises, couverts ou 
non, et tenders 

b) wagons non tapissés, pour voyageurs . 

c) wagons tapissés, pour voyageurs . . . 



Unités 
de taxation. 



Droits 
en lei. 



100 kil. 200 



» 
» 

» 



» 
» 



6 

7 

8 

10 
12 



6 

8 

10 
12 

8 



1} 


8 


» 


8 


» 


6 


» 


7 


» 


9 


» 


m 



H 
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Unités I>roits 

No du tarif. Désignation de la marchandise. 

de taxation, en lei. 

754 Vélocipèdes, bicyles, tricycles, tandems, soit 

pour hommes, soit pour marchandises, 

ainsi que leurs parties séparées .... 100 kil. 200 
ex 787 Hypochlorite de chaux, chlorure de chaux. . » 50 

788 Carbonate de sodium cristallisé (soude 

solide), carbonate de sodium calciné (soude 

calcinée), phosphate chimique de calcium, 

sulfure de sodium, borate de sodium 

(borax) » O 50 

L'échange des ratifications a eu lieu à Bucarest, le 13 janvier 1907. 
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SALVADOR 



liOi approuvant la Convention commerciale provisoire 
conclue, le 21 mars 1906, entre la Belgique et la 
République du Salvador (1). 

LÉOPOLD 11, Roi des Belges, 

A tous présents et à venir Salut. 

Les Chambres oui adopté et Nous sanclionnons ce qui suit : 

Article unique. — La Convention commerciale provisoire signée, 
le 21 mars 1906, entre la Belgique et la République du Salvador, 
sortira son plein et entier effet. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu^elle soit revêtue du 
sceau de TËlal et publiée par le Moniteur. 

Donné à Laekenje 30 décembre 1906. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Ministre des Affaires Étrangères^ 

Favereau. 

Vu et scellé du sceau de TÉtat : 

Le Ministre de la JurStice, 

J. Van den Heuvel. 



(1) CHàMBRS DB8 RBPRÉSBNTÀNT8. — Sessiotl (U 4908-4906. 

DœumtnU parlementaires. — Exposé des motifis, texte du projet de loi et texte de la 
convention. Séance du 11 mai 1906, pp. 698 et 629. 
Session de 4906-4907. 

Documents parlementaires. — Rapport. Séance du 18 décembre 1906, p. 148. 
knnales parlementaires, — Discussion et adoption. Séance du 19 décembre 1906, p. 281. 
Sénat. — Session de 4906-4907, 

Documents parlementaires. — Rapport. Séance du 20 décembre 1906, p. 10. 
Annales parlementaires. — Discussion et adoption. Séance du 20 décembre 1906, p. 32. 
Moniteur beige du 10 avrU 1907. 
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CONVENTION 

Le Gouvernement de Sa Majesté le Roi des Belges et le Gouvernement de la 
République du Salvador, désirant régler provisoirement les relations commer- 
ciales entre les deux pays, en attendant la conclusion d*un traité définitif, les 
soussignés^ dûment autorisés à cet effet, sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. — Les sujets et les produits de chacun des deux pays 
jouiront réciproquement dans Tautre du traitement de la nation la plus favo- 
risée en matière de commerce, de navigation et de douane. 

Sont exclus de cette disposititm, le traitement et les prérogatives spéciaux 
accordés aux autres Républiques de T Amérique centrale par les traités et 
conventions que le Salvador a conclus ou concluera dans la suite avec lesdits 
pays. 

Art. 2. — Les certificats d'origine qui seraient exigés au Salvador pour 
Tadmission des marchandises à un régime de faveur seront visés par les 
consuls salvadoriens en gratuité des taxes consulaires de chancellerie. Par 
réciprocité, les certificats d'origine qui seraient exigés en Belgique pour 
l'admission des marchandises à un régime douanier de faveur seront visés par 
les consuls belges en gratuité des taxes consulaires de chancellerie. 

Art. 3. — La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en 
seront échangées le plus tôt que faire se pourra. Elle entrera en vigueur un 
mois après l'échange des ratifications et demeurera obligatoire jusqu'à l'expi- 
ration d'une année à partir du jour où l'une ou l'autre des Parties contrac- 
tantes aura annoncé l'intention d'en faire cesser les effets. 

En foi de quoi les soussignés ont signé la présente Convention et y ont 
apposé leurs cachets. 

Fait en double exemplaire, à Guatemala, le vingt et un mars mil neuf 
cent six. 

Le Chargé d'affaires de Belgique 
el Plénipotentiaire spéciai, 

(L. S.) E. POLLET. 

Le Chargé d'affaires du Salvador 

et Plénipotentiaire spécial^ 

{L. S.) Miguel A. Fortin. 

L'échange des ratifications a eu lieu, à Guatemala, le 27 mars i907. 
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SERBIE 



1 approuvant le Traité de commerce conclu, 
le 24/11 avril 1907, entre la Belgique et la Serbie (I) 

LÉOPOLD II, Roi des Belges, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Les Chambres ont adoplé et Nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. — Le Traité de commerce conclu, le 
2i/il avril 1907, entre la Belgique el la Serbie sortira son plein et 
entier effet. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du 
sceau de FÉtat et publiée par le Moniteur. 

Donné à Bad-Gastein, le 16 août 1907. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Ministre des Araires ÉlrangèreSy 

J. Davicnon. 

Vu et scellé du sceau de TÉtat : 

Le Ministre de la Justice, 

J. Renkin. 



(i) Chambre des représentants. — Session de 4906-4907. 

Documents parlementaires, — Exposé des motifs, texte du projet de loi texte du traité. 
Séance du 28 mai 1907, pp. 522 h 528. — Rapport Séance du 26 juillet 1907, p. 710. 

Annales parlementaires. — Dépôt du projet de loi. Séance du 28 mai 1907, p. 1115. — 
Dépôt du rapport. Séance du 26 juillet 1907, p. 1782. -— Discussion et adoption. Séance du 
Iw août 1907, p. 1927. 

SÉNAT. — Documents parlementaires, — Rapport. Séance du 2 août 1907, p. 81. 

Annales parlementaires, — Rapport. — Séance du 2 août 1907, p. 354. — Discussion et 
adoption. — - Séance du 7 août 1907, p. 404. 

Mimiteur belge du 16 janvier 1908. 
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TRAITE 

Sa x\fajesté le Roi des Belges et Sa Majeslé le Roi de Serbie, également 
animés du désir de resserrer les liens d'amitié qui unissent les deux pays, ainsi 
que d'améliorer et d'étendre les rapports commerciaux existant entre les Belges 
et les Serbes, ont décidé de conclure un traité de commerce et ont nommée à 
cet effet, pour Leurs Plénipotentiaires respectifs, savoir : 

Sa Majesté le Roi des Belges : 

Monsieur Bernard de l'Escaille, Chargé d'affaires ad intérim de Belgique à 
Belgrade ; 

Sa Majesté le Roi de Serbie : 

Monsieur Racha Milochévitch, Directeur Général des Monopoles de TÉlal ; 
Monsieur Sava R. Koukitch, Directeur Général des Douanes; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne 
et due forme, ont arrêté les articles suivants : 

Article premier. — Il y aura pleine et entière liberté de commerce et de 
navigation entre le Royaume de Belgique et le Royaume de Serbie. 

Art. s. — Les ressortissants de l'une des deux Parties contractantes établis 
dans le territoire de l'autre Partie ou y résidant temporairement, y jouiront, 
relativement à l'exercice du commerce et de l'industrie, des mêmes droits et 
n'y seront soumis à aucune imposition plus élevée ou autre que les nationaux. 
Ils bénéficieront sous tous les rapports dans le territoire de l'autre Partie des 
mêmes droits, privilèges, immunités, faveurs et exemptions que les ressortis- 
sants du pays le plus favorisé. 

Il est entendu, toutefois, que les stipulations qui précèdent ne dérogent en 
rien aux lois, ordonnances et règlements spéciaux en matière de commerce, 
d'industrie et de police, qui sont ou seront en vigueur dans chacun des deux 
pays contractants et applicables à tous les étrangers. 

Art. 3. — Les ressortissants de chacune des deux Parties contractantes 
auront, dans le territoire de l'autre, le droit d'acquérir et de posséder foute 
espèce de propriété mobilière ou immobilière que les lois du pays permettent 
ou permettront aux ressortissants de toute autre nation étrangère d acquérir 
et de posséder. Ils pourront en disposer par vente, échange, donation, 
contrat de mariage, testament ou de quelque autre manière, ainsi qu'en faire 
l'acquisition par héritage, dans les mêmes conditions qui sont ou seront 
établies à l'égard des sujets de toute autre nation étrangère, sans être 
assujettis, dans aucun des cas mentionnés, à des taxes, impôts ou charges, 
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sous quelque dénomination que ce soit, autres ou plus élevés que ceux qup 
sont ou seront établis sur les nationaux. 

Ils pourront de même, en se conformant aux lois du pays, emporter libre- 
ment le produit de la vente de leur propriété et exporter leur biens en général, 
sans être assujettis, comme étrangers, à des droits autres ou plus élevés que 
ceux que les nationaux auraient à acquitter en pareille circonstance. 

Ils auront le droit, en se conformant aux lois du pays, d'ester en justice 
devant les tribunaux, soit pour intenter une action, soit pour y défendre et, k 
cet égard, ils jouiront de tous les droits et immunités des nationaux et, comme 
ceux-ci, ils auront la faculté de se servir dans toute cause des avocats, avoués 
et agents de toutes classes autorisés par les lois du pays. 

Art. 4. — Les ressortissants de chacune des Parties contractantes seront 
exempts, sur le territoire de Tautre, de toute fonction officielle obligatoire 
judiciaire, administrative ou municipale quelconque, celle de la tutelle 
exceptée. Ils seront exempts de tout service militaire, aussi bien dans Tarmée 
régulière et la marine que dans la milice et la garde civique; ils ne seront 
asireints, en temps de paix et en temps de guerre, qu'aux prestations et aux 
réquisitions militaires imposées aux nationaux, et ils auront réciproquement 
droit aux indemnités établies en faveur des nationaux par les lois en vigueur 
dans les deux pays. 

Art. 5. — ^ Les Parties contractantes déclarent reconnaître mutuellement à 
toutes les compagnies et autres associations commerciales, industrielles ou 
financières, constituées ou autorisées suivant les lois particulières de Tun des 
deux pays, la faculté d'exercer tous les droits et d'ester en justice devant les 
tribunaux, soit pour y intenter une action, soit pour y défendre, dans toute 
l'étendue de l'autre État, sans autre condition que de se conformer aux lois de 
cet Étal. 

Ces sociétés et associations établies dans le territoire de l'une des Parties 
contractantes pourront exercer dans le territoire de l'autre Parlie les droits 
qui seront reconnus aux sociétés analogues de Jlous les autres pays. 

Il est entendu que les dispositions qui précèdent s'appliquent aussi bien aux 
compagnies et associations constituées ou autorisées antérieurement à la signa- 
ture du présent Traité qu'à celles qui le seraient ultérieurement. 

Art. 6. — Les Parties contractantes s'engagent à n'entraver le commerce 
réciproque des deux pays par aucune prohibition d'importation, d'exportation 
ou de transit (1). 

Des exceptions à cette règle, en tant qu'elles soient applicables à tous pays 



(i) Il n'y a en Belgique ni droits d'exportation ni droits de transit. 
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\>u aux pays se trouvant dans des conditions identiques, ne pourront avoir lieo 
que dans les cas suivants : 

i"" Dans des circonstances exceptionnelles par rapport aux provisions de 
guerre ; 

^ Pour des raisons de sûreté publique; 

3^ Pour des motifs de police sanitaire ou en vue de la protection des 
animaux ou des plantes contre les maladies, les insectes et parasites nui- 
sibles; 

4^ En vue de l'exécution de la législation intérieure, en tant qu'elle interdit 
ou limite la production, le transport, la vente ou la consommation de certains 
articles. 

Art. 7. — Les produits du sol et de l'industrie de la Serbie qui seront 
importés en Belgique, et les produits du sol et de Tindustrie de la Belgique 
qui seront importés en Serbie, destinés soit à la consommation, soit à Tentre- 
posage, soit à la réexportation ou au transit, seront soumis au même traite- 
ment et ne seront passibles de droits ni plus élevés, ni autres que les produits 
de la nation la plus favorisée sous ces rapports. Nommément, toute faveur, 
toute immunité et toute réduction des droits d'entrée inscrits au tarif général 
ou aux tarifs conventionnels que l'une des Parties contractantes accordera à 
une tierce Puissance, à titre permanent ou temporairement, sera immédiate- 
ment et sans compensation étendue aux produits du sol et de l'industrie de 
l'auire. 

Les marchandises originaires de chacun des deux pays jouiront également 
dans l'autre du traitement de la nation la plus favorisée en tout ce qui con- 
cerne les transports par chemins de fer^ ainsi que pour l'usage des chaussées et 
autres routes, canaux, écluses, bacs, ponts et ponts-tournants, et des ports et 
endroits de débarquement. 

Art. 8. — Les produits du sol et de l'industrie de la Serbie énumérés dans 
le tarif A joint au présent traité, à leur importation en Belgique, et les pro- 
duits du sol et de l'industrie de la Belgique énumérés dans le tarif B joint au 
présent traité, à leur importation en Serbie, ne seront assujettis à des droits 
d'entrée autres, ni plus élevés que ceux flxés dans lesdites annexes. 

Art. 9. — Les droits intérieurs perçus pour le compte de l'État, des com- 
munes ou corporations, qui grèvent ou qui grèveront la production, la fabri- 
cation ou la consommation d'un article dans le territoire de l'une des Parties 
contractantes ne frapperont sous aucun prétexte les produits de l'autre d'une 
manière plus forte ou plus glanante que les produits indigènes de même 
espèce ou, à défaut de production indigène, que ceux de la nation la plus 
favorisée. 

Les produits du sol et de l'industrie de l'un des pays, importés dans le 
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territoire de l'autre, et destinés à Tentreposage ou au transit, ne seront 
soumis à aucun droit intérieur autre que les droits de garde et d'emmaga- 
sinage. 

Art. 40. — Il ne sera perçu d'autres ni de plus hauts droits de sortie (i) 
sur les produits exportés de l'un des deux pays dans l'autre, que ceux appli- 
qués à l'exportation des mêmes objets vers le pays le plus favorisé à cet égard. 
De même, toute autre faveur accordée par l'une des Parties contractantes à 
une tierce Puissance à l'égard de Texporlation, sera immédiatement et sans 
condition étendue à l'autre. 

Art. 11. — Les marchandises de toute nature traversant le territoire de 
l'un des deux pays par une voie commerciale ouverte au transit seront 
réciproquement exemptes de tout droit de transit (1), soit qu'elles transitent 
directement, soit que, pendant le transit, elles soient déchargées, déposées 
et rechargées. 

Cette disposition ne porte pas atteinte au régime spécial concernant la pou- 
dre à tirer et les armes de guerre. 

Le traitement de la nation la plus favorisée est réciproquement garanti à 
chacun des deux pays pour tout ce qui concerne le transit. 

Art. 12. — Ne seront pas considérées comme contraires aux dispositions 
du présent traité : 

1* Les concessions stipulées avec d'autres États limitrophes pour faciliter le 
trafic-local dans la zone frontière, c'est-à-dire dans un rayon qui ne peut 
dépasser 15 kilomètres depuis la frontière; 

2^ Les concessions que l'une des Parties contractantes accorde ou accorde- 
rait à un autre État en vertu d'une union douanière conclue ou qui serait 
conclue ultérieurement; 

3® La perception de droits supplémentaires en compensation de primes 
d'exportation et de production. 

Art. 13. — Les négociants, les fabricants et autres industriels qui prouve- 
ront, par la possession d'une carte de légitimation délivrée par les autorités 
de leur pays, qu'ils sont autorisés à exercer une industrie dans l'Etat où ils 
ont leur domicile, pourront, soit personnellement, soit par des commis-voya- 
geurs à leur service, faire des achats et, même en portant des échantillons 
avec eux, rechercher des commandes dans le territoire de l'autre partie 
contractante. 



w 

(1) 11 n'y a en Belgique ni droits d'exportation ni droits de transit. 
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Aussi longtemps que lesdîts négociants, fabricants et autres industriels ou 
commis-voyageurs établis en Belgique, voyageant en Serbie pour le compte 
d'une maison belge, seront eicempts du paiement d'un droit de patente ou de 
l'impôt sur le revenu, par réciprocité, il on sera de même pour les négociants, 
fabricants et autres industriels ou commis- voyageurs établis en Serbie, voya- 
geant en Beljfique pour le compte d'une maison serbe, le droit de la nation la 
plus favorisée restant d'ailleurs réciproquement sauvegardé. 

Les industriels (commis-voyageurs), qui seront munis d'une carte de légiti- 
mation, pourront avoir avec eux des échantillons, mais point de marchan- 
dises. Les objets passibles d'un droit de douane, qui seront importés comme 
échantillons par lesdits voyageurs seront de part et d'autre admis en franchise 
de droits d'entrée et de sortie, à la condition que ces objets soient réexportés 
dans un délai fixé à l'avance et que l'identité des objets importés et réexportés 
ne soit pas douteuse, quel que soit du reste le bureau par lequel ils passent à 
leur sortie. 

La réexportation des échantillons devra être garantie dans les deux pays à 
l'entrée, soit par le dépôt du montant des droits de douane respectifs, soit par 
cautionnement. 

Les Parties contractantes se donneront réciproquement connaissance des 
autorités chargées de délivrer les cartes de légitimation ainsi que des disposi- 
tions auxquelles les voyageurs doivent se conformer dans l'exercice de leur 
commerce. Les cartes de légitimation seront délivrées conformément an 
modèle annexé au présent Traité. 

Les ressortissants de l'une des Parties contractantes se rendant aux foires ou 
marchés sur les territoires de l'autre, à l'effet d*y exercer leur commerce ou 
d'y débiter leurs produits, seront réciproquement traités comme les nationaux 
et ne seront pas soumis à des taxes plus élevées que celles perçues de ces der- 
niers. Il est entendu que cette disposition ne vise pas les droits d'entrée qui 
sont dûs pour les marchandises importées en destination des foires ou mar- 
chés. 

Art. 14. — Si des contestations venaient ii surgir au sujet de l'interpréta- 
tion ou de l'application du présent Traité, y compris les tarifs, le litige, si l'une 
des Parties contractantes en fait la demande, sera soumis à la décision d'un 
tribunal arbitral. 

Le tribunal arbitral sera constitué pour chaque contestation de la manière 
suivante : chacune des deux Parties nommera en qualité d'arbitre un de ses 
propres ressortissants et les deux Parties s'entendront sur le choix d'un troi- 
sième arbitre ressortissant d'une tierce Puissance amie. 

Les Parties contractantes se réservent de désigner à l'avance et pour une 
période de temps déterminée la personne qui remplirait en cas de litige les 
fonctions de tiers arbitre. 

La décision des arbitres aura force obligatoire. 
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Art. 15. — Le présent Traité remplacera l'Arrangement commercial pro- 
visoire du 28 juin/10 juillet 1893 (1). 

Il entrera en vigueur le dixième jour après réchange des ratifications et 
restera exécutoire jusqu'au 18/31 décembre 1917 (2). 

Dans le cas où aucune des deux Parties contractantes n'aurait notifié, douze 
mois avant l'expiration de ladite période, son intention de faire cesser les 
effets du présent Traité, celui-ci demeurera obligatoire jusqu'à l'expiration 
d'un an, à partir du jour où l'une ou l'autre des Parties contractantes l'aura 
dénoncé. 

Art. 16. — Le présent Traité sera ratifié et les ratifications en seront 
échangées à Belgrade le plus tôt possible. 

En foi de quoi^ les Plénipotentiaires ont signé le présent Traité et l'ont 
revêtu de leurs cachets. 

Fait à Belgrade, en double exemplaire^ le 24/11 avril 1907. 
(L. 5.) Ràcha Milochévitch. (L. S.) Bernard de l'Esgaille. 

(L. S.) S. R. KOURITGH. 



PROTOCOLE FINAL 

AD ARTICLE 14. 

En ce qui concerne la procédure de l'arbitrage, les Parties contractantes 
sont convenues de ce qui suit : 

Au premier cas d'arbitrage, le tribunal arbitral siégera dans le territoire de 
la Partie défenderesse; au second cas, dans le territoire de l'autre Partie 
contractante, et ainsi de suite alternativement dans l'un et l'autre territoire. 
La Partie sur le territoire de laquelle siégera le tribunal désignera le lieu du 
siège. Elle aura la charge de fournir les locaux, les employés de bureau et le 
personnel de service nécessaires pour le fonctionnement du tribunal. Le 
tribunal sera présidé par le surarbitre. Les décisions seront prises à la majorité 
des voix. 

Les Parties contractantes s'entendront, soit dans chaque cas d'arbitrage, 
soit une fois pour toutes, sur la procédure du tribunal arbitral. A défaut 



(1) Voir ce document ci-dessus, p. 353. 

(S) Ainsi que l'a annoncé un avis publié nu Moniteur du 19 octobre 1907, le Gouvernement 
serbe a mis anticipativemeni en vigueur, à punir du 9 octobre, le Traité de commerce du 
^4/ il avril 1907 entre la Belgique et la Serbie. 
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d'une telle entente, la procédure sera réglée par le tribunal lui-même. La 
procédure pourra se faire par écrit si aucune des Parties contractantes ne 
soulève d'objection ; dans ce cas, les dispositions de l'alinéa qui précède pour- 
ront être modifiées. 

Pour la transmission des citations à comparaître devant le tribunal arbitral 
et pour les commissions rogatoires émanées de ce dernier, les autorités de 
chacune des Parties contractantes prêteront, sur la réquisition du tribunal 
arbitral adressée au Gouvernement compétent, leur assistance de la même 
manière qu'elles la prélent lorsqu*il s^agit des réquisitions de tribunaux civils 
du pays. 

Les Parties contractantes s'entendront sur la répartition des frais, soit à 
l'occasion de chaque arbitrage, soit par une disposition applicable à tous 
les cas. A défaut d'entente, l'article 57 de la Convention de La Haye pour 
le règlement pacifique des conflits internationaux du 29 juillet 1899 sera 
appliqué (1). 

Racha Mh.ochévitch. Bernard de l'Esgaille. 

s. r. koukitch. 



TARIF A. — Droits à l'entrée en Belgique. 

iN'» (lu tarif 

auionome Dénomination des marchandises. Unités, 
iielge. 

ex â Béliers, brebis et moutons Tête. 

ex 2 Agneaux Tête. 

ex 2 Volailles — 

ex 17 Pois, lentilles, fèves, haricots — 

ex 67 Viandes fraîches : 

volailles luées ... 100 kil. 



Droits. 

Francs. 

2 — 
1 — 

Libres. 

Libres. 

30 — 



Racha Miloghévitch. 

S. R. KoUKITCH. 



Bernard de l'Escaille. 



TARIF B, — Droits à rentrée en Serbie. 



Dénomination des marchandises. 



N*' du tarif 
général serbe. 

ex 183 Acides gras solides : 

1. acide sléariqne 

296 Tissus de lin, de ramie, de chanvre et 
d'autres libres lexliles du n^ 288, à 
rexceplion de ceux spécialement dénom- 
més : 
1. toile d'emballage grossière, ayant en 



Unités. 



Droits. 
Dinars. 



100 kil. 15 



(4) Voir Moniteur belge du 13 septembre 1900. 
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B61 



irénéral serbe Dénomination des marchandises. Unités. 

S96 chaîne et Iranaç jusqu'à 18 Ois par 

{suite) cenlimètre carré : 

a) en jute KKJ kil 

b) autres » 

2. tissus ayant en chaîne et trame de 18 à 

36 fils par centimètre carré » 

5. tissus ayant en chaîne et trame de 36 à 

60 fils par centimètre carré » 

4. tissus ayant en chaîne et trame au delà 

de 60 fils par cenlimètre carré .... » 

511 Verres à glaces et verres à vitres, de plus 

de 5 millimètres d'épaisseur, soufflés ou 
coulés : 
1. ni doucis, ni polis, ni colorés, ni avec 
dessins, ni biseautés, ni étamés, ni 
dorés, ni argentés, même bombés : 

a) ayant jusqu'à 100 centimètres en lon- 
gueur et largeur » 

b) ayant de 100 centimètres jusque 
âOO centimètres en longueur et lar- 
geur » 

c) ayant plus de 200 centimètres en 
longueur et largeur » 

3. doucis, polis, colorés, étamés, biseautés, 

argentés, dorés, peints de n'importe 
quelle manière, même bombés : 

a) ayant jusque 100 centimètres en lon- 
gueur et largeur » 

b) ayant de 100 centimètres à 200 centi- 
mètres en longueur et largeur ... » 

c) ayant plus de 200 centimètres en lon- 
gueur et largeur » 

512 Verres à glaces et verres à vitres de 5 milli- 

mètres et moins d'épaisseur, soufflés ou 
coulés : 

1. ni doucis, ni polis, ni colorés, ni avec 

dessins, ni biseautés, ni étamés, ni 
dorés, ni argentés, même bombés : 
a) ayant jusqu'à 100 centimètres en lon- 
gueur et largeur » 

6) ayant de 100 centimètres à 200 centi- 
mètres en longueur et largeur ... » 

c) ayant plus de 200 centimètres en lon- 
gueur et largeur » 

2. doucis, polis, colorés, étamés, biseautés, 

avec dessins à Teau-forte ou d'une 
autre manière, dorés» argentés, peints 



Droits. 
Dinars. 



12 
30 

50 

100 

160 



9 
12 



20 
25 
30 



7 

9 

12 



662 PREMIÈRE PARTIE. — SERBIE. 

Mo du tarif Droits. 

Kénéral serbe Dénomination des marchandises. Unités. — 

51 â de quelque manière que ce soit, même 

{suite) bombés : 

a) ayant jusque 100 centimètres en lon- 
gueur et largeur 100 kil. 35 

b) ayant de 100 à 200 centimètres en 

longueur et largeur » 30 

c) ayant plus de 200 centimètres en lon- 
gueur et largeur » 35 

ex 530 Tuyaux en fer de toute sorte, à Texception 

des tuyaux pour chaudières à vapeur et 
réfrigérants, même pièces de raccord : 
2. en fonte : 
a) non travaillés ou grossièrement tra- 
vaillés » 4 50 

ex 540 Rails pour chemins de fer et tramways (de 

tout proOl), même percés; éclisses, cram- 
pons et tirefonds » 3 

ex 541 Excentriques, signaux, fers pour roues de 

chemins de fer (parties diverses), freins, 
buttoirs, croisements, changements de voie, 
aiguilles et autre matériel, pour chemins 

de fer » 5 

ex 636 Machines à vapeur fixes et locomobiles, loco- 
motives et tenders; moteurs à gaz et à 

essence — Exempts. 

ex 639 Machines à filer et à tisser la laine« machines 

à apprêter les tissus de laines — Exemptes. 

ex 649 Voitures pour chemins de fer et pour tram- 
ways : 

1 . à marchandises ad valorem 8 % 

2. à voyageurs ad valorem iO % 

652 Automobiles, motocyclettes et leurs parties, 

y compris les moteurs : 

1. pour le transport des marchandises • • ad valorem 10 % 

2. autres ad valorem 12 % 

668 Armes à feu et à air, complètement ache- 

vées i 

1. fusils 100 kil. 120 

2. revolvers et pistolets de toutes sortes » 100 

669 Parties d*armes à feu et d'armes à air : 

1. ordinaires, brutes » 40 

2. travaillées ..." » 75 

RaCHà MlLOCHÉVITCH. BeRNARD DE L*ESCA1LLE. 

s. R. Koukitch. 
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ANNEXE C. 

GARTB DE L.ÉOITIMATION POUR VOYAGEURS DE COMMERCE. 

Pour tannée 49 iV<> de la carte 

(Armoiries.) 

Valable pour la Belgique et la Serbie. 

PORTEUR : 

(Prénoms et nom de famille.) 
Fait à , le (jour, mois, année). 

(Sceau.) (Autorité compétente.) 

{Signature.) 

Il est certifié que le porteur de la présente carte 

possède un (désignation de la fabrique ou du commerce) à 

sous la raison ; ^ 

est employé, comme voyageur de commerce, dans la maison 

à , qui y possède un (désignation de la fabrique 

ou du commerce). 

Le porteur de la présente carte désirant rechercher des commandes et faire 

, . , , ... de la maison suivante 

des achats pour le compte de sa maison, ainsi que -; : : 

'^ des maisons suivantes 

(désignation de la fabrique ou du commerce), à , il est certifié, 

ladite maison est tenue j, . i • . 

en outre, que -. — t- : d acquitter dans ce pays-ci les 

lesdites maisons sont tenues "^ 

impôts légaux pour Texercice de -, — commerce (industrie). 

Signalement du porteur : 

Afle i 

Taille : 

Cheveux : 

Signes particuliers : 

Signature^ 

Avis. 

Le porteur de la présente carte ne pourra rechercher des commandes ou 

..,.,, , . . I de la maison 

faire des achats autrement qu en voyageant et pour le compte -; -. 

des maisons 

susmentionnée. ,, i-.^l.h . ..j 

: — Il pourra avoir avec lui des échantillons, mais point de 

susmentionnées. '^ 
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marchandises. Il se conformera, d*ailleurs, aux dispositions en vigueur dans 
chaque État. 

Nota. — Là où le modèle ci-dessus contient un double texte, le formu- 
laire à employer pour Texpédilion des cartes présentera l'espace nécessaire 
pour y insérer Tun ou Tautre des textes, suivant les circonstances du cas 
particulier. 

Racha Milochévitch. Bernard de l'Escaillb. 

s. r. koukitgh. 

L'échange des ratifications a eu lieu à Belgrade le 3 janvier 1908. 
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SIAM 



Relations commerciales avec le Siam (1) 

L^drticle 28 du traité d'amitié et de commerce conclu, le 
29 août 1868, entre la Belgique et le Royaume de Siam stipule ce 
qui suit : 

« Après une période de douze ans à compter de la date de la 
ratification du traité, les Etats contractants pourront proposer une 
revision du présent traité et des règlements et tarifs y annexés, afm 
d'y apporter les changements, additions el améliorations que Fexpé- 
rience aurait fait paraître désirables. 

« Cependant Fintention devra eu être notifiée une année à 
Tavance. » 

Usant de la faculté que lui confère cet article, le Gouvernement 
siamois a annoncé qu'il a Pintention de proposer la revision de cer- 
taines dispositions dudit traité. 

Le Gouvernement du Roi a donné acte de cette notification. 

(1) Moniteur belge du 3 mars 1906. 



iS 
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RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE 

AUJOURD'HUI COLONIE DU TRANSVAAL 



Le traité d'amitié, d'établissement et de commerce, conclu, le 
3 février 4876 (i), entre la Belgique et la Républiqne Sud-Afri- 
caine a cessé d'exister par suite de l'incorporation de cetle Répu- 
blique dans l'Empire britannique. 



(4) Voir ci-dessus, p. 371. 
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SUÈDE 



Protection des msm littéraires et artistiques. 



Le Gouvernement suédois a adhéré à la Convention internatio- 
nale du 9 septembre 1886 (4) pour la protection des œuvres litté- 
raires et artistiques, ainsi qu'à la Déclaration interprétative du 
i mai 1896 (2). 

Cette adhésion a sorti ses effets le l^aoûl 1904 (3). 



(1) Voir cette convention ci-dessos, p. iM. 

(9) Ci-dessus, p. 468. 

(3) Moniteur Mge du iS août 1904. 
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SUISSE 



ËchaDtillons des voyageurs de eofflmerce. 



ÉCHANGE DE NOTES RELATIVES A LA RECONNAISSANCE RÉCIPROQUE DES MARQUES 
APPOSÉES PAR LA DOUANE SUR LES ÉCHANTILLONS DES VOYAGEURS DE COM- 

MBRGB* 

Bruxelles, le 5 octobre 1896. 

Ensuite d*une entente intervenue entre les Gouvernements suisse et 
belge (i), il a été décidé que les échantillons importés en Belgique par des 
voyageurs de commerce suisses, sous le régime de la franchise temporaire des 
droits d'entrée conformément à l'article 6 du Traité du 3 juillet 1889, ne 
doivent plus être revêtus, à l'entrée dans notre pays, de marques de recon- 
naissance lorsqu'ils portent des estampilles de la douane helvétique. Les 
mêmes facilités sont accordées, à titre de réciprocité, à l'entrée en Suisse, 
pour les échantillons importés par les voyageurs de commerce belges quand 
ces objets sont revêtus de marques de la douane belge. 

Toutefois, il a été entendu que la douane de chaque pays se réserve le droit 
d'apposer sur les échantillons, importés dans les conditions indiquées ci-dessus, 
des marques supplémentaires de reconnaissance, si elle juge cette mesure 
indispensable pour pouvoir constater l'identité des objets lors de leur réexpor- 
tation. 

Les agents que la chose concerne sont invités à se conformer aux disposi- 
tions qui précèdent dès la réception de la présente circulaire (2). 

Le Ministre des Finances^ 

• 

P. DE Smet de Naeter. 



(1) Notes des 10-18 septembre 1896. 

(S) Recueil administratif du Ministère des Finances, n^ 8386. 
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TRINIDAD ET TABAGO 



Protection de la propriété industrielle. 



Par une communication en date du 14 avril 1908^ le Conseil 
fédéral suisse a notifié au Gouvernement belge Fadhésion de la Colo- 
nie britannique de Trinidad et Tobago à la Convention internatio- 
nale du 20 mars 1883 (1) pour la protection de la propriété indus- 
trielle^ telle qu'elle a été modifiée par l'Acte additionnel du 14 dé- 
cembre 1900 (2). 

Cette adhésion sortira ses effets à partir du 14 mai 1908 (3). 



(1) Voir cette convention ci-dessus, p. 4S9. 

(2) Voir la seconde partie de ce Supplément, p. 671. 
&) Moniteur belge du 2 mai 1908. 
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SECONDE PARTIE 



TRAITÉS GÉNÉRAUX 



I. - PROTECTION DE LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 



Loi approuvant FActe additionnel modifiant la Conven- 
tion du 20 mars 1883 ainsi que le Protocole de clôture 
y annexé, conclu à Bruxelles le 14 décembre 1900, et 
TActe additionnel & T Arrangement du 14 avril 1891 
concernant Fenregistrement international des mar- 
ques de fabrique ou de commerce, conclu & Bruxelles 
le 14 décembre 1900 (1). 

LÉOPOLD II, Roi des Belges, 
A tous présents et à venir, Salut. 
Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. — Sont approuvés : 

i"" L'Acte additionnel modifiant la Convention du 20 mars 1883 
ainsi que le Protocole de clôture y annexé, conclu à Bruxelles, le 



(1) Chambre des Représentants. — Session de 4900 490i et de f 901-1902. 

Documents partetnentaires. — Exposé des motifs et texte du projet de loi. Séancp du 
i«» mai 1901, pp. 492-500. — Rapport. Séance du 25 octobre 190 , pp. 74 776 

Annales parlementaires. — Discussion et adoption. Séance du 6 décembre 1901, pp. 203 et 
204. 

SÉNAT. — Annales parlementaires, — Rapport. Discussion et adoption. Séance du 6 décem- 
bre 1901, pp. 56 et 57. 

Moniteur belge du 30 août 1902. 
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ii décembre 4900^ entre la Belgique^ le Brésil, le Danemark^ la 
République Dominicaine, TEspagne, les Etats-Unis d'Amérique^ la 
France, la Grande-Bretagne, Tltalie, le Japon, la Norvège, les Pays- 
Bas, le Portugal, la Serbie, la Suéde, la Suisse el la Tunisie (i) ; 

2"" L'Acte additionnel à TArrangemenl du 14 avril 1891 coo* 
cernant Tenregistrement international des marques de fabrique ou 
de commerce, conclu à Bruxelles, le 14 décembre 1900, entre la 
Belgique, le Brésil, TEspagne, la France, Titalie, les Pays-Bas^ le 
Portugal, la Suisse et la Tunisie (1). 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu elle soit revêtue du 
sceau de FEtal et publiée par le Moniteur. 

Donné à Laeken, le 9 décembre 1901. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Minisire des Affaires Etrangères^ 

P. DE FaVEREAU. 

Vu et scellé du sceau de TËlat : 
Le Ministre de la Jusliccy 
h Van den Heuvel. 



Union internationale ponr la protection de la propriété 

industrielle. 



ACTE ADDITIONNEL 

du i 4 décembre 4900 modi fiant ta Convention du 20 mars 4885 

ainsi que le Protocole de clôture y amiexé. 

Sa Majesté le Roi des Belges; le Président des États-Unis du Brésil; 
Sa Majesté le Roi de Danemark; le Président de la République Dominicaine; 
Sa Majesté le Roi d'Espagne et, en Son nom, Sa Majesté la Reine-Régente 



fi) Voir, ci-après, p. 685 la liste des Ëlats faisant aclueilement partie de l'tJnion iniernationnle 
pour la protection de la propriété industrielle. 
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(lu Royaume; le Président des États-Unis d'Amérique; le Président de la 
République française; Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, Impératrice des Indes; Sa Majesté le Roi d'Italie; 
Sa Majesté l'Empereur du Japon; Sa Majesté la Reine des Pays-Bas; Sa Majesté 
le Roi de Portugal et des Algarves ; Sa Majesté le Roi de Serbie ; Sa Majesté 
le Roi de Suède et de Norvège ; le Conseil fédéral de la Confédération suisse ; 
le Gouvernement tunisien, ayant jugé utile d'apporter certaines modifications 
et additions à la Convention internationale du 20 mars 1885, ainsi qu'au 
Protocole de clôture annexé à ladite Convention, ont nommé pour Leurs 
Plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté le Roi des Belges : 

M. A. Nyssens^ Ancien Ministre de l'Industrie et du Travail ; 

M. L. Capelle, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire^ Direc- 
teur général du Commerce et des Consulats au Ministère des Affaires Étran- 
gères ; 

M. Georges de Ro, Avocat k la Cour d'appel de Bruxelles, Ancien Secrétaire 
de l'Ordre ; 

M. J. Dubois, Directeur général au Ministère de l'Industrie et du Travail. 

Le Président des États-Unis du Brésil : 

M. da Cunha, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire des États- 
Unis du Brésil près Sa Majesté le Roi des Belges. 

Sa Majesté le Roi de Danemark : 

M. H. Holten-Nielsen, Membre de la Commission des brevets, Enregistreur 
des marques de fabrique. 

Le Président de la République Dominicaine : 

M. J.-W. Hunter, Consul général de la République Dominicaine à Anvers. 

Sa Majesté le Roi d'Espagne et, en Son nom, Sa Majesté la Reine-Régente 
du Royaume : 

M. de Villa Urrutia, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
près Sa Majesté le Roi des Belges. 

Le Président des États-Unis d'Amérique : 

M. Lawrence Townsend, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
des États-Unis d'Amérique près Sa Majesté le Roi des Belges; 
M. Francis Forbes; 
M. Waltcr H. Chaml)erlin, Assistant Commissioner of Patents. 

Le Président de la République française : 

M. Gérard, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près 
Sa Majesté le Roi des Belges ; 
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M. C. Nicolas, Ancien Conseiller d*État, Directeur honoraire au Iffinistèie 
du Commerce, de Tlndustrie, des Postes et des Télégraphes; 
M. Michel Pelletier, Avocat à la Cour d'appel de Paris. 

Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Rretagne et d'Irlande, 
Impératrice des Indes : 

Le Très Honorable C. R. Stuart Wortley, M. P. ; 

Sir Henry Rergne^ K. C. M. G., Chef du Département commercial au Foreign 
Office; 
M. C. N. Dalton, C. R., Comptroller General of Patents. 

Sa Majesté le Roi d'Italie : 

M. Romeo Cantagalli, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipoten- 
tiaire près Sa Majesté le Roi des Relges; 

M. le commandeur Carlo-Francesco Gabba, Sénateur, Professeur à rUniver- 
sité de Pise; 

M. le chevalier Samuele Ottolenghi, Chef de division au Ministère de TAgri- 
culture, de l'Industrie et du Commerce, Directeur du Rureau de la Propriété 
industrielle. 

Sa Majesté l'Empereur du Japon : 

M. Itchiro Molono, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
près Sa Majesté le Roi des Relges. 

Sa Majesté la Reine des Pays-Ras : 

M. F.-W.-J.-G. Snyder van Wissenkerke, Docteur en droit. Conseiller au 
Ministère de la Justice, Directeur du Rureau de la Propriété industrielle. 

Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves : 

M. le conseiller E. Madeira Pinto, Directeur général au Ministère des Tra- 
vaux publics, du Commerce et de l'Industrie. 

Sa Majesté le Roi de Serbie : 

M. le D^ Michel Vouïtch, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipoten- 
tiaire à Paris. 

Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège : 

M. le comte Wrangel, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipoten- 
tiaire près Sa Majesté le Roi des Relges. 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse : 

M. J. Borel, Consul général de la Confédération suisse à Bruxelles; 
M. le D*^ Louis-Rodolphe de Salis, Professeur à Berne. 

Le Président de la République française : 

Pour la Tunisie : 

M. Gérard, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près 
Sa Majesté le Roi des Relges; 
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M. Bladé, Consul de première classe au Ministère des Affaires Étrangères de 
France. 

Lesquels, après s*étre communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Article premier. — La Convention internationale du 90 mars 1883 (1) est 
aiodifiée ainsi qu'il suit : 

L — L'article 3 de la Convention aura la teneur suivante : 

Art. 3. — Sont assimilés aux sujets ou citoyens des États contractants, les 
sujets ou citoyens des États ne faisant pas partie de l'Union, qui sont domi- 
ciliés ou ont des établissements industriels ou commerciaux effectifs et sérieux 
sur le territoire de l'un des États de l'Union. 

IL — L'article 4 aura la teneur suivante : 

Art. 4. — Celui qui aura régulièrement fait le dépôt d'une demande de 
brevet d'invention^ d'un dessin ou modèle industriel, d'une marque de fabrique 
ou de commerce, dans l'un des États contractants, jouira, pour effectuer le 
dépôt dans les autres États, et sous réserve des droits des tiers, d'un droit de 
priorité pendant les délais déterminés ci-après. 

En conséquence, le dépôt ultérieurement opéré dans l'un des autres États de 
l'Union, avant l'expiration de ces délais, ne pourra être invalidé par des faits 
accomplis dans l'intervalle, soit, notamment, par un autre dépôt, par la publi- 
cation de l'invention ou son exploitation, par la mise en vente d'exemplaires 
du dessin ou du modèle, par l'emploi de la marque. 

Les délais de priorité mentionnés ci-dessus seront de douze mois pour les 
brevets d'invention et de quatre mois pour les dessins ou modèles industriels^ 
ainsi que pour les marques de fabrique ou de commerce. 

IIL — Il est inséré dans la Convention un article Abis ainsi conçu : 

Art. 46t>. — Les brevets demandés dans les différents États contractants 
par des personnes admises au bénéOce de la Convention aux termes des 
articles 2 et 3 seront indépendants des brevets obtenus pour la même inven- 
tion dans les autres États adhérents ou non à l'Union. 

Cette disposition s'appliquera aux brevets existant au moment de sa mise en 
vigueur. 

Il en sera de même, en cas d'accession de nouveaux États, pour les brevets 
eiistant de part et d'autre au moment de l'accession. 

(1) Voir cette convention ci-dessus, p. 429. 



676 SECONDE PARTIE. — PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. 

IV. — Il est ajouté à l'article 9 deux alinéas ainsi conçus : 

Dans les États dont la législation n'admet pas la saisie à l'importatioii, ceUe 
saisie pourra être remplacée par la prohibition d'importation. 

Les autorités ne seront pas tenues d'effectuer la saisie, en cas de transit. 

V. — L'article 10 aura la teneur suivante : 

ART. 10. — Les dispositions de l'article précédent seront applicables à toot 
produit portant Taussement, comme indication de provenance, le nom d'une 
localité déterminée, lorsque cette indication sera jointe à un nom commeraai 
fictif ou emprunté dans une intention frauduleuse. 

Est réputé partie intéressée tout producteur, fabricant ou commerçant, 
engagé dans la production, la fabrication ou le commerce de ce produit, et 
établi soit dans la localité faussement indiquée comme lieu de provenance, soit 
dans la région où cette localité est située. 

Yl. — Il est inséré dans la Convention un article lObts ainsi conçu : 

Art. iObi$. — Les ressortissants de la Convention (art. 2 et 3) jouiront, 
dans tous les États de l'Union, de la protection accordée aux nationaux contre 
la concurrence déloyale. 

VIL — L'article 11 aura la teneur suivante : 

Art. 11. — Les Hautes Parties contractantes accorderont, conformément 
à la législation de chaque pays, une protection temporaire aux inventions 
brevetables, aux dessins ou modèles industriels, ainsi qu'aux marques de 
fabrique ou de commerce, pour les produits qui figureront aux expositions 
internationales oflicielles ou oiliciellement reconnues, organisées sur le terri- 
toire de l'une d'elles. 

VIII. — L'article 14 aura la teneur suivante : 

Art. 14. — La présente Convention sera soumise à des revisions périodiques 
en vue d'y introduire les améliorations de nature k perfectionner le système de 
l'Union. 

A cet effet, des Conférences auront lieu successivement, dans l'un des Etats 
contractants, entres les Délégués desdits États. 

IX. ~ L'article 16 aura la teneur suivante : 

Art. 16. — Les États qui n'ont point pris part à la présente Convention 
seront admis à y adhérer sur leur demande. 

Cette adhésion sera notifiée par la voie diplomatique au Gouvernement de h 
Confédération suisse, et par celui-ci à tous les autres. 
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Elle emportera, de plein droit, accession à toutes les clauses et admission à 
tous les avantages stipulés par la présente Convention et produira ses effets un 
mois après Tenvoi de la notification faite par le Gouvernement suisse aux 
autres États unionistes, à moins qu'une date postérieure n'ait été indiquée par 
rÉtat adhérent. 

Art. 2. — Le Protocole de clôture annexé à la Convention internationale 
du 20 mars 1883 est complété par Taddition d*un numéro Zbi$, ainsi conçu : 

SbU. Le breveté, dans chaque pays» ne pourra être frappé de déchéance 
pour cause de non-exploitation qu*après un délai minimum de trois ans, à 
dater du dépôt de la demande dans le pays dont il s*agit, et dans le cas où le 
breveté ne justifierait pas des causes de son inaction. 

Art. 3. — Le présent Acte additionnel aura même valeur et durée que la 
Convention du 20 mars 1883. 

Il sera ratifié, et les ratifications en seront déposées, à Bruxelles, au Minis- 
tère des Affaires Étrangères, aussitôt que faire se pourra, et au plus tard dans 
le délai de dix-huit mois à dater du jour de la signature. 

11 entrera en vigueur trois mois après la clôture du procès- verbal de 
dépôt. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Acte 
additionnel. 

Fait à Bruxelles, en un seul exemplaire, le 14 décembre 1900. 

Pour la Belgique Signé : A. Ntssens. 

— — Signé : Capelle. 

— — Signé : Gt^OROES de Ro. 

— — Signé : J. Dubois. 

— le Brésil Signé : F. Xavier da Cunha. 

— le Danemark Signé : H. Holtbn-Nielsen. 

— la Bépublique Dominicaine . . Signé : John W. Huntbr. 

— VEspagne Signé : W. R. de Villa Crrutia. 

— les États*Unis d^ Amérique. . . Signé : Lawrence Townsbnd. 

— — ... Signé : Francis Forbes. 

— — ... Signé : Walter H. Chambbrlin. 

— la France Signé : A. Gérard. 

— — Signé : G. Nicolas. 

— — Signé : Michel Pelletier. 

— la Grande-Bretagne Signé : Charles B. Stuart Wortley. 

— — Signé : U. G. Bergne. 

— — Signé : C. N. D Alton. 

— tUalie Signé : R. Cantagalli. 

.. -. Signé : C. F. Gabba. 
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Pour ritalie Signé 

— le Japon Signé 

— la Norvège Signé 

— les Pays-Bas Signé 

— le Portugal Signé 

— la Serbie Signé 

— la Suède Signé 

— la Suisse Signé 

— — Signé 

— la Tunisie Signé 

— — Signé 



S. Ottolengbi. 

I. MOTONO. 

C^ Wramgbl. 

SnYDBR van WlSSBSfKBBJLC. 
ErNESTO MaDEIIU PllfTO. 
ïy MiCBBL VOUÎTCB. 

O Wrargbl. 
Jules Borel. 
L. R. DE Salis. 
Â. Gérard. 
Etienne Blaoê. 



Certifié conforme : 

Bruxelles, le 7 février 1901. 

Le Secrétaire Général 
du Ministère des Affaires Étrangères de Belgiquey 

B®° Lambermont. 



PROCÈS VERBAL 
DU DÉPÔT DES RATIFICATIONS; 



Les Parties contractantes ayant unanimement accepté que réchange des 
ratifications sur TActe additionnel à la Convention du 30 mars 1883, signé à 
Bruxelles le 14 décembre 1900, se ferait moyennant le dépôt des instruments 
respectifs aux archives du Ministère des Afiaires Étrangères de Belgique, le 
présent procès- verbal de dépôt a été, à cet eflet, ouvert au Ministère des 
Afiaires Étrangères ce jourd*hui 3 mai 1901. 

Signé : Ce même jour a été eflectué le dépôt des 

Lawrencb TowNSEND. ratifications du Président des États-Unis 

d'Amérique. 

Ont été successivement présentées aq dépôt : 

Signé : Le 5 août 1901, les ratifications du Conseil 

Jules Borel. fédéral suisse; 

Signé : Le 10 octobre 1901^ les ratifications de 

F. G. ScHACK DE Brockdobff. Sa Msyesté le Roi de Danemark; 

Signé : Le 5 novembre 1901, les. ratifications de 

O* DE TovAR. Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves; 
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Signé : 

Ck>NSTANTINB PfflPPS. 



Signé : 
'P. DE Faybrbau. 

Signé : 
R. Cantàgalli. 

Signé : 
S. Matsugàta. 

Signé : 
A. Gérard. 

Signé : 
C** Wrangbl. 

O Wrangbl. 

Signé : 
R. DB Pbstbl. 



Le 6 décembre 1901, les ratifications de 
Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande et des Pos- 
sessions britanniques au delà des mers, 
Empereur des Indes; 

Le 10 décembre 1901, les ratifications de 
Sa Majesté le Roi des Belges ; 

Le 12 décembre 1901, les ratifications de 
Sa Majesté le Roi d'Italie; 

Le 21 avril 1902, les ratifications de Sa 
Majesté l'Empereur du Japon ; 

Le 23 mai 1902, lesr ratifications du Prési- 
dent de la République française et du Gouver- 
nement tunisien; 

Le 5 juin 1902, les ratifications de Sa 
Majesté le Roi de Suède et de Norvège, pour 
la Suède; 

Le même jour, les ratifications de Sa 
Majesté le Roi de Suède et de Norvège, pour 
la Norvège ; 

Le 10 juin 1902, les ratifications de Sa 
Majesté la Reine des Pays-Bas. 



Conrormément à l'article 3 de l'Acte additionnel du 14 décembre 1900, le 
présent procès-verbal a été clos à la date de ce jour. 



Bruxelles, le 14 juin 1902. 



Le Ministre des Affaires Étrangères de Belgique, 
(Signé) P. de Faverbau. 



Le dépôt des ratifications du Président des États-Unis du Brésil, du Prési- 
dent de la République Dominicaine, de Sa Majesté le Roi d'Espagne et de Sa 
Majesté le Roi de Serbie n'ayant pu être efiectué dans le délai fixé, les Gou- 
vernements de la Belgique, du Danemark, des Etats-Unis d'Amérique, de la 
France, de la Grande-Bretagne, de l'Italie, du Japon, de la Norvège, des Pays- 
Bas, du Portugal, de la Suède, de la Suisse et de la Tunisie se sont trouvés 
unanimement d'accord pour appliquer, à partir du 14 septembre 1902, l'Acte 
additionnel du 14 décembre 1900 entre eux, ainsi que vis-à-vis de ceux des 
quatre autres États signataires dont les ratifications seraient déposées dans 

l'intervalle. 

Pour copie conforme : 

Le Secrétaire Générai 
du Ministère des Affaires Étrangères de Belgique, 

B®*" Lambbrmont. 
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Union internationale pour la protection de la propriété 

industrielle. 



ACTE ADDITIONNEL 

àl'arrangemonldu 14 avril i89i (1), concernant l'enregistrement 
international des marques de fabrique ou de commerce, conclu 
entre la Belgique, le Brésil^ l'Espagne, la France, riialie, les 
Pays-Bas, le Portugal, la Suisse et la Tunisie. 

Article premier. — Les soussignés, dament autorisés par leurs Gouverne- 
ments respectifs, ont, d*un commun accord, arrêté ce qui suit : 

I. — L'article S de TArrangemenl du 14 avril 1891 aura la teneur sui- 
vante : • 

Art. s. — Sont assimilés aux sujets et citoyens des États contractants les 
sujets ou citoyens des Etats n'ayant pas adhéré au présent Arrangement qui, 
sur le territoire de TUnion restreinte constituée par ce dernier, satisfont aux 
conditions établies par l'article 3 de la Convention générale. 

II. — L'article 5 aura la teneur suivante : 

Art. 3. — Le Bureau international enregistrera immédiatement les mar- 
ques déposées conformément à l'article premier. Il notifiera cet enregistrement 
aux États contractants. Les marques enregistrées seront publiées dans un sup- 
plément au journal du Bureau international au moyen d'un cliché fourni par le 
déposant. 

Si le déposant revendique la couleur à titre d'élément distinctif de sa mar- 
que, il sera tenu : 

l^" De le déclarer et d'accompagner son dépôt d'une description qui fera 
mention de la couleur : 

^ De joindre à sa demande des exemplaires de ladite marque en couleur, 
qui seront annexés aux notifications faites par le Bureau international. Le 
nombre de ces exemplaires sera fixé par le Règlement d'exécution. 

En vue de la publicité à donner, dans les divers États, aux marques enrC' 
gistrées, chaque Administration recevra gratuitement du Bureau interna- 

(1) Voir cet arrangement ci-dessus, p. 439. 
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lional le nombre d'exemplaires de la susdite publication qu'il lui plaira de 
demander. 

ni. — Il est inséré dans l'Arrangement un article Abis ainsi conçu : 

Art. ibis. — Lorsqu'une marque, déjà déposée dans un ou plusieurs des 
États contractants, a été postérieurement enregistrée par le Bureau interna- 
tional au nom du même titulaire ou de son ayant cause, l'enregistrement inter- 
national sera considéré comme substitué aux enregistrements nationaux anté- 
rieurs, sans préjudice des droits acquis par le fait de ces derniers. 

IV. — L'article 5 aura la teneur suivante : 

Art. 5. — Dans les pays où leur législation les y autorise, les Administra- 
tions auxquelles le Bureau international notifiera l'enregistrement d'une 
marque auront la faculté de déclarer que la protection ne peut être accordée à 
cette marque sur leur territoire. Un tel refus ne pourra être opposé que dans* 
les conditions qui s'appliqueraient, en veru de la Convention du 20 mars 1883, 
à une marque déposée à Tenregistrement national. 

Elles devront exercer cette faculté dans le délai prévu par leur loi natio- 
nale et, au plus tard, dans l'année de la notification prévue par l'article 5, en 
indiquant au Bureau international leurs motifs de refus. 

Ladite déclaration ainsi notifiée au Bureau international sera par lui 
transmise sans délai à l'Administration du pays d'origine et au propriétaire 
de la marque. L'intéressé aura les mêmes moyens de recours que si la 
marque avait été par lui directement déposée dans le pays où la protection est 
refusée. 

V. — Il est inséré dans l'Arrangement un article bbis ainsi conçu : 

Art. $bis. — Le Bureau international délivrera à toute personne qui en 
fera la demande, moyennant une taxe fixée par le Règlement, une copie des 
mentions inscrites dans le Registre relativement à une marque déterminée. 

\I. — L'article 8 aura la teneur suivante : 

Art. 8. — L'Administration du pays d'origine fixera à son gré et percevra 
à son profit une taxe qu'elle réclamera du propriétaire de la marque dont 
l'enregistrement international est demandé. A cette taxe s'ajoutera un émolu- 
ment international de 100 francs pour la première marque et de 50 francs 
pour chacune des marques suivantes, déposées en même temps par le même 
propriétaire. Le produit annuel de cette taxe sera réparti par parts égales 
entre les États contractants par les soins du Bureau international, après 
déduction des frais communs nécessités par l'exécution de cet Arrangement. 

VIL — Il est inséré dans l'Arrangement un article 9bis ainsi conçu : 

Art. 9bis. — Lorsqu'une laarque inscrite dans le Registre international 

13 
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sera transmise à une personne établie dans un État contractant autre que le 
pays d*origine de la marque, la transmission sera notifiée au Bureau interna- 
tional par TAdministration de ce même pays d*origine. Le Bureau interna- 
tional enregistrera la transmission et, après avoir reçu l'assentiment de l'Ad- 
ministration à laquelle ressortit le nouveau titulaire, il la notifiera aux autres 
Administrations et la publiera dans son journal. 

La présente disposition n'a point pour effet de modifier les législations des 
États contractants qui prohibent la transmission de la marque sans la cession 
simultanée de rétablissement industriel ou commercial dont elle distingue les 
produits. 

Nulle transmission de marque inscrite dans le Registre international, faite 
au profit d'une personne non établie dans l'un des pays signataires, ne sera 
enregistrée. 

Art. 2. — Le Protocole de clôture signé en même temps que l'Arrange- 
ment du 14 avril i89i est supprimé. 

Art. 5. — Le présent Acte additionnel aura même valeur et durée que 
l'Arrangement auquel il se rapporte. 

Il sera ratifié et les ratifications en seront déposées à Bruxelles, au Ministère 
des Affaires Étrangères, aussitôt que faire se pourra, et au plus tard dans le 
délai d'un an à dater du jour de la signature. 

Il entrera en vigueur trois mois après la clôture du procès-verbal de 
dépôt. 

En foi de quoi les soussignés ont signé le présent Acte additionnel. 
Fait à Bruxelles, en un seul exemplaire, le 14 décembre 1900. 

Pour la Belgique Signé : A. Ntssens. 

— — Signé : Capelle. 

— — Signé : Georges de Ro. 

— — Signé : J. Dubois. 

« 

— le Brésil Signé : F. Xavier Da Cunha. 

— t Espagne Signé : W. R. de Villa Urrutia. 

— la France Signé : A. Géraeu). 

— — Signé : C. Nicolas. 

— — Signé : Michel Pelletier. 

— F Italie Signé : R. Cantagalli. 

— — Signé : G. F. Gabba. 

— — Signé : S. OnoLENCHi. 

— les Pays-Bas Signé : Snyder van Wissenkbrke. 

— le Portugal Signé : Ernesto Madbira Puito. 
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Pour la Suisse Signé : Jules Borel. 

— — Signé : L. R. de Salis. 

— la Tunisie Signé : A. Gérard. 

— — Signé : Etienne Bladé. 

Certifié conforme : 

Bruxelles, le 7 février 1901. 

Le Secrétaire Général 
du Ministère des Affaires Étrangères de Belgique, 

B®'' Lambermont. 



PROGËS-VERBAL 
DE DÉPÔT DES RATIFICATIONS 



Les Parties contractantes ayant unanimement accepté que réchange des 
ratifications sur TActe additionnel à l'Arrangement du 14 avril 1891 concer- 
nant Tenregistrement international des marques de fabrique ou de commerce» 
signé îk Bruxelles le 14 décembre 1900, se ferait moyennant le dépôt des 
instruments respectifs aux archives du Ministère des Affaires Étrangères de 
Belgique, le présent procès-verbal de dépôt a été, à cet effet, ouvert au Minis- 
tère des Affaires Étrangères ce jourd'hui 5 août 1901. 

Signé : Ce même jour a été effectué le dépôt des ratifications du 

Jules Borbl. Conseil fédéral suisse. 

Ont été successivement présentées au dépôt : 

Signé : Le 5 novembre 1901, les ratifications de Sa Majesté le 

O* DE TovAR. Roi de Portugal et des Algarves ; 

Signé : Le iO décembre 1901, les ratifications de Sa Majesté le 

P. DE Favereau. Roi des Belges; 

Signé : Le IS décembre 1901, les ratifications de Sa Majesté le 

R. Cantagalli. Roi d'Italie; 

Signé : Le 14 décembre 1901, les ratifications du Président de 

A. Gérard. la République française et du Gouvernement tunisien; 

Signé : Le 10 juin 190S, les ratifications de Sa Majesté la Reine 

R. de Pestel. des Pays-Bas. 
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Le délai d*une année prévu pour le dépôt des ratifications sur TActe 
tionnel à TArrangement du 14 avril 1891 ayant été, d'un commun accord, 
prolongé de six mois, le présent procès-verbal a été clos à la date de ce jour. 

Bruxelles, le 14 juin 1902. 

Le Ministre des Affaires Étrangères de Edgique^ 
(signé) P. da Favereàu. 

Le dépôt des ratifications du Président des États-Unis du Brésil et de Sa 
Majesté le Roi d'Espagne n'ayant pu être efiectué dans le délai fixé, les Gou- 
vernements de la Belgique, de la France, de l'Italie, des Pays-Bas, du Portu- 
gal, de la Suisse et de la Tunisie se sont trouvés unanimement d'accord pour 
appliquer, à partir du 14 septembre 1902, l'Acte additionnel du 14 décem- 
bre 1900 entre eux^ ainsi que vis-à-vis des deux autres Etats signataires dans 
le cas où leurs ratifications seraient déposées dans l'intervalle. 

Pour copie conforme : 

Le Secrétaire Général 
du Ministère des Affaires Étrangères de Belgique y 

B'''' Lambermopit. 
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États faisant actuellement partie de PUnion inter- 
nationale pour la protection de la propriété indus- 
trielle. 

(!«' Janvier 1909) 



Nota. — La lettre A, qui suit le nom de certains États, signifie Accession. 



TRAITÉ GÉNÉRAL 

(20 mars 1883, 15 avril 1891 
et 14 décembre 1900). 



RÉPRESSION 

DES FAUSSES INDICATIONS 
DE PROVENANCE 

(14avrili891). 



ESRIQISTBIUENT INTEMATIORAL 

DES MARQUES DE FABRIQUE 
OU DE COMMERCE 

(U avril 1891 et 14 déc. 1900). 



Allemagne (A.), 

Belgique. 

Brésil. 

Cuba (A,). 

Danemark (A,) (1). 

Dominicaine (République) (A.). 

Espagne. 

États-Unis (A.). 

France (2). 

Grande Bretagne (A.) (3). 

Italie. 

Japon (A.), 

Mexique (A,), 

Norvège (A.). 

Pays-Bas (4). 

Portugal (5). 

Serbie. 

Suède (A.). 

Suisse. 

Tunisie (A.). 



Brésil (A.). 
Cuba (A.)> 



Espagne. 



France (2). 
Grande-Bretagne. 



Portugal (A,) &). 



Suisse. 
Tunisie. 



Belgique. 
Brésil (A.). 
Cuba (A.)' 



Espagne. 

France (2). 

• . . • 
Italie (A.)' 



Pays-Bas (A.) (4). 
Portugal (A.) (5). 



Suisse. 
Tunisie. 



(1) Y compris les îles Féroé, mais non compris l'Islande, le Groenland et les Antilles danoises. 

(2) Avec TAIgérie et toutes les colonies françaises. 

(3) Y compris Ceyian, la Fédération australienne, la Nouvelle-Zélande et Trinidad et Tabago. 

(4) Avec les Indes orientales néerlandaises, Surinam et Curaçao. 

(5) Y compris les Açores et Madère. 
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II. - PROTECTION DES ŒUVRES LinfiRiURES 

ET ARTlSTIOliES 



États faisant actuellement partie de FUnion intern 

tioaale 

(1er janvier 1909) 



Nota. — La lettre A, qui sait le nom de certains États, signifie Àecessian. 



TRAITÉ GÉNÉRAL 

(9 septembre 1886). 



ACTE ADDITIONNEL 

(4 mai 1896). 



DÉCLARATION 
INTERPRÉTATIVE 

(4 mai 1896). 



Allemagne et ses protectorats. 

Belgique. 

Danemark (A.) avec les îles 
Fêh)€. 

Espagne et ses colonies. 

France, Algérie et colonies 
françaises. 

Grande-Bretagne, ses colonies 
et ses possessions. 

Haïti. 

ItaUe. 

Libéria (A.). 

Japon (A.)» 

Luxembourg (A.). 

Monaco (A.)- 

Norvège (A.). 

Suède (A.). 

Suisse. 

Tunisie. 



Allemagne et ses protectorats. 

Belgique. 

Danemark (A,) avec les îles 
Féroé. 

Espagne et ses colonies. 

France, Algérie et colonies 
françaises. 

Grande-Bretagne, ses colo- 
nies et ses possessions. 

Haïti (A.). 

Italie. 

Libéria (A.)' 

Japon (A.j. 

Luxembourg. 

Monaco. 



Suisse. 
Tunisie. 



Allemagne et ses protectorats 

Belgique. 

Danemark (A ) avec les îles 
Féroé. 

Espagne et ses colonies. 

France, Algérie et colonies 
françaises. 



Haïti (A.). 

Italie. 

Libéria (A.), 

Japon (A.). 

Luxembourg. 

Monaco. 

Norvège. 

Suède (A.). 

Suisse. 

Tunisie. 
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ADHESION 

(le la Belgique au Traité concernant la protection de la propriété 
littéraire et artistique conclu à Montevideo, le 11 janvier 1889, 
entre divers États de l'Amérique du Sud (1). 

Le Gouvernement belge a adhéré au Traité concernant la propriété littéraire 
et artistique conclu à Montevideo, le 1i janvier 1889, entre divers États de 
r Amérique du Sud (3). 

Cette adhésion ne produira ses effets qu*à Tégard de la République Argentine 
et de la République du Paraguay, dont les Gouvernements Font acceptée par 
des décrets datés respectivement du 1* et du 22 juin 1903. 

Le texte du Traité se trouve reproduit ci-après en traduction. 

Traité oonoemaat la propriété littéraire et artistigae. 

S. E. le Président de la République Argentine; S. E. le Président de la 
République de Bolivie; S. M. l'Empereur du Brésil; S. E. le Président de la 
République du Chili; S. E. le Président de la République du Paraguay; 
S. E. le Président de la République du Pérou et S. E. le Président de la 
République Orientale de l'Uruguay sont convenus de conclure un Traité concer- 
nant la propriété littéraire et artistique, par l'entremise de Leurs Plénipoten- 
tiaires, réunis en Congrès dans la ville de Montevideo sur l'initiative des 
Gouvernements des Républiques Argentine et Orientale de l'Uruguay, et se 
sont fait représenter : 

S. E. le Président de la République Argentine, 

Par M. le D' Don Roque Saenz Pena, Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire dans la République Orientale de l'Uruguay, et par M. le 
D" Don Manuel Quintana, Académicien de la Faculté de Droit et des Sciences 
sociales de l'Université de Buenos-Ayres ; 

S. E. le Président de la République de Bolivie, 

Par M. le D' Don Santiago Vaca-Guzman, Envoyé Extraordinaire et Minisire 
Plénipotentiaire dans la République Argentine ; 

S. M. l'Empereur du Brésil, 

Par M. le D*^ Domingos de Andrade Figueira, Conseiller d'État et Député à 
l'Assemblée générale législative; 

(i) Moniteur belge du 17 septembre 1903. 

(2) Le traité dont il s'agit n*a pas été mis en vigueur entre tous les Ëtats qui l'ont signé ; il 
est appliqué seulement entre la République Argentine, le Paruguay, le Pérou et la République 
Orientale de l'Uruguay : les autres Ëtats signataires n'ont pas ratifié l'acte du 11 janvier 1889. 
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S. E. le Président de la République du Chili, 

Par M. Guillermo Matta, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
dans les Républiques Argentine et Orienlale de TUruguay, et par M. Belîsario 
Prats, Ministre de la Cour suprême de Justice; 

S. E. le Président de la République du Paraguay, 

Par M. le D** Don Benjamin Aceval, et par M. le D*" Don José Z. Caminos; 

S. E. le Président de la République du Pérou, 

Par M. le D,' Don Cesareo Chacaltana, Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire dans les Républiques Argentine et Orientale de TUruguav, 
et par M. le D' Don Manuel Maria Galvez, Procureur de la Cour suprême de 
Justice ; 

S. E. le Président de la République Orientale de l'Uruguay, 

'Par M. le D^ Don Ildefonso Garcia Lagos, Ministre, Secrétaire d*État 
au Déparlement des Relations extérieures, et par M. le D' Don Goozalo 
Ramirez, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire dans la Répu- 
blique Argentine ; 

Lesquels, après avoir produit leurs pleins pouvoirs, trouvés en due forme» et 
après les conférences et les discussions de circonstance, sont convenus des 
stipulations suivantes : 

Article premier. — Les États signataires s'engagent à reconnaître et à 
protéger les droits de propriété littéraire el artistique, conformément aux 
stipulations du présent Traité. 

Art. â. — L'auteur de toute œuvre littéraire ou artistique et ses successeurs 
jouiront, dans les États signataires, des droits que leur accorde la loi de TËtat 
où aura lieu la première publication ou production de cette œuvre. 

« 

Art. 5. — Le droit de propriété d'une œuvre littéraire ou artistique com- 
prend pour l'auteur la faculté d'en disposer, de la publier, de l'aliéner, de la 
traduire ou d'en autoriser la traduction, et de la reproduire sous n'importe 
quelle forme. 

Art. 4. — Aucun Etat ne sera obligé à reconnaître le droit de propriété 
littéraire ou artistique pour une durée plus longue que celle Gxée pour les 
auteurs qui y obtiennent ce droit. 

Cette durée pourra être limitée à celle accordée dans le pays d'origine, si 
elle était moindre. 

Art. 6. — L'expression a œuvres littéraires ou artistiques » comprend les 
livres, les brochures et tous autres écrits; les œuvres dramatiques ou drama- 
tico-musicales, les œuvres chorégraphiques, les compositions musicales avec 
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ou sans paroles; les dessins, les peintures, les sculptures, les gravures; les 
œuvres photographiques, les lithographies, les cartes géographiques, les plans, 
croquis et travaux plastiques, relatifs à la géographie, à la topographie, à 
Tarchitecture ou aux sciences en général, et enfln toute production du domaine 
littéraire ou artistique qui pourrait être publié par n'importe quel mode 
dMmpression ou de reproduction. 

Art. 6. — Les traducteurs des ouvrages sur lesquels le droit de propriété 
garanti n'existera pas, ou sera éteint, jouiront, à l'égard de leurs traductions, 
des droits déclarés dans l'article 5, mais ils ne pourront s'opposer à la publi- 
cation d'autres traductions du même ouvrage. 

Art. 7. — Les articles de journaux pourront être reproduits, pourvu que la 
publication d'où ils sont tirés soit citée. 

Sont exceptés les articles traitant d'art et de science et dont la reproduction 
aura été défendue expressément par leurs auteurs. 

Art. 8. — Peuvent être publiés dans la presse périodique, sans nécessité 
d'aucune autorisation, les discours prononcés ou lus dans les assemblées déli- 
bérantes, devant les tribunaux de justice ou dans les réunions publiques. 

Art. 9. — Sont considérées comme reproductions illicites, les appropria- 
tions indirectes d'une œuvre littéraire ou artistique, désignées sous des noms 
divers tels que adaptations, arrangements, etc., lorsqu'elles ne sont que 
des reproductions de celte œuvre, sans présenter le caractère d'une œuvre 
originale. 

Art. 10. — Les droits d'auteur seront reconnus, sauf preuve du contraire, 
en faveur des personnes dont les noms ou pseudonymes seront indiqués sur 
T'.euvre littéraire ou artistique. 

Si les auteurs veulent réserver le secret de leur nom, les éditeurs doivent 
faire connaître que c'est à eux qu'appartiennent les droits d'auteur. 

Art. 11. — Les responsabilités qu'encourront ceux qui usurperont le droit 
de propriété littéraire ou artistique seront établies devant les tribunaux et 
régies par les lois du pays où la fraude aura été commise. 

Art. 12. — La reconnaissance du droit de propriété des œuvres littéraires 
ou artistiques ne prive pas les États signataires de la faculté de prohiber, 
conformément à leurs lois, la reproduction, publication, circulation, représen- 
tation et exposition de celles des œuvres qui seraient considérées comme 
contraires à la morale ou aux bonnes mœurs. 

Art. 13. — Il n'est pas indispensable, pour la mise en vigueur de ce Traité, 
que la ratification de la part des nations signataires en soit simultanée. Celle 
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qui l'approuvera le notifiera aux Gouvernements des Républiques Argentine et 
Orientale de l'Uruguay, pour qu'ils le portent à la connaissance des autres 
nations contractantes. 

Ce procédé tiendra lieu d'échange de ratifications. 

Art. 14. — L'échange effectué dans la forme indiquée à l'article précédent, 
le présent Traité restera en vigueur pour un temps indéfini. 

Art. 15. — Si une des nations signataires croit utile de se délier du Traité, 
ou d'y introduire des modifications, elle en avisera les autres, mais elle ne 
sera déliée que deux ans après la dénonciation, terme dans lequel on tâchera 
d'arriver à un nouvel accord. 

Art. 16. — L'article 13 peut être étendu aux nations qui, n'ayant pas pris 
part au Congrès, désireraient adhérer au présent Traité. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires des États mentionnés l'ont signé et 
scellé au nombre de sept exemplaires, à Montevideo, le onze du mois de 
janvier mil huit cent quatre-vingt-neuf. 

(L. S.) Roque Saenz Pena. 

(/.. S,) Man' Quintana. 

{L. 5.) Santiago Vaca-Guzman. 

(/.. S,) DOMINGOS DE AnDRADE FlGUEIRA. 
(L. S,) GUILLERMO MaTTA. 

(L.S.)ïi. Prats. 
(t. 5.) Benj. Ageval. 
{L. s,) José Z. Caminos. 
(/>. S.) Cesareo Chacaltana. 
(/ . S.) M. M. Galvez. 
(L. S.) Ild. Garcia Lagos. 
(L. S.) GoNZALO Ramirez. 

Certifié par le Secrétaire Général 

du Ministère des Affaires Étrangères, 

B^" Lamrermont. 
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IIL - JAUGEAGE DES BATEAUX DE NAVIGATION INTERIEURE 



DISPOSITIONS ADDITIONNELLES 

à la Convention signée à Bruxelles, le 4 février ^898, entre 
l'Allemagne, la Belgique, la France elles Pays-Bas (1). 

Les Gouvernements de l'Allemagne, de la Belgique^ de la France et des 
Pays-Bas, désireux de mettre fin à certaines difficultés rencontrées dans Tappli- 
cation de la Convention internationale du i février 1898 (2) sur le jaugeage des 
bateaux de navigation intérieure, se sont mis d*accord sur les dispositions qui 
font Tobjet de la Déclaration ci-après. Cette Déclaration aura la même force, 
valeur et durée que la Convention à laquelle elle se rattache. 

I. — Rejaugeage des bateaux. 

A. Lorqu*un bateau non immatriculé originairement en France est rejaugé 
dans l'un des États contractants, les anciennes marques, inscriptions, plaques 
de jauge et, le cas échéant, les échelles, sont enlevées et remplacées par 
d'autres se rapportant au nouveau jaugeage et au bureau qui l'a enregistré. 

B. Lorsqu'un bateau originairement immatriculé en France est rejaugé 
dans l'un des autres Etats, les marques indélébiles relatives au bureau du 
rejaugeage sont apposées à la proue du bateau en remplacement de celles qui 
s'y trouvent et une croix grecque indélébile est ajoutée aux marques indélé- 
biles françaises conservées à la poupe du bateau. A défaut de marques fran- 
çaises à la poupe du bateau, celles de la proue sont maintenues, mais com- 
plétées par l'addition de la croix grecque. 

L'inscription française pemte à la poupe du bateau est conservée d'un côté 
du gouvernail et complétée par une croix grecque de même couleur. L'inscrip- 
tion nouvelle est peinte de l'autre côté du gouvernail. 

De nouvelles plaques de jauge et de nouvelles échelles sont posées; les 
anciennes plaques de jauge sont marquées d'une croix et placées au même 
niveau que les nouvelles et près de celles-ci. 



(1) Moniteur belge du l«-2 juin 1908. 

(2) Voir cette convention ci-dessus, p. 472. 
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9 

II. — Changement du propriétaire, du nom ou de la dbvisb 

d'un bateau. 

Lorsqu'il y a lieu de modifier soit le nom du propriétaire, soit le nom ou la 
devise du bateau^ la modification est inscrite sur le certificat de jaugeage, 
datée et signée par un agent ayant qualité à cet effet. 

III. ^— Transmission de renseignements. 

Le département ministériel compétent de chacun des Etats adresse trimes- 
triellement aux départements intéressés des Etats cocontractants : 

!<" La liste des bateaux rejaugés dans ses bureaux qui avaient été jaugés en 
dernier lieu dans Tun des autres Etats. Cette liste est accompagnée des certi- 
ficats de jaugeage retirés lors du rejaugeage; 

^ La liste des bateaux dont le dernier certificat de jaugeage est inscrit 
dans un Etat cocontractant et dont le propriétaire, le nom ou la devise ont 
changé. 

Les listes sont dressées conformément aux tableaux n~ i et 3 annexés (1). 

Un extrait de ces listes est adressé au Gouvernement français pour ce qai 
concerne les bateaux immatriculés originairement en France. 

Lorsqu'il s*agit d'obtenir des renseignements urgents, les directeurs des 
bureaux d'immatriculation de l'un des Etats s'adressent directement aux direc- 
teurs des bureaux des Etats cocontractants. 

A cette fin, les Etats se communiquent réciproquement une liste mention- 
nant leurs divers bureaux d'inscription ou d'immatriculation de bateaux, les 
lettres distinctives de ces bureaux et la qualité des fonctionnaires qui /es 
dirigent. Cette liste est tenue à jour. 

lY. — Renseignements complémentaires. 

Les renseignements trimestriels adressés au Gouvernement de rÂlIemagoe 
en vertu du paragraphe précédent comprendront, à charge de réciprocité, la 
liste des bateaux appartenant à toute personne ayant son domicile ou le siège 
principal de ses affaires en Allemagne, et dont le jaugeage initial aura été effectué 
en dehors de ce pays; cette liste indiquera, pour chaque bateau, le résultat du 
jaugeage. 

Les renseignements échangés, en vertu du même paragraphe, entre les Etals 
signataires de la Convention de 1898, comprendront également, parmi les 
listes adressées à chacun de ces Etals, celle de bateaux qui seront devenus la 
propriété de l'un de ses nationaux. 



(1) Voir p. 694. 
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V. — DeSTRUCTIOH DBS BATEAUX. 

Lorsqu'un bateau enregistré viendra à être détruit dans Tun des Etats 
contractants, le Royaume des Pays-Bas excepté, il en sera donné avis par 
le service compétent de cet Etat dans le délai de trois mois au plus à compter 
du jour où il aura eu connaissance du fait, au bureau d'enregistrement 
dudit bateau et, s'il y a lieu, au bureau français de l'immatriculation 
primitive. 

VI. — Règlements particuliers. 

L'article â de la Convention du 4 février 1898 s'appliquera aux règlements 
particuliers qui seront arrêtés par les Etals signataires de cette Convention, en 
vue de l'application des dispositions qui précèdent. 



Les dispositions faisant l'objet de la Déclaration reproduite ci-dessus entre- 
ront en vigueur le 1*' janvier 1909. 
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lY. — BATIHE^S HOSPITALIERS 



Loi approuvant la Convention internationale conclue à 
La Haye, le 21 décembre 1904, en vue d'exempter, en 
temps de guerre, les bâtiments liospitaliers des droits 
et taxes imposés aux navires dans les ports au profit 
de PÉtat (1). 

LÉOPOLD II, Roi des Belges, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. — La Convention internationale conclue à La 
Haye, le 21 décembre 1904, et ayant pour objet d'exempter, en 
temps de guerre, les bâtiments hospitaliers de tous droits et taxes 
imposés aux navires au profit de TËtat dans les ports des Parties 
contractantes, sortira son plein et entier effet. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du 
sceau de TEtat et publiée par le Moniteur. 

Donné à Laeken^ le 8 juillel 1903. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Minish^e des A[[aires EtrangèreSy 

P. DE FaVEREAU. 

Le Ministre des Finances et des Travaux publics, 

Comte DE Smet de Naeyer. 

Le Ministre des Chemins de fer. Postes et Télégraphes, 

JUL. LiEBAERT. 

Vu et scellé du sceau de TEtat : 

Le Ministre de la Justice, 
J. Van den Heuvel. 

(1) Ghahbab DBS REPRÉSENTANTS. — SessioTi dô 4904-4905. 

Documents parlementaires. — Exposé des motifs et projet de loi. Séance du 15 mars 1905, 
pp. 374 à 376. — Rapport. Séance du 30 mars 1905, p. 385. 

Annales parlementaires, — Discussion. Séance du 11 mai 1905, p. 1345. — Adoption. Séance 
du 13 mai 1905, p. 1347. 

SÉNAT. — Documents parlementaires. — Dépôt du rapport. Séance du 16 mai 1905, p. 372. 

Annales parlementaires, — Adoption. Séance du 8 juin 1905, p. 554. 

Moniteur belge du â6 ayrii 1907. 
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CONVENTION 

sur les bâtiments hospitaliers. 

Sa iMajeslé TEmpereur d*Allemagne, Roi de Prusse; Sa Majesté TEniperetir 
d*Auliiche, Roi de Bohême, etc., etc., et Roi Apostolique de Hongrie: 
Sa Majesté le Roi des Belges ; Sa Majesté TEmpereur de Chine ; Sa Majesté 
TEmpereur de Corée; Sa Majesté le Roi de Danemark; Sa Majesté le Roi 
d'Espagne; le Président des États-Unis d*Amérique; le Président des États- 
Unis Mexicains; le Président de la République française; Sa Majesté le Roi 
des Hellènes; Sa Majesté le Roi d'Italie; Sa Majesté l'Empereur du Japon; 
Son Altesse Royale le Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau; Son Altesse 
le Prince de Monténégro ; Sa Majesté la Reine des Pays-Bas; le Président de 
la République péruvienne; Sa Majesté Impériale le Schah de Perse; Sa Majesté 
le Roi de Portugal et des Algarves, etc.; Sa Majesté le Roi de Roumanie; 
Sa Majesté TEmpereur de Toutes les Russies; Sa Majesté le Roi de Serbie; 
Sa Majesté le Roi de Siam et le Conseil fédéral suisse; 

Considérant que la Convention, conclue à La Haye, le 29 juillet 1899 (i), 
pour l'adaptation à la guerre maritime des principes de la Convention de 
Genève du 22 août 1864 (2), a consacré le principe de Tintervention de la 
Croix Rouge dans les guerres navales par des dispositions en faveur des 
bâtiments hospitaliers ; 

Désirant conclure une convention à l'effet de faciliter par des dispositions 
nouvelles la mission desdits bâtiments; 

Ont nommé comme Plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse : 

M. de Scblôzer, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire à 
La Haye ; 

Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Roi de Bohème, etc., etc., et Roi Aposto- 
lique de Hongrie : 

M. Alexandre Okolicsanyi d'Okolicsna, Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire à La Haye ; 

Sa Majesté le Roi des Belges : 

M. le baron Guillaume, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipoten- 
tiaire à La Haye ; 
Sa Majesté l'Empereur de Chine : 

Hoo Wei-Teh, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire à 
Saint-Pétersbourg ; 



(t) Moniteur belge du 13 septembre 1900. 

(S) Code des Relations extérieures de la Belgique, p. 136. 
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Sa Majesté l'Empereur de Corée : 

Young Chan Min, Son Envoyé Eilraordinaire et Ministre Plénipotentiaire à 
Paris ; 

Sa Majesté le Roi de Danemark : 

M. W. de Grevenkop Castenskiold, Chargé d'affaires du Royaume à 
La Hâve; 

Sa Majesté le Roi d'Espagne : 

M. Arthur de Baguer, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipoten- 
tiaire k La Haye ; 

Le Président des États-Unis d'Amérique : 

M. John W. Garrett, Chargé d'affaires intérimaire de la République à 
La Haye; 

Le Président des États-Unis Mexicains : 

M. Zenil, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de la Répu- 
blique à Vienne; 

Le Président de la République française : 

M. de Monbel, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de la 
République à La Haye; 

Sa Majesté le Roi des Hellènes : 

M. D. G. Métaxas, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
à La Haye ; 

Sa Majesté le Roi d'Italie : 

M. Tugini, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire à 
La Haye; 

Sa Majesté l'Empereur du Japon : 

M. Nobukata Milsuhashi, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipoten- 
tiaire à La Haye ; 

Son Altesse Royale* le Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau : 

M. le comte H. de Villers^ Chargé d'affaires du Grand-Duché à Berlin; 

Son Altesse le Prince de Monténégro : 

M. N. Tcharykow, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de 
Sa Majesté l'Empereur de Toutes les Russies à La Haye; 

Sa Majesté la Reine des Pays-Bas : 

M. le baron Melvil de Lynden, Son Ministre des Affaires Étrangères et 
M. T. M. C. Asser^ Son Ministre d'État, Membre de Son Conseil d'État; 

Le Président de la République péruvienne : 

M. C. G. Candamo, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de 
la République à Paris et à Londres ; 
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Sa Majesté Impériale le Schah de Perse : 

Mirza Samad Khan, Momtazos Saltaneh, Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire à La Haye; 

Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves, etc. : 

M. le comte de Selir, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
à La Haye ; 

Sa Majesté le Roi de Roumanie : 

M. Jean N. Papiniu, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
à La Haye ; 

Sa Majesté l'Empereur de Toutes les Russies : 

M. Martens, Son Conseiller privé. Membre permanent du Conseil du 
Ministère Impérial des Affaires Étrangères; 

Sa Majesté le Roi de Serbie : 

M. M. Vesnitch, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire à 
Paris ; 

Sa Majesté le Roi de Siam : 

Phya Raja Nupraphandh, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipo- 
tentiaire à La Haye ; 

Le Conseil fédéral suisse : 

M. G. Carlin, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de la 
Confédération à La Haye ; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 

Article premier. — Les bâtiments hospitaliers, à l'égard desquels se 
trouvent remplies les conditions prescrites dans les articles 1, 2 et 3 de la 
Convention conclue à La Haye le 29 juillet 1899 (1) pour l'adaptation à la 
guerre maritime des principes de la Convention de Genève, du 22 août 1864 (2), 
seront exemptés en temps de guerre dans les ports des parties contractantes 
de tous droits et taxes, imposés aux navires au profit de l'Etat. 

Art. 2. — La disposition de l'article précédent n'empêche pas l'application, 
au moyen de la visite et d'autres formalités, des lois fiscales ou autres lois en 
vigueur dans ces ports. 

Art. 3. — La règle contenue dans l'article premier n'est obligatoire que 



(i) Voir celte convention au Moniteur belge du 13 septembre 1900. 

(2) Code des relations extérieures de la Belgique^ p. 136. — Voir aussi la convention de Genève 
du 6 juillet 1906 (MoniUur belge du 19 septembre 1907). 
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pour les Puissances contractantes, en cas de guerre entre deux ou plusieurs 
d'entre elles. 

Ladite règle cessera d'être obligatoire du moment où, dans une guerre 
entre des Puissances contractantes, une Puissance non contractante se join- 
drait à Tun des belligérants. 

Art. 4. — La présente Convention; qui, portant la date de ce jour, pourra 
être signée jusqu'au 1*' octobre 1905 par les Puissances qui en auraient mani- 
festé le désir, sera ratifiée dans le plus bref délai possible. 

Les ratifications seront déposées à La Haye. Il sera dressé^ du dépôt des 
ratifications^ un procès-verbal ^ dont une copie, certifiée conforme, sera remise 
après chaque dépôt par la voie diplomatique à toutes les Puissances contrac- 
tantes. 

Art. 5. — Les Puissances non signataires sont admises à adhérer à la 
présente Convention après le 1"^ octobre 1905. 

Elles auront; à cet effet, à faire connaître leur adhésion aux Puissances 
contractantes au moyen d'une notification écrite, adressée au Gouvernement 
des Pays-Bas et communiquée par celui-ci à toutes les autres Puissances 
contractantes. 

Art. 6. — S'il arrivait qu'une des Hautes Parties contractantes dénonçât la 
présente Convention, cette dénonciation ne produirait ses effets qu'un an 
après la notification faite par écrit au Gouvernement des Pays-Bas et commu- 
niquée immédiatement par celui-ci à toutes les autres Puissances contrac- 
tantes. Cette dénonciation ne produira ses effets qu'à l'égard de la Puissance 
qui l'aura notifiée. 

En foi de quoi; les Plénipotentiaires ont çigné la présente convention et 
l'ont revêtue de leurs cachets. 

Fait à La Haye le vingt et un décembre mil neuf cent quatre, en un seul 
exemplaire, qui restera déposé dans les archives du Gouvernement des Pays- 
Bas et dont des copies, certifiées conformes, seront remises par la voie diplo- 
matique aux Puissances contractantes. 

(L. S.) VON ScHLÔZER. Sous réserve de la déclaration 

faite dans la séance de la Confé- 
rence du 21 décembre 1904. 

(L. S.) Okolicsanyi d'Okolicsnà. 

(L. 5.) Guillaume. 

(L. S.) Hoo Wei-Teh. 

(L. S.) YouNG Chàn Min. 
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(L. S.) W. Greybnkop Castenskiold. 
(L. S,) A. DE Baguer. 
(L. S.) John W. Garrett. 
(L. 5.) J. Zenil. 

(L. S.) HONBEL. 

(L. S.) D. G. Hbtaxas. 

(L. S.) TUGINI. 

(L. S.) NOBIJKATA HiTSUHASHI. 

(L. s.) C^ DE ViLLERS. 

(L. s.) N. TCHARTKOW. 

(L. S.) B^ Helyil de Lynden. 

(L. S.) T. M. G. AssER. 

(L. S.) G. G. Candàmo. 

(L. S.) M. Samad. 

(L. S.) GoNDB de Seur. 

(L. 5.) J.-N. Papiniu. Sous réserve de la réciprocité 

et des taxes de pilotage. 

(L. S.) Hartens. 

(L. S.) Mil. R. Vesnitch. 

(L. 5.) Raja Nupraphandh. 

(L. S.) Carun. 

(Certifié pour copie conforme : 

Le Secrétaire Général 
du Ministère des Affaires Étrangères des Pays-Bas y 

Hannema. 



ACTE FINAL 

Au moment de procéder à la signature de la Convention ayant pour but 
d'exempter les bâtiments hospitaliers, en temps de guerre» dans les ports des 
Parties contractantes, de tous droits et taxes imposés aux navires au profit de 
l'Etat, les Plénipotentiaires signataires du présent Acte émettent le vœu que, en 
vue de la mission hautement humanitaire de ces navires, les Gouvernements 
contractants prennent les mesures nécessaires afin d*exempter, dans un bref 
délai, ces navires également du paiement des droits et taxes prélevés dans 
leurs ports au profit d'autres que l'Etat, notamment de ceux qui sont perçus 
au profit des communes, des compagnies privées ou des particuliers. 
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En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé le présent procès-Terbal, 
qui, portant la date de ce jour, pourra être signé jusqu'au 1* octobre 1905. 

Fait à La Haye, le vingt et un décembre mil neuf cent quatre, en un seul 
exemplaire, qui restera déposé dans les archives du Gouvernement des Pays- 
Bas et dont des copies, certifiées conformes, seront remises par la voie diplo- 
matique aux Puissances signataires de la Convention précitée. 

Le plénipotentiaire de S. M. l'Empereur 
d'Allemagne, Roi de Prusse . . . . v. Schlôzer. 

Le plénipotentiaire de S. M. Impériale et 
Royale Apostolique Okoligsanti d'Okoligsna. 

Le plénipotentiaire de S. M. le Roi des 
Belges Guillaume. 

Le plénipotentiaire de S. M. l'Empereur 
de Chine Hoo Wei-Tkh. 

Le plénipotentiaire de S. M. TEmpereur 
de Corée Y. C. Min. 

Le plénipotentiaire de S. M. le Roi de 
Danemark W. Grevenkop Castenskiold. 

Le plénipotentiaire de S. M. le Roi d'Es- 
pagne A. de Baguer. 

Le plénipotentiaire des États-Unis d'Amé- 
rique John W. Garrett. 

Le plénipotentiaire des États-Unis Mexi- 
cains J. Zenil. 

Le plénipotentiaire de la République fran- 
çaise Monbel. 

Le plénipotentiaire de S. M. le Roi des 
Hellènes D. G. Metaxas. 

Le plénipotentiaire de S. M. le Roi d'Italie. Tugini. 

Le plénipotentiaire de S. M. l'Empereur 
du Japon Nobukata Mitsuhashi. 

Le plénipotentiaire de S. A. R. le Grand- 
Duc de Luxembourg, duc de Nassau . C^ de Villers. 

Le plénipotentiaire de S. A. le Prince de 

Monténégro N. Tchartkov^. 

Le plénipotentiaire de S. M. la Reine des 
Pays-Bas T. M. C. Asser. 

Le plénipotentiaire de la République péru- 
vienne C. G. Candamo. 
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Le plénipotentiaire de S. M. I. le Schah 
de Perse N. Samad. 

Le plénipotentiaire de S. M. le Roi de 
Portugal et des Algarves, etc . . . Conde db Selir. 

Le plénipotentiaire de S. M. le Roi de 
Roumanie J. N. Papiniu. 

Le plénipotentiaire de S. M. TEmpereur 
de Toutes les Russies Martens. 

Le plénipotentiaire de S. M. le Roi de 
Serbie Vesnitcb. 

Le plénipotentiaire de S. M. le Roi de 
Siam Raja Nupraphandh. 

Le plénipotentiaire de la Confédération 

suisse Carlin. 

Certifié pour copie conforme : 

Le Secrétaire Général 

du Ministère des Affaires Étrangères 

des Pays- H as ^ 

Hannëma. 

Le procès-verbal destiné h constater le dépôt des ratifications a été ouvert 
à La Haye le 26 mars 19U7; ont été déposés successivement : le "26 mars 1907, 
les ratifications de l'Allemagne, de TAutriche et de la Hongrie, de la Belgique, 
de la Chine, du Danemark, des Etats-Unis d^Amérique, des Etats-Unis Mexi- 
cains, de la Grèce, du Japon et de la Corée, du Luxembourg, du Monténégro, 
des Pays-Bas, du Pérou, du Portugal, de la Roumanie, de la Russie, du Siam, 
de la Suisse; le 10 avril 1907, celles de la France. 

Ont adhéré à la Convention du âl décembre 1904 : 
l^" Le Guatemala, le â4 mars 1906; 
*> La Norvège, le 8 janvier 1907. 
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Y. — SPIRITUEUX E^ AFRIQUE 



Loi approuvant la Convention internationale du 3 no- 
vembre 1906 pour la revision du droit d'entrée sur 
les spiritueux en Afrique (i). 

LÉOPOLD II, Roi des Belges, 

A lous présents el à venir, Salut. 

Les Chambres ont adoplé el Nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. — La Convention internationale du 3 novem- 
bre 4906 pour la revision du droit d'entrée sur les spiritueux en 
Afrique sortira ses pleins et entiers effets. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu^élle soit revêtue du 

* 

sceau de TEtat et publiée par le Momieur. 

Donné à Oslende, le 14 juin 1907. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 
Le Ministre des Affaires Etrangères ^ 

J. Damgnon. 

Vu et scellé du sceau de rEtat, 
Le Ministre de la Justice^ 
J. Reiskin. 



(1) Chambre des Représentants. — Session de 4906-4907. 

Documents parlementaires. — Exposé des motifs, texte du projet de loi et texte de la 
Convention Séance du !23 janvier 1907, |»p. 205-208. - Rapport. Séance du 28 février 1907, 
pp. 289 et 290. 

Annales parlementaires — Dépôt du projet de loi. Séance du 23 janvier 1907, p. 309. — 
Dépôl du rapport. Séance du 28 février 1907, p. 654. — Discussion et adoption. Séance du 
22 mars 1907, p. 876. 

SÉNAT. — Documents parlementaires, — Rapport. Séance du 17 mai 1907, pp. 58 et 54. 

Annales parletnentaires. •— Discussion et adoption. Séance du 30 mai 1907, p. 221. 

Moniteur belge du 15 novembre 1907. 
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CONVENTION 

Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, au nom de I*Empire 
allemand; Sa Majesté le Roi des Relges; Sa Majesté le Roi d'Espagne; 
Sa Majesté le Roi-Souverain de l'État Indépendant du Congo ; le Président de 
la République française ; Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de la Grande- 
Rretagne et d'Irlande, Empereur des Indes ; Sa Majesté le Roi dltalie ; 
Sa Majesté la Reine des Pays-Ras; Sa Majesté le Roi de Portugal et des 
Algarves, etc., etc.; Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies, et Sa Majesté 
le Roi de Suède (i), 

Voulant pourvoir à l'exécution de la clause de l'article I de la Convention du 
8 juin 1899 (3), prise elle-même en exécution de l'article XCIl de l'Acte 
général de Rruxelles (3), et en vertu de laquelle le droit d'entrée des spiritueux 
dans certaines régions de l'Afrique devait être soumis à revision sur la base 
des résultats produits par la tarification précédente, 

Ont résolu de réunir à cet effet une Conférence k Rruxelles et ont nommé 
pour Leurs Plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, au nom de l'Empire 
allemand, 

Le sieur Nicolas, Comte de Wallwitz, Son Conseiller intime actuel, Son 

Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des 

Relges, 

et 

Le sieur Guillaume Gôhring, Son Conseiller intime actuel de Légation; 

__ . _ 

(1) Les Ëtats suivants ont adhéré à la Convention internationale du 3 novembre 1906 : 

Autriche-Hongrie {juin 4907); 

Danemark (6 mars 4907); 

États-Unis d'Amérique (9 décembre 4907); 

Norvège {$i février 4907) ; 

Perse (46 février 4907). 

(3) Voir cette convention au Moniteur belge du 10 juin 1900. 

L'article premier de cet acte international portait : 

« A partir de la mise en vigueur de la présente convention, le droit d'entrée sur les 
spiritueux, tel qu'il est réglé par TActe général de Bruxelles, sera porté, dans toute l'étendue 
de la zone où n'existerait pas le régime de la prohibition visé à l'article XGI dudit Acte général, 
au taux de 70 francs par hectolitre à 50 degrés centésimaux, pendant une période de six ans. 

» Il pourra exceptionnellement n'être que de 60 francs par hectolitre à 50 degrés centésimaux 
dans la colonie de Togo et dans celle du Dahomey. 

» Le droit d'entrée sera augmenté proportionnellement pour chaque degré au-dessus de 
50 degrés centésimaux; il pourra être diminué proportionnellement pour chaque degré 
au-dessous de 50 degrés centésimaux. 

» A l'expiration de la période de six ans mentionnée ci -dessus, le droit d'entrée sera soumis 
à revision en prenant pour base les résultats produits par la tarification précédente. 

» Les Puissances conservent le droit de maintenir et d'élever la taxe au delà du minimum 
fixé par le présent article dans les régions où elles le possèdent actuellement. » 

(3) Voir cet Acte dans le Code des relations extérieures de la Belgique^ p. 57. 
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Sa Majesté le Roi des Belges, 

Le sieur Léon Gapelle, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipoten- 
tiaire, Directeur général du Commerce et des Consulats au Ministère des 
Affaires Étrangères, 

et 

Le sieur J. Kebers, Directeur général des Douanes et Accises au Ministère 
des Finances et des Travaux publics ; 

Sa Majesté le Roi d'Espagne, 

Le sieur Arturo de Baguer, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipo- 
tentiaire près Sa Majesté le Roi des Belges ; 

Sa Majesté le Roi-Souverain de TÉtat Indépendant du Congo, 

Le sieur Hubert Droogmans, Secrétaire général du Département des 
Finances de TÉtat Indépendant du Congo, 

et 

Le sieur A. Mechelynck, Avocat à la Cour d*appel de Gand, Membre de la 
Chambre des Représentants de Belgique ; 

Le Président de la République française. 

Le sieur A. Gérard, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de 
la République française près Sa Majesté le Roi des Belges; 

Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, 
Empereur des Indes, 

Sir Arthur Hardinge, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipoten- 
tiaire près Sa Majesté le Roi des Belges, 

et 

Le sieur A. Walrond Clarke, Chef du Département d'Afrique au Foreign 
Office; 

Le sieur H. J. Read, Chef du Département de l'Afrique orientale au Colonial 
Office; 

Sa Majesté le Roi d'Italie, 

Le sieur Lelio, Comte Bonin Longare, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des Belges; 

Sa Majesté la Reine des Pays-Bas, 

Le Jonkheer 0. D. van der Staal de Piershil, Son Chambellan, Son 
Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des 
Belges ; 

Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves, 

Le sieur Carlos Cyrillo Machado, Vicomte de Santo Thyrso, Son Envoyé 
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Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des Belges, 
et 

Le sieur Thomaz Antonio Garcia Rosado, Lieutenant-Colonel d'Etat-Major, 
Membre de Son Conseil et Son Officier d'ordonnance honoraire ; 

Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies, 

Le sieur F. de Giers, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipoten- 
tiaire près Sa Majesté le Roi des Belges ; 

Sa Majesté le Roi de Suède, 

Le sieur Gustave M. M. Baron Falkenberg, Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des Belges; 

Lesquels, munis de pouvoirs en bonne et due forme, ont adopté les disposi- 
tions suivantes : . 

Article premier. — A partir de la mise en vigueur de la présente Conven- 
tion, le droit d'entrée sur les spiritueux sera porté, dans toute retendue de la 
zone où n'existerait pas le régime de la prohibition visé à l'article XCI de 
l'Aete général de Bruxelles (1), au taux de 100 francs par hectolitre à 50 degrés 
centésimaux. 

Toutefois, il est entendu, en ce qui concerne l'Erythrée, que ce droit pourra 
n'être que de 70 francs l'hectolitre à «10 degrés centésimaux, le surplus étant 
représenté d'une manière générale et constante par l'ensemble des autres 
droits existant dans cette colonie. 

Le droit d'entrée sera augmenté proportionnellement pour chaque degré 
au-dessus de 50 degrés centésimaux; il pourra être diminué proportionnelle- 
ment pour chaque degré au-dessous de 50 degrés centésimaux. 

Les Puissances conservent le droit de maintenir et d'élever la taxe au delà 
du minimum fixé par le présent article dans les régions où elles le possèdent 
actuellement. 

Art. II. — Ainsi qu'il résulte de l'article XCIII (S) de l'Acte général de Bru- 
xelles, les boissons distillées qui seraient fabriquées dans les régions visées à 
l'article XCII (3) dudit Acre général et destinées à être livrées à la consomma- 
tion, seront grevées d'un droit d'accise. 

Ce droit d'accise, dont les Puissances s'engagent à assurer la perception 
dans la limite du possible, ne sera pas inférieur au minimum du droit d'entrée 
fixé par l'article I de la présente Convention. 

Toutefois, il est entendu, en ce qui concerne l'Angola, que le Gouvernement 



(1) Voir Code des relations extérieures de la Belgique, p. 57. 
i2) Ibidem, p. 70. 
(3) Ibidem, p. 69. 
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portugais pourra, en vue d'assurer la transformation graduelle et complète des 
distilleries en fabriques de sucre, prélever sur le produit de ce droit. de 
100 francs une somme de 30 francs, qui sera attribuée aux producteurs, à 
charge pour eux, et sous son contrôle, de réaliser cette transformation. 

Si le Gouvernement portugais faisait usage de cette faculté, le nombre des 
distilleries en activité et la capacité de production de chacune d'elles ne 
pourraient dépasser le nombre et la capacité constatés à la date du 31 octo- 
bre 1906. 

Art. ni. — Les dispositions de la présente Convention sont établies pour 
une période de dix ans. 

A l'expiration de cette période, le droit d'entrée Gxé à l'article premier sera 
soumis à revision en prenant pour base les résultats produits par la tarification 
précédente. 

Toutefois, chacune des Puissances contractantes aura la faculté de provoquer 
la revision de ce droit à l'expiration de la huitième année. 

Celle des Puissances qui ferait usage de cette faculté aurait à notifier son 
intention, six mois avant cette échéance, aux autres Puissances par l'intermé- 
diaire du Gouvernement belge qui se chargerait de convoquer la Conférence 
dans le délai de six mois ci-dessus indiqué. 

Art. IV. — Il est entendu que les Puissances qui ont signé l'Acte général 
de Bruxelles ou y ont adhéré, et qui ne sont pas représentées dans la Confé- 
rence actuelle, conservent le droit d'adhérer à la présente Convention. 

Art. V. — La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en seront 
déposées au Ministère des Affaires Etrangères à Bruxelles dans un délai qui 
sera le plus court possible et qui, en aucun cas, ne pourra excéder un an. 

Une copie certifiée du procès-verbal de dépôt sera adressée par les soins du 
Gouvernement belge à toutes les Puissances intéressées. 

Art. VI. — La présente Convention entrera en vigueur dans toutes les 
possessions des Puissances contractantes situées dans la zone déterminée par 
l'article XC (1) de l'Acte général de Bruxelles, le trentième jour à partir 
de celui où aura été clos le procès- verbal de dépôt prévu à larticle pré- 
cédent. 

A partir de cette date, la Convention sur le régime des spiritueux en 
Afrique signée à Bruxelles le 8 juin 1899 (2) cessera ses effets. 



(i) Voir Code des relations extérieures de la Belgique, p. 69. 
(2) Voir Moniteur belge du 10 juin 1900. 
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En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé la présente Con- 
vention et y ont apposé leur cachet. 

Fait, en un seul exemplaire k Bruxelles, le troisième du mois de novembre 
mil neuf cent six. 



(L. S.) signé 
(L. S.) sigfié 

(L. S,) signé 
(L. S.) signé 

(L. S.) signé 

(L. S.) signé 
(L. S.) signé 

{L.S.) signé 

(L. S,) signé 
(L. S.) signé 
(L. S.) signé 

(L. S.) signé 

(L. S.) signé 

(L. S.) signé 
(L. S.) signé 

(L.S.) signé 

(L. S.) signé 



Graf VON Wallwitz. 

GÔHRING 

Capellb. 
Kbbers. 

Arturo de Baguer. 

H. Droognans. 
A. Mbcheltngk. 

A. Gérard. 

Arthur H. Hardinge. 
A. W. Clarke. 
H. J. Read. 

BONIN. 

VAN DER StAÀL DE PlERSHlL. 

Santo Thyrso. 
Garcia Rosado. 

N. DE Giers. 

Palkenberg. 



Pour copie conforme : 

Bruxelles, le 16 novembre 1906. 

Le Président de la ConférencSy 
Capelle. 



PROCÈS- VERBAL 
DE DÉPÔT DES RATIFICATIONS. 



Les ratifications sur la Convention internationale du 3 novembre 1906 rela- 
tive à la revision du droit d'entrée sur les spiritueux en Afrique devant, 
conformément à l'article 5 de ladite Convention, être déposées au Ministère 
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des Affaires Etrangères à Bruxelles, le présent procès-yerbal destiné à consta- 
ter ce dépôt a été ouvert aujourd'hui 9 février 1907. 



Ont été successivement présentées au dépôt 

Le 9 février 1907, les ratifications de Sa 
Majesté le Roi du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, Empereur des Indes. 

Le 4 avril 1907, les ratifications de Sa 
Majesté le Roi d'Espagne. 

Le 6 avril 1907, les ratifications de Sa 
Majesté le Roi des Belges, Souverain de 
l'État Indépendant du Congo. 

Le 7 juin 1907, les ratifications de Sa 
Majesté le Roi de Suède. 

Le 11 juin 1907, les ratifications de Sa 
Majesté l'Empereur de toutes les Russies. 

Le 19 juin 1907, les ratifications de Sa 
Majesté le Roi des Belges. 

Le 11 juillet 1907, les ratifications de Sa 
Majesté le Roi d'Italie. 

Le 16 octobre 1907, les ratifications de 
Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de 
Prusse. 

Le 30 octobre 1907, les ratifications de Sa 
Majesté le Roi de Portugal et des Algarves. 

Le 2 novembre 1907^ les ratifications de 
Sa Majesté la Reine des Pays-Bas. 

Le 3 novembre 1907, les ratifications du 
Président de la République française. 

Les ratifications de tous les Etats signataires de la Convention du 3 novem- 
bre 1906 ayant été déposées au Ministère des Affaires Etrangères de Belgique, 
le présent procès-verbal a été clos à la date du 3 novembre 1907. Conformé- 
ment à son article 6, la Convention entrera en vigueur le trentième jour à 
compter de cette dernière date, soit le 2 décembre 1907. 

Bruxelles, le 3 novembre 1907. 

Le Ministre des Affaires Étrangères de Belgique, 

{signé) J. Davignon. 
Pour copie conforme : 

Le Président de la Conférence internationale, 

{signé) Capellë. 



Signé : 
Arthur H. Hardingb. 

Signé : 
Arturo de Baguer. 

Signé : 

CheV. DE CUVELIER. 

Signé : 
Falkenberg. 

Signé : 

N. DE GlERS. 

Signé : 
J. Davignon. 

Signé : 

BONIN. 

Signé : 
Graf von Wallwitz. 

Signé : 
A. DE Olivbira Soarbs. 

Signé : 

VAN DER StAAL DE PlERSHIL. 

Signé : 
Robert de Courgbl. 
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M - RÉGIME D£S SUCRES 



Loi approuvant la Convention relative au régime des 
sucres conclue à Bruxelles le 5 mars 1902 (i). 

LÉOPOLD II, Roi des Belges, 

A tous présenis et à venir, Salut. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. — La Convention relative au régime des 
sucres^ conclue à Bruxelles, le 5 mars 1902, entre rAllemagne, 
rAulriche-Hongrîe, la Belgique, l'Espagne, la France, la Grande- 
Bretagne, l'Italie, les Pays-Bas et la Suède, sortira son plein ei 
entier effet. • 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du 
sceau de TEtat et publiée par le Moniteur. 

Donné a Bruxelles, le 23 mai 1902. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 
Le Ministre des Affaires Etrangères, 

P. DE Favereau. 



(1) Chambre des Représentants. — Session de 4904-1902. 

Documents ^parlementaires, — Exposé des motifs et texte du projet de loi. Séance du 
24 mars 4902, pp. 507^543. — Rapport. Séance du 23 avril 4902, pp. 550-554. 
Annales parlementaires. — Discussion et adoption. Séance du 5 mai 49i)2, pp. 4377-4384. 
SÉNAT. — Documents parlementaires. — Rapport. Réunion du 7 mai 4902, p. 53. 
Annales parlementaires, — Discussion et adoption. Séance du 9 mai 1902, pp. 307-309. 
Moniteur beige du 20-24 avril 4903. 
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CONVENTION 

relative au régime des sucres (1). 

Sa Majesté TEmpereur d'Allemagne, Roi de Prusse, au nom de l'Empire 
allemand; Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Roi de Bohème, etc., etc., et 
Roi Apostolique de Hongrie; Sa Majesté le Roi des Belges; Sa Majesté le Roi 
d'Espagne et, en son nom. Sa Majesté la Reine Régente du Royaume; le 
Président de la République française; Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de 
la Grande-Bretagne et d'Irlande et des Possessions britanniques au delà des 
Mers, Empereur des Indes; Sa Majesté le Roi d'Italie; Sa Majesté la Reine des 
Pays-Bas ; Sa Majesté le Roi de Suéde et de Norvège, 

Désirant — d'une part — égaliser les conditions de la concurrence entre les 
sucres de betterave et les sucres de canne des différentes provenances et 
— d'autre part — aider au développement de la consommation du sucre ; 

Considérant que ce double résultat ne peut être atteint que par la suppres- 
sion des primes et par la limitation de la surtaxe ; 

Ont résolu de conclure une convention à cet effet et ont nommé pour Leurs 
Plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, au nom de l'Empire 
allemand : 

M. le comte de Wallwitz, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipo- 
tentiaire près Sa Majesté le Roi des Belges ; 

M. de Koerner, Directeur au Département Impérial des Affaires Etran- 
gères ; 

M. Kuhn, Conseiller intime supérieur de Gouvernement, Conseiller rappor- 
teur à l'Office Impérial du Trésor. 

Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Roi de Bohème, etc., etc., et Roi Aposto- 
lique de Hongrie : 

Pour l'Autriche^ Hongrie : 

M. le comte Khevenhûller Metsch, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des Belges. 



(i) L'Espagne, qui figure parmi les pays signataires de la Convention, n'a pas ratifié cet acte 
international; elle ne fait donc pas partie de l'Union sucrière. 

Le grand-duclié de Luxembourg et le Pérou ont adhéré à la Convention conformément aux 
dispositions de l'article U; ces adhésions ont pris cours le i*' septembre 1903, date de l'entrée 
en vigueur de la Convention. 

La Suisse et la Russie ont adhéré à la Convention dans les conditions spéciales stipulées 
respectivement par les protocoles du % juin 1906 et du 19 décembre 1907 (voir ci -après, 
pp. 720 et 725). 
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Pour l'Autriche : 

M. le baron Jorkasch-Koch, Chef de section au Ministère Impérial et Royal 
des Finances. 

Pour la Hongrie : 

M. de Toepke, Sous-Secrétaire d'État au Ministère Royal hongrois des 
Finances. 

Sa Majesté le Roi des Relges : 

M. le comte de Smet de Naever, Ministre des Finances et des Travaux 
publics, Chef du Cabinet ; 

M. Capelle, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire, Directeur 
général du Commerce et des Consulats au Ministère des Affaires Étrangères ; 

M. Kebers, Directeur général des Douanes et Accises au Ministère des 
Finances et des Travaux publics ; 

M. De Smet, Inspecteur général à l'Administration des Contributions 
directes, Douanes et Accises au ^Ministère des Finances et des Travaux 
publics; 

M. Beauduin, Membre de la Chambre des Représentants, Industriel. 

Sa Majesté le Roi d'Espagne et, en son nom, Sa Majesté la Reine Régente 
du Royaume : 

M. de Villa Urrutia, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
près Sa Majesté le Roi des Belges. 

Le Président de la République française : 

M. Gérard, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près 
Sa Majesté le Roi des Belges ; 

M. Bousquet, Ancien Conseiller d'État, Directeur général des Douanes 
honoraire ; 

M. Delatour, Conseiller d'État, Directeur général de la Caisse des Dépôts et 
Consignations ; 

M. Courtin, Conseiller d'État, Directeur général des Contributions indi- 
rectes au Ministère des Finances. 

Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et 
des Possessions britanniques au delà des Mers, Empereur des Indes : 

M. Constantine Phipps, C. B., Son Envoyé Extraordinaire et xMinistre 
Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des Belges; 
Sir Henry Primrose, K. C. B., C. S. I. ; 
Sir Henry Bergne, K. C. M. G. ; 
M. A. A. Pearson ; 
M. Ë. C. Ozanne. 
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Sa Majesté le Roi d'Italie : 

M. le commandeur Romeo Cantagalli, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des Belges; 
M. le commandeur Emile Maraini, Député au Parlement italien. Industriel. 

Sa Majesté la Reine des Pays-Bas : 

M. le Jonkheer de Pestel, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipo- 
tentiaire près Sa Majesté le Roi des Belges ; 

M. le baron J. d'Aulnis de Bourouill, Docteur en droit, Professeur à TUni- 
versité d'Utrecht ; 

M. G. Eschauzier, Industriel à La Haye; 

M. A. van Rossum, Industriel à.Haarlem. 

Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège : 

Pour la Suède : 

M. le comte Wrangel, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipoten-. 
tiaire près Sa Majesté le Roi des Belges ; 
M. Charles Trancbell, Industriel. 

Lesquels, après s*étre communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Article pREMnsR. — Les Hautes Parties contractantes s'engagent à supprimer, 
à dater de la mise en vigueur de la présente Convention, les primes directes 
et indirectes dont bénéficieraient la production ou l'exportation des sucres, et 
à ne pas établir de primes de l'espèce pendant toute la dorée de ladite 
Convention. Pour l'application dé cette disposition, sont assimilés au sucre les 
produits sucrés tels que confitures, chocolats, biscuits, lait condensé et tous 
autres produits analogues contenant en proportion notable du sucre incorporé 
artificiellement. 

Tombent sous l'application de l'alinéa précédent, tous les avantages 
résultant directement ou indirectement, pour les diverses catégories de 
producteurs, de la législation liscale des États, notamment : 

a) Les bonifications directes accordées en cas d'exportation ; 

b) Les bonifications directes accordées k la production ; 

c) Les exemptions d'impôt, totales ou partielles, dont bénéficie une partie 
des produits de la fabrication ; 

d) Les bénéfices résultant d'excédents de rendement; 

e) Les bénéfices résultant de l'exagération du drawback; 

f) Les avantages résultant de toute surtaxe d'un taux supérieur à celui fixé 
par l'article 3« 

Art. 2. — Les Hautes Parties contractantes s'engagent à soumettre au 
régime d'entrepôt^ sous la surveillance permanente de jour et de nuit des 

15 
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employés du fisc, les fabriques et les raffineries de sucre, ainsi que les usines 
dans lesquelles le sucre est extrait des mélasses. 

A cette fin, les usines seront aménagées de manière à donner toute garantie 
contre l'enlèvement clandestin des sucres, et les employés auront la faculté de 
pénétrer dans toutes les parties des usines. 

Des livres de contrôle seront tenus concernant une ou plusieurs phases de 
la fabrication, et les sucres achevés seront déposés dans des magasins spéciaux 
offrant toutes les garanties désirables de sécurité. 

Art. 3. — Les Hautes Parties contractantes s'engagent à limiter au chiffre 
maximum de 6 francs par 100 kilogrammes pour le sucre raffiné et les sucres 
assimilables au raffiné, et de fr. 5.30 pour «les autres sucres, la surtaxe, c'est- 
à-dire l'écart entre le taux des droits ou taxes dont sont passibles les sucres 
étrangers et celui des droits ou taxes auxquels sont soumis les sucres natio- 
naux (1). 

Cette disposition ne vise pas le taux des droits d'entrée dans les pays qui ne 
produisent pas de sucre; elle n'est pas non plus applicable aux sous-produits 
de la fabrication et du raffinage du sucre. 

Art. 4. — Les Hautes Parties contractantes s'engagent à frapper d'un droit 
spécial, à l'importation sur leur territoire, les sucres originaires de pays qui 
accorderaient des primes à la production ou à l'exportation (2). 

Ce droit ne pourra être inférieur au montant des primes, directes ou indi- 
rectes, accordées dans le pays d'origine. Les Hautes Parties se réservent la 
faculté, chacune en ce qui la concerne, de prohiber l'importation des sucres 
primés. 

Pour l'évaluation du montant des avantages résultant éventuellement de la 
surtaxe spécifiée au littéra /'de l'article premier, le chiffre fixé par l'article 3 
est déduit du montant de cette surtaxe : la moitié de la différence est réputée 
représenter la prime, la Commission permanente instituée par l'article 7 
ayant le droit, à la demande d'un Etat contractant, de reviser le chiff're ainsi 
établi. 

Art. 5. — Les Hautes Parties contractantes s'engagent réciproquement à 
admettre, au taux le plus réduit de leur tarit d'importation, les sucres origi- 
naires soit des Etats contractants, soit de celles des colonies ou possessions 
desdits Etats qui n'accordent pas de primes et auxquelles s'appliquent les obli- 
gations de l'article 8. 

Les sucres de canne et les sucres de betterave ne pourront être frappés de 
droits différents. 



(i) Voir Protocole de clôture, ad art. 3, p. 748. 

(2) Voir, ci-après, art. 2 de TActe additionnel, p. 723. 
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Art. 6. — L'Espagne, l'Italie et la Suède seront dispensées des engage- 
ments faisant Fobjet des articles 1, â et 3, aussi longtemps qu'elles n'exporte- 
ront pas de sucre. 

Ces Etats s'engagent à adapter leur législation sur le régime des sucres aux 
dispositions de la Convention, dans le délai d'une année — ou plus tôt si faire 
se peut — à partir du moment où la Commission permanente aura constaté 
que la condition indiquée ci-dessus a cessé d'exister. 

Art. 7. — Les Hautes Parties contractantes conviennent de créer une Com- 
mission permanente, chargée de surveiller l'exécution des dispositions de la 
présente Convention. 

Cette Commission sera composée de Délégués des divers Etats contractants 
et il lui sera adjoint un Bureau permanent. L? Commission choisit son Prési- 
dent; elle siégera à Bruxelles et se réunira sur la convocation du Président. 

Les Délégués auront pour n^ission : 

a) De constater si, dans les Etats contractants, il n'est accordé aucune prime 
directe ou indirecte à la production ou k l'exportation des sucres ; 

b) De constater si les Etats visés à l'article 6 continuent à se conformer à la 
condition spéciale prévue audit article ; 

c) De constater l'existence des primes dans les Etats non signataires et d'en 
évaluer le montant en vue de l'applicatign de l'article 4 ; 

d) D'émettre un avis sur les questions litigieuses ; 

e) D'instruire les demandes d'admission à l'Union des Etats qui n'ont point 
pris part à la présente Convention. 

Le Bureau permanent sera chargé de rassembler^ de traduire, de coordonner 
et de publier les renseignements de toute nature qui se rapportent à la légis- 
lation et à la statistique des sucres, non seulement dans les Etats contractants, 
mais également dans les autres Etats. 

Pour assurer l'exécution des dispositions qui précèdent, les Hautes Parties 
contractantes communiqueront par la voie diplomatique au Gouvernement 
belge, qui les fera parvenir à la Commission, les lois, arrêtés et règlements 
sur l'imposition des sucres qui sont ou seront en vigueur dans leurs pays 
respectifs, ainsi que les renseignements statistiques relatifs à l'objet de la pré- 
sente Convention. 

Chacune des Hautes Parties contractantes pourra être représentée à la Com- 
mission par un Délégué ou par un Délégué et des Délégués adjoints. 

L'Autriche et la Hongrie seront considérées séparément comme Parties 
contractantes. 

La première réunion de la Commission aura lieu à Bruxelles, à la diligence 
du Gouvernement belge, trois mois au moins avant la mise en vigueur de la 
présente Convention. 

La Commission n'aura qu'une mission de constatation et d'examen. Elle 
fera, sur toutes les questions qui lui seront soumises, un rapport qu'elle adres- 
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sera au Gouvernement belge, lequel le communiquera aux Etais intéressés et 
provoquera, si la demande en est faite par une des Hautes Parties contrac- 
tantes, la réunion d'une Conférence qui arrêtera les résolution^ ou les mesures 
nécessitées par les circonstances. 

Toutefois, les constatations et évaluations visées aux littéras 6 et c auront un 
caractère exécutoire pour les Etats contractants; elles seront arrêtées par un 
vote de majorité, chaque Etat contractant disposant d'une voix, et elles sorti- 
ront leurs effets au plus tard à l'expiration du délai de deux mois. Au cas où 
l'un des Etats contractants croirait devoir faire appel d'une décision de la 
Commission, il devra, dans la huitaine de la notification qui lui sera faite de 
ladite décision, provoquer une nouvelle délibération de la Commission ; celle-ci 
se réunira d'urgence et statuera définitivement dans le délai d'un mois à dater 
de l'appel. La nouvelle décision sera exécutoire, au plus tard, dans les deux 
mois de sa date. La même procédure sera suivie en ce qui concerne l'instruc- 
tion des demandes d'admission prévue au littéra e. 

Les (rais résultant de l'organisation et du fonctionnement du Bureau 
permanent et de la Commission — sauf le traitement ou les indemnités des 
Délégués, qui seront payés par leurs pays respectifs, — seront supportés par 
tous les Etats contractants et répartis entre eux d'après un mode à régler par 
la Commission. 

Art. 8. — Les Hautes Parties contractantes s'engagent, pour elles et pour 
leurs colonies ou possessions, exception faite des colonies autonomes de la 
Grande-Bretagne et des Indes orientales britanniques, à prendre les mesures 
nécessaires pour empêcher que les sucres primés qui auront traversé en transit 
le territoire d'un État contractant ne jouissent des avantages de la Convention 
sur le marché destinataire. La Commission permanente fera à cet égard les 
propositions nécessaires. 

Art. 9. — Les États qui n'ont point pris part à la présente Convention 
seront admis à y adhérer sur leur demande et après avis conforme de la 
Commission permanente. 

La demande sera adressée par la voie diplomatique au Gouvernement 
belge, qui se chargera, le cas échéant, de notifier l'adhésion à tous les autres 
Gouvernements. L'adhésion emportera, de plein droit, accession à toutes les 
charges et admission à tous les avantages stipulés par la présente Convention, 
et elle produira ses effets à partir du 1* septembre qui suivra l'envoi de la 
notification faite par le Gouvernement belge aux autres États contractants. 

Art. 10. — La présente Convention sera mise à exécution à partir du 
^^ septembre 1903. 

Elle restera en vigueur pendant cinq années à partir de cette date, et dans 
le cas où aucune des Hautes Parties contractantes n'aurait notifié au 
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Gouvernement belge, douze mois avant l'expiration de ladite période de 
cinq années, son intention d*en faire cesser les effets, elle continuera à rester 
en vigueur pendant une année et, ainsi de suite, d*année en année. 

Dans le cas où Tun des États contractants dénoncerait la Convention, cette 
dénonciation n'aurait d'effet i]u'à son égard; les autres États conserveraient, 
jusqu'au 31 octobre de Tannée de la dénonciation, la faculté de notifier 
l'intention de se retirer également à partir du 1^ septembre de l'année sui- 
vante. Si l'un de ces derniers États entendait user de cette faculté, le Gouver- 
nement belge provoquerait la réunion à Bruxelles, dans les trois mois, d'une 
Conférence qui aviserait aux mesures à prendre. 

Art. 11. — Les dispositions de la présente Convention seront appliquées 
aux provinces d'outre-mer, colonies et possessions étrangères des Hautes 
Parties contractantes. Sont exceptées toutefois les colonies et possessions 
britanniques et néerlandaises, sauf en ce qui concerne les dispositions faisant 
l'objet des articles 5 et 8. 

La situation des colonies et possessions britanniques et néerlandaises est, 
pour le surplus, déterminée par les déclarations insérées au Protocole de 
clôture (1). 

Art. là. — L'exécution des engagements réciproques contenus dans la 
présente Convention est subordonnée, en tant que de besoin, à l'accomplisse- 
ment des formalités et règles établies par les lois constitutionnelles de chacun 
des États contractants. 

La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications en seront déposées 
à Bruxelles, au Ministère des Affaires Étrangères, le l""*^ février 1905, ou plus 
tôt si faire se peut. 

Il est entendu que la présente Convention ne deviendra obligatoire de plein 
droit que si elle est ratifiée au moins par ceux des États contractants qui ne 
sont pas visés par la disposition exceptionnelle de l'article 6. Dans le cas où 
un ou plusieurs desdits États n'auraient pas déposé leurs ratifications dans lé 
délai prévu, le Gouvernement belge provoquera immédiatement une décision 
des autres États signataires quant à la mise en vigueur, entre eux seulement, 
de la présente Convention. 

En toi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
Convention. 

Fait à Bruxelles, en un seul exemplaire, le cinq mars dix-neut cent deux. 

Pour V Allemagne Signé : Graf vos Wallwitz. 

— Signé : von Koerner. 

— — Signe : Rûhn. 



(-1) Voir ci-après, p. 719. 
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Pour r Autriche-Hongrie Signe : C^ de Khevenhûllea. 

— l'Autriche Signé : Jorkasch-Kogh. 

— la Hongrie Signé : Toepkb Alfred. 

— la Belgique Signé : C*« de Smet de Naeyer. 

— — Signé : Capelle. 

— — Signé : Kebers. 

— — Signé : D. De Smet. 

— — Signé : Beauduin. 

— FEspagne Signé : W. R. de Villa Urrutia. 

— la France Signé : A. Gérard. 

— — Signé : Bousquet. 

— — Signé : A. Delatour. 

— Signé : CouRTiN. 

— la Grande-Bretagne Signé : Constantink Phipps. 

— — Signé : H. W. Primrose. 

— — Signé : H. G. Bergne. 

— — Signé : Arthur A. Pbarson. 

— — Signé : E. C. Ozanne. 

— ritalie Signé : R. Cantagalli. 

— — Signé : Emilio Maraini. 

— les Pays-Bas Signé : R. de Pestel. 

— — Signé : J. D'Aulnis de Bourouill. 

— — Signé : G. ëschauzier. 

— Signé : A. Van RossuM. 

— la Suède Signé : C^ Wrangel. 

— — Signé : C Tranchell. 



PROTOCOLE DE CLOTURE 

Au moment de procéder à la signature de la Convention relative au régime 
des sucres conclue, à la date de ce jour, entre les Gouvernements de TAIIema- 
gne, de TAutriche et de la Hongrie, de la Belgique, de TEspagne (1), de la 
France, de la Grande-Bretagne^ de ritalie, des Pays-Bas et de la Suède, les 
Plénipotentiaires soussignés sont convenus de ce qui suit : 

A l'article 3. 

Considérant que le but de la surtaxe est de protéger eilicacement le marché 
intérieur des pays producteurs, les Hautes Parties contractantes se réservent 
la faculté, chacune en ce qui la concerne, de proposer un relèvement de la 
surtaxe dans le cas où des quantités considérables de sucres originaires d'un 

(1) Voir la note au bas de la page 711. 
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État contractant pénétreraient chez elles ; ce relèvement ne frapperait que les 
sucres originaires de cet Etat. 

La proposition devra être adressée à la Commission permanente, laquelle 
statuera à bref délai, par un vote de majorité, sur le bien-fondé de la mesure 
proposée, sur la durée de son application et sur le taux du relèvement; celui-ci 
ne dépassera pas un franc par 100 kilogrammes. 

L'adhésion de la Commission ne pourra être donnée que dans le cas où 
TenvahiAsement du marché considéré serait la conséquence d'une réelle infé- 
riorité économique et non le résultat d'une élévation factice des prix provo- 
quée par une entente entre producteurs. 

A l'article 11. 

A. — l"" Le Gouvernement de la Grande-Bretagne déclare qu'aucune prime 
directe ou indirecte ne sera accordée aux sucres des colonies de la Couronne 
pendant la durée de la Convention. 

^ Il déclare aussi, par mesure exceptionnelle et tout en réservant, en prin- 
cipe, son entière liberté d'action en ce qui concerne les relations fiscales entre 
le Royaume-Uni et ses colonies et possessions, que, pendant la durée de la 
Convention, aucune préférence ne sera accordée dans le Royaume-Uni aux 
sucres coloniaux vis-à-vis des sucres originaires des Etats contractants. 

S"" Il déclare enfin que la Convention sera soumise par ses soins aux colo- 
nies autonomes et aux Indes orientales pour qu'elles aient la faculté d'y donner 
leur adhésion. 

Il est entendu que le Gouvernement de Sa Majesté Britannique a la faculté 
d'adhérer à la Convention au nom des colonies de la Couronne. 

B. — Le Gouvernement des Pays-Bas déclare que, pendant la durée de la 
Convention, aucune prime directe ou indirecte ne sera accordée aux sucres 
des colonies néerlandaises et que ces sucres ne seront pas admis dans les 
Pays-Bas à un tarif moindre que celui appliqué aux sucres originaires des 
Etats contractants. 

Le présent Protocole de clôture, qui sera ratifié en même temps que la 
Convention conclue à la date de ce jour, sera considéré comme faisant partie 
intégrante de cette Convention et aura même force, valeur et durée. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires soussignés ont dressé le présent 
Protocole. 

Fait à Bruxelles, le cinq mars dix-neuf cent deux. 

Pour l'Allemagne . . . •. Signé : Graf von Wallwitz. 

— Signé : von Kobrner. 

— — Signé : Kùhn. 
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— l* Autriche-Hongrie Signe : C^ de KHevBNHÙLLER. 

— FAutriche Signé : Jorkasgh-Koch. 

— la Hongrie Signé : Toepkb Alfred. 

— la Belgique Signé : C** de Smet db Naeyer. 

— — Signé : Capelle. 

— — Signé : Kebers. 

— — Signé : D. De Smet. 

— — Signé : Beauduin. 

— rEspagne Signé : W. R. de Villa Orrutià. 

— la France Signé : A. Gérard. 

— — Signé : Bousquet. 

— — Signé : A. Delatour. 

— — Signé : Courtin. 

— la Grande-Bretagne Signé : Constantine Phipps. 

— — Signé : H. W. Primrose. 

— — Signé : H. G. Bergnb. 

— — Signé : Arthur A. Pbarson. 

— — Signé : E. C. Ozannb. 

— ritalie Signé : R. Cantagalli. 

— — Signé : Emilio Maraini. 

— le$ Pays-Bas Signé : R. de Pbstbl. 

— — Signé : J. d*Aulni8 db Bourouill. 

— — Signé : G. ëschauzier. 

— — ....... Signé : A. Van Rossuh. 

— la Suède Signé : C*- Wrangel. 

— — Signé : C. Tranchel. 



PROTOCOLE 

relatif à raccessiofi de la Suisse à la Convention des sucres, 

signé le 26 juin 1906. 

L'Allemagne, TAutriche-Hongrie, la Belgique, la France, la Grande-Bre- 
tagne, ritalie, le Grand- Duché de Luxembourg, les Pays-Bas, le Pérou et la 
Suède, d*une part, et 

La Suisse, d'autre part, 
se sont trouvés d'accord quant à l'accession de la Suisse à la Convention 
relative au régime des sucres du 5 mars 1902 sous les réserves et conditions 
énumérées ci-après : 

• i . — Aussi longtemps que la Suisse n'exportera pas de sucre, le Gouverne- 
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ment fédéral sera affranchi des obligations qui font Tohjet des articles 2 et S 
de la Convention (1). 

2. — Le Délégué du Gouvernement fédéral prendra part aux réunions de la 
Commission permanente avec voix consultative, mais sans droit de vote. 

Il est expressément entendu que^ si par la suite le droit de vote venait à être 
accordé au Délégué d*un nouvel État adhérent et non exportateur de sucre, ce 
droit serait immédiatement étendu au Délégué du Gouvernement fédéral. 

3. — L'accession de la Suisse à la Convention sortira ses effets le 1*" sep- 
tembre 1906. 

En foi de quoi, les soussignés, Représentants des États de TUnion sucrière, 
d'une part, et de la Suisse, d'autre part, ont signé le présent Protocole. 

Fait à Bruxelles, en un seul exemplaire, le 26 juin 1906. 

Pour l'Allemagne : Pour la Suisse : 

Signé : Graf von Wallwitz. Signé : Jules Boiuel. 

Pour rAutriche-Bongrie : 

Signé : C^ Clahy et Aldringen, 
Ministre d'Autriche-Hongrie. 

Pour l'Autriche : 

Signé : Léopold Joàs, 

Conseiller au Ministère des Finances. 

Pour la Hongrie : 

Signé : Tblbszkt Janos, 

Conseiller au Alinistère des Finances. 

■ 

Pour la Belgique : 
Signé : Favbreau. 

Pour la France : 

Signé : A. Gérard. 

Pour la Grande-Bretagne : 

Signé : Arthur H. Hardinge. 

Pour r Italie : 
Signé : Bonin. 

Pour le GrandrDuchi de Luxembourg : 
Signé : C* d'Ansenbourg. 

Pour les Pays-Bas : 

Signé : van dbr Staal van Piershil. 

Pour le Pérou : 

Signé : D. Gamio. 

Pour la Suède : 

Signé : G. Falkenbbrg. 



(1; Voir ci-dessus, p. 713. 
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LOI 

approuvant TActe additionnel & la Gonveation du 
5 mars 1902 relative au régime des sucres, signé le 
28 août 1907, et le Protocole concernant raccession 
de la Russie & TUnion sucriére, signé le 19 décem- 
bre 1907 (1). 

LÉOPOLD II, Roi des Belges, 

A tous présents et à veoir. Salut. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. — L'Acte additionnel à la Convention du 
5 mars 4902 relative au régime des sucres, signé le 28 août 1907, 
et le Protocole concernant l'accession de la Russie à TUnion sucriére, 
signé le 19 décembre 1907, sortiront leur plein et entier effet. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du 
sceau de TEtat et publiée par le Moniteur. 

Donné à Paris, le 30 janvier 1908. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Ministre des Affaires Etrangères, 

J. Davignon. 

Le Minisire des Finances, 

Jules Liebaert. 

Vu et scellé du sceau de PEtat : 

Le Ministre de la Justice^ 
J. Renkin. 



(1) GHAiiittK DBS Repeéskntaiits. — Sôssion de 4907'490S. 

Documents parlementaires. — Exposé des motifs et texte du projet de loi. Séanee du 15 jan> 
yier 1908. n» 93. — Rapport. Séance du 'H janvier 1908, p. 31i. 

Annales parlementaires. — Dépôt du projet de loi. Séance du 15 janvier 1908, p. 416. — 
Discussion et adoption. Séance du :i9 janvier 1908, pp. 563 à 566. 

Sénat. — Documents parlementaires. — Rapport. Séance du 30 janvier 1908, p. 1 13. 

Annales parlementaires. — Discussion et adoption. Séance du 30 janvier 1908, p. 187. 

Moniteur belge du 19 a\TU 1908. 
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ACTE ADDITIONNEL 

à la Convention du S mars 1902 relative an régime des sucres, 

signé le 28 août 1907. 

Les Gouvernements de l'Allemagne, de rAutriche et de la Hongrie, de la 
Belgique, de la France, de la Grande-Bretagne, de 1* Italie, du Grand-Duché de 
Luxembourg, des Pays-Bas, du Pérou, de la Suède et de la Suisse s'étant mis 
d'accord pour conclure un acte additionnel à la Convention du 5 mars 1902 (1), 
relative au régime des sucres, les soussignés, à ce dûment autorisés, sont 
convenus de ce qui suit : 

Article prbmibb. — Les Etats contractants s'engagent à maintenir la Con- 
vention du 5 mars i90â en vigueur pendant une nouvelle durée de cinq ans, 
qui prendra cours le 1'" septembre 1908. 

Toutefois, il sera loisible à chacun d'entre eux de se retirer de la Conven- 
tion à partir du l""^ septembre 1911, moyennant préavis d'un an, si, dans la 
dernière réunion tenue avant le 1*" septembre 1910, la Commission perma- 
nente a, par un vote de majorité, décidé que les circonstances commandent de 
laisser cette faculté aui Etats contractants. 

Pour le surplus, les dispositions de l'article 10 de la Convention précitée du 
5 mars 1902 concernant la dénonciation et la tacite reconduction resteront 
applicables. 

Art. 2. — Par dérogation à l'article premier, la Grande-Bretagne sera 
dispensée, à partir du 1^"^ septembre 1908, de l'obligation inscrite à l'article 4 
de la Convention. 

A partir de la même date, les Etats contractants pourront exiger que, pour 
jouir du bénéKce de la Convention, le sucre raflBné dans le Royaume-Uni et 
exporté vers leurs territoires soit accompagné d'un certificat constatant 
qu'aucune partie de ce sucre ne provient d'un pays reconnu par la Commission 
permauente comme accordant des primes à la production ou à l'exportation 
du sucre. 

Art. 3. — Le présent Acte additionnel sera ratifié et les ratifications en 
seront déposées à Bruxelles, au Ministère des Affaires Etrangères, le plus tôt 
possible et en tout cas avant le 1^ février 1908. 

Il ne deviendra obligatoire de plein droit que s'il est ratifié au moins par 
tous ceux des Elats contractants qui ne sont pas visés par la disposition excep- 
tionnelle de l'article 6 de la Convention. Dans le cas où un ou plusieurs 

- I -• - -1 ■- • — I 1 — — 1 ■ 1 ■— - ■ -■— r-|-w-H ■ 1 

(1) Voir ci-dessus, p. 710. __ 
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desdits Etats n'auraient pas déposé leurs ratifications en temps utile, le Gou- 
vernement belge provoquera, dans le mois à partir du 1^ février 1908, de la 
part des Etats ayant ratifié, une décision, quant à la mise en vigueur, ealre 
eux seulement, du présent Acte additionnel. 

Les Etats qui n'auraient pas ratifié ayant l'échéance du l*' février 1908 
seront considérés comme ayant dénoncé la Convention en temps utile poor 
qu'elle cesse ses effets à leur égard à partir du 1* septembre suivant, à moins 
de décision contraire prise, à la requête des intéressés, par la majorité des 
Etats appelés à délibérer ainsi qu'il est prévu au paragraphe précédent. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Acte 
additionnel. 

Fait h Bruxelles, le vingt-huit août 1907, en un seul exemplaire original, 
dont une copie conforme sera délivrée à chacun des Gouvernements signa- 
taires. 

• 

Pour ^Allemagne (L. S.) Signé : Heinrich XXXI. Reuss. 

— C Autriche-Hongrie . . . (L. S.) Signé : O* Clary et Aldringbn. 

— F Autriche Signé : Léopold Joas. 

— la Hongrie. Signé : Telbszry Janos. 

— la Belgique (L. S.) Signé : Capellb. 

— la France (L.S.) Signé : d'Ormesson. 

— la Grande-Bretagne . . (L. S.) Signé : Arthur H. Hardinge. 

— Fltalie (L.S.) Signé : Bonin. 

— le Grand-Duché de Luxem- 

bourg (L. S.)Signé : C»« d'Ansembourg. 

— les Pays-Bas (L. S.) Signé : B»» E. van Tuyll van Serooskbrkbn. 

— te Pérou (L.S.) Signé : D. Gamio. 

— la Suède (L.S.) Signé : Falkbnbbrg. 

— la Suisse (L.S.) Signé : Jules Borbl. 



PROTOCOLE DE SIGNATURE 



Au moment de procéder à la signature de l'Acte additionnel à la Convention 
relative au régime des sucres conclu à la date de ce jour entre les Gouver- 
nements de l'Allemagne, de l'Autriche et de Ja Hongrie, de la Belgique, de la 
France, de la Grande-Bretagne, de l'Italie, du Grand-Duché de Luxembourg, 
des Pays-Bas, du Pérou, de la Suède et de la Suisse, les soussignés, à ce 
dûment autorisés, sont convenus de ce qui suit : 
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Article unique. — Il est entendu que, si les ratifications nécessaires pour 
faire valoir, conformément à l'article 3, TActe additionnel précité ne sont pas 
acquises avant le i^ mars 1908, le Gouvernement de la Grande-Bretagne aura 
la faculté de dénoncer la Convention à cette date pour le \^ septembre 1908, 
sans qu*il y ait à distinguer s*il a ou non ratifié antérieurement ledit Acte 
additionnel. 

'Le présent Protocole de signature, qui sera ratifié en même temps que TActe 
additionnel conclu à la date de ce jour, aura la même force et valeur. 

En foi de quoi, les soussignés ont dressé le présent Protocole. 

Fait à Bruxelles, le vingt-huit août 1907, en un seul exemplaire original, 
dont une copie conforme sera délivrée à chacun des Gouvernements signa- 
taires. 

Pour r Allemagne (L. S.) Signé : Heinrich XXX.I. Rbuss. 

— r Autriche-Hongrie . . . (L. S.) Signé : C^ Clart et Aluringen. 

— P Autriche Signé : Léopold Joàs. 

— la Hongrie . . Signé : Teleszkt Janos. 

— la Belgique * . . . . (L. S.) Signé : Capelle. 

— la France (L. S.)Signé: d*Ormbsson. 

— la Grande-Bretagne . (L. S.) Signé : Arthur H. Hardinge. 

— r Italie {L.S.) Signé : Bonin. 

— le Grand- Duché de Luxem- 

bourg [L.S,) Signé : C^ o'Ansembourg. 

— les Pays-Bas (L. S.) Signé : B^" E. van Tutll van Serooskerken. 

— le Pérou (L.&.) Signé : D. Gamio. 

— la Suède {L.S.) Signé : Falkbnberg. 

— la Suisse (L.S.) Signé : Jules Borel. 



PROTOCOLE 

relatif à Cad hé. von de la Russie à la Convention des sucres, 

signé le i9 décembre 1907. 

Le Gouvernement Impérial de Russie ayant exprimé le désir d'adhérer à la 
Convention du 5 mars 190S, relative au régime des sucres, ainsi qu*à TActe 
additionnel à ladite Convention, signé le 28 août 1907, et les États faisant 
actuellement partie de l'Union sucrière ayant reconnu que cette adhésion ne 
peut, à raison des conditions particulières de Tindustrie sucrière en Russie, 
être subordonnée aux conditions conventionnelles générales, il a été convenu 
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ce qui suit entre le GouYernemenl de la Russie, d'une part, les GouyernemeDls 
de rAllemagne, de rAulriche et de la Hongrie, de la Belgique, de la France, 
de la Grande-Bretagne, de Tltalie, du Grand-Duché de Luxembourg, des 
Pav^Bas, du Pérou, de la Suède el de la Suisse, d'autre part : 

Article premier. — La Russie adhère à la Gonvention relative au régime des 
sucres du 5 mars i^Oi (t), amendée par TActe additionnel du 28 août 1907 (â), 
avec tous les avantages et loutes les obligations qui en découlent, sauf les 
réserves et sous les conditions indiquées aux articles suivants. 

Art. 2. — La Russie conservera sa législation fiscale et douanière acluelle 
sur les sucres et elle n'augmentera pas les avantages qui pourraient découler, 
en Taveur des producteurs, du prix maximum de vente fixé pour le marché 
intérieur. 

* Art. 3. — En considération du régime spécial qui lui est reconnu par 
Tariicie précédent, la Russie s'engage à ne pas autoriser l'exportation avec 
resiilution ou exemption de l'accise de quantités de sucres excédant, pour les 
six années à compter du l*' septembre 1907, le chiffre maximum d*un million 
de tonnes. 

Ce contingent sera réparti entre les différents exercices suivant les exigeuces 
du commerce, mais sans que les quantités afférentes à chaque exercice {Niisseot 
dépasser les chiffres ci-après : 

Tonnes. 

Exercice double allant du l*' septembre 1907 au 3! aoAt 1909 . 3UU,UÛ0 

Exercice du 1* septembre 1909 au 31 août 1910 ..... SOO,0U0 

Exercice du l*" septembre 1910 au 31 août 1911 fM,m 

Exercice du l*' septembre 1911 au 31 août 1912 âUO,UUU 

Exercice du 1« septembre 1912 au 31 août 1913 2UO,UU0 

Les engagements mentionnés au présent article ne s'appliquent pas aux 
exportations : 

1* Vers la Finlande ; 

2* Vers la Perse ^pour les exportations par la mer Caspienne et par la fron- 
tière terrestre, et non pour celles par le golfe Persique) ; et 

3** Vers les autres pays d'Asie limitrophes de la Russie ^poor les expor- 
tations par la frontière terrestre seulement), à l'exception de la Turquie 
d'Asie. 

Arr. 4. — L'accession de la Russie sortira ses effets à partir do l*' sep- 
tembre 1908. 



(1 ?oir ci-dessas. p. 710. 
(t Voir p. 7±L 



SECONDE PARTIE. ~ REGIME DES SUCRES. 



7«7 



Dans la session qui précédera le 1^ septembre 1912, la Commission perma- 
nente statuera, par un vote d'unanimité, sur le régime qui serait celui de la 
Russie au cas où elle serait disposée à continuer sa participation à la Conven- 
tion au delà du terme du 1^' septembre 1913. 

Dans le cas où la Commission ne pourrait se mettre d*accord, la Russie 
serait considérée comme ayant dénoncé la Convention pour cesser effet à 
compter du 1^*^ septembre 1913. 

Art. 5. — Le présent Protocole sera ratifié et les ratifications en seront 
déposées à Bruxelles, au Ministère des Affaires Étrangères, le plus tôt possible 
et, en tout cas, avant le 1*' février 1908. 

Fait à Bruxelles, le 19 décembre 1907, en un seul exemplaire original, 
dont une copie conforme sera délivrée à chacun des Gouvernements signa- 
taires. * 



Pour la Russie : 

{L S.) Signé : N de Giers. 



Pour r Allemagne : 

(1. 5.) Signé : Graf von VVallwitz. 

Four r Autriche-Hongrie : 

(L. S.) Signé : C^ Clary Er Aldringbn. 

Pour F Autriche : 

(L. S. ) Signé : Leopold Joas. 

Pour la Hongrie : 

(L. 5.) Signé : Telkszky Janos. 

Pour la Belgique : 

(L. S.) Signé : Capelle. 

Pour la France : 

(L. S.) Signe : d'Ormbsson. 

Pour la Grande-Bretagne : 

(L. S.) Signé : Arthur H. Hàrdinge. 

Pour Fltalie : 

(L. S.) Signe : BoNiM. 

Pour le Grand' Duché de Luxembourg : 
(L S.) Signé : C^ d'Ansbmbourg. 

Pour les Pays-Bas : 

(L. S.) Signé : van oer Staal de Pibrsuil. 

Pour le Pérou : 

(L. S) Signé : D. Gamio. 

Pour la Suède : 

(L. S.) Signé : Falkenberg. 

Pour la Suisse : 

(L. S.) Signé : Jules Borel. 

Pour copie conforme : 

Bruxelles, le 1» avril 1908. 

Le Président de la Commission internationale, 

(Signé) Capelle. 
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Loi réalisant le transfert à la Belgique de l'État Indépendant 

du Congo (1). 



LÉOPOLD II, Roi des Belges, 
A tous présents et à venir, Salut. 
Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 
Article unique. — Est approuvé le traité de cession ci-annexé, 



(1) Chambre dbs Représentants. — Session de 1906-1907. 

Annales parlementaires. — Communication relative à la commission spéciale, pp. 349, 276, 
279. — Motion d'ordre, pp. 1485 à 1487. — Discussion relative à la procédure à suivre, pp. 4519 
à 1527. 

Chambre des Représentants. — Session ordinaire de 1907-1908' 

Documents parlementaires. — Exposé des motifs et texte du projet de loi réalisant le 
transfert. Séance du 3 décembre 1907, n» 28. — Exposé des motifs et texte du projet de loi 
approuvant l'acte additionnel. Séance du 5 mars 1908, n^ 129. — Rapport. Séance du 
1» avril 1908, no 14d. — Proposition de loi organisant une consultation du corps électoral. 
Séance du 9 avril 1908, n» 158. 

Annales parlementaires. — Projet de loi réalisant le transfert. Dépôt et motion d'ordre, 
pp. 147 à 156. — Motions d'ordre, pp. 434, 435, 449, 931 à 936. - Acte additionnel. Dépôt, 
p. 996. — Motions d'ordre, pp. 1121, 1122, 1286. — Rapport, p. 1299. — Déclaration de 
M. le chef du cabinet, pp. 1332 à 1342. — MoUons d'ordre, pp. 1371 à 1373, 1445 à 1447. — 
Discussion générale, pp. 1448 à 1463, 1477 à 1480, 1482 à 1499. — Motions d'ordre, pp. 1540 à 
1547, 1563, 1564, 1575, 1585 à 1587, 1589 à 1596. — Discussion générale, pp. 1602 à 1607, 
1609 à 1629, 1631 à 1651, 1693, 1697 à 1710, 1719 à 1723, 1727 à 1736, 1753 à 1794, 1796 à 1806, 
1808 à 1812, 1819, 1833 à 1852, 1869 à 1873, 1875 à 1888. 

Chambre des Représentants. ~ Session extraordinaire de 1908. 

Documents parlementaires. — N»» 11, 13, 17. 

Annales parlementaires. — Motion d'ordre, pp. 49 à 59. — Discussion générale, p. 61 à 76, 
101 à 106, 109 à 114, 117 à 130, 133 à 145, 163 à 169, 171 à 175, 180 à 192, 195 à 208, 231 à 244, 
247 à 260, 263 à 275, 281 à 300, 303 à 326. ~ Discussion des amendements, pp. 739 à 747. — 
Communication du Gouvernement, pp. 749 à 768. — Vote. Séance du 20 août 1908, pp. 79(5, 797. 

SÉNAT. — Documents parlementaires. — Rapport. Réunion du 24 août 1908, no 11. 

Annales parlementaires. — Proposition du bureau, pp. 20 à 22. — Discussion générale, 
pp. 33 à 45, 47 à 86, 89 à 152. — Vote. Séance du 9 septembre 1908, pp. 205, 206. 

Moniteur bdge du 19-20 octobre 1908. 

16 
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conclu, le 28 novembre 1907, entre la Belgique et PEtat Tndépeudaat 
du Congo. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du 
sceau de PEtat et publiée par le Moniteur. 



Donné à Laeken, le 18 octobre 1908. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 
Le Ministre des Affaires étrangères , 

J. D AVIGNON, 

Le Ministre de l'Intérieur, 

F. SCHOLLAERT. 

Le Ministre de la Justice, 
J. Renkin. 

Le Ministre des Finances, 

J. LiEBAERT. 

Le Ministre des Sciences et des Arts, 

B»" Descamps. 

Le Ministre de l'Industrie et du Traitait, 

Arm. Hubert. 

Le Ministre des Travaux publics, 
A. Delbeee. 

Le Ministre des Chemins de fer. 

Postes et Télégraphes, 

Ministre de V Agriculture, ad intérim, 

G. Hellbputte. 

Le Ministre de la Guerre, 
J. Hellebaut. 

Vu et scellé du sceau de l'État : 

Le Ministre de la Justice, 
J. Renkin. 
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Traité de cession de TÉtat Indépendant dn Congo à la Belgique. 

Le Roi-Souverain du Congo ayant fait connaître, dans Sa lettre 
du 5 août 1889 à M. le Ministre des Finances de Belgique, c[ue, 
s'il convenait à la Belgique de contracter, avant le terme prévu, 
des liens plus étroits avec Ses possessions du Congo, Sa Majesté 
n'hésiterait pas à les mettre à sa disposition; et les deux Hautes 
Parties s'étant trouvées d'accord pour réaliser dès à présent cette 
cession, 

Le traité suivant a été conclu entre l'État belge, représenté par 
M. Julien Uavignon, Ministre des Affaires étrangères, M Jules . 
de Trooz, Ministre de Tlntérieur, M. Jules Renkin, Ministre de la 
Justice, M. Julien Liebaert, Ministre des Finances, le baron Des- 
camps, Ministre des Sciences et des Arts, M. Armand Hubert, 
Ministre de l'Industrie et du Travail, M. Auguste Delbeke, Ministre 
des Travaux Publics, M. Georges Helleputte, Ministre des Chemins 
de Fer, Postes et Télégraphes, chargé provisoirement du portefeuille 
de l'Agriculture, et le Lieutenant Général Joseph Hellebaut, 
Ministre de la Guerre, agissant sous réserve de l'approbation de la 
Législature, 

Et l'État Indépendant du Congo, représenté par le chevalier de 
Cuvelier, secrétaire général du Département des Affaires Étrangères, 
M. Hubert Droogmans, secrétaire général du Département des 
Finances, et M. Charles Liebrechts, secrétaire général du Départe- 
ment de l'Intérieur. 

Article premier. — Sa Majesté le Roi -Souverain déclare céder 
à la Belgique la souveraineté des territoires composant l'État Indé- 
pendant du Congo avec tous les droits et obligations qui y sont 
attachés. L'État belge déclare accepter cette cession, reprendre et 
faire siennes les obligations de l'État Indépendant du Congo, telles 
qu'elles sont détaillées à l'annexe A, et s'engage à respecter les 
fondations existantes au Congo, ainsi que les droits acquis légale- 
ment reconnus à des tiers, indigènes et non-indigènes. 

Article 2. — La cession comprend tout l'avoir immobilier et 
mobilier de l'État Indépendant, et notamment : 

I** La propriété de toutes les terres appartenant à son domaine 
public ou privé, sous réserve des dispositions et obligations indi- 
quées dans l'annexe A de la présente convention; 
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2* Toutes actions, obligations, parts de fondateur ou d'intérêt 
dont il est fait mention à l'annexe B ; 

3"* Tous les bâtiments, constructions, installations, plantations et 
appropriations quelconques établis ou acquis en Afrique et en Bel- 
gique par le Gouvernement de l'Etat Indépendant, les objets mobi- 
liers de toute nature et le bétail qu'il y possède; ainsi que ses 
bateaux et embarcations avec leur matériel, et son matériel d'arme- 
ment militaire, tels que repris à l'annexe jB, n*^ 2 et 4; 

4® L'ivoire, le caoutchouc et les autres produits africains qui 
sont la propriété de l'État Indépendant, de même que les objets 
d'approvisionnement et autres marchandises lui appartenant, tels 
que repris à l'annexe By n®» i et 3. 

Article 3. — D'autre part, la cession comprend tout le passif et 
tous les engagements financiers de l'État Indépendant, tels qu'ils 
sont détaillés dans l'annexe C. 

Article 4. — La date à laquelle la Belgique assumera l'exercice 
de son droit de souveraineté sur les territoires visés à l'article !•■■ 
sera déterminée par arrêté royal (i). 

Les recettes faites et les dépenses effectuées par l'État Indépendant 
à partir du i«' janvier 1908 seront au compte de la Belgique. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent 
traité et y ont apposé leur cachet. 

Fait en double expédition à Bruxelles, le 28 novembre 1907. 

(//. S.) J. Davignon. [L. S) Ch' de Guvelier. 

(Z. S.) J. DE Trooz. {L, s.) h. Droogmans. 

(Z. S.) J. Renkin. (L. s.) Liebrechts. 

(L. S.) J. LiEBAERT. 

(L. s.) B*»» Descamps. 
(X. S.) Arm. Hubert. 
(L. S.) A. Delbeke. 
(L. S.) G. Helleputte. 
{L. S.) Général Hellebaut. 



(1) Un arrêté royal du A novembre 1908 fixe ccUc date au 15 du même mois. (Moniteur belge 
du 5 novembre 1908 et Bulletin officiel du Congo l)elge, n» 1, p. 108.) 
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Arrangement provisoire. 

A. A partir du i*' janvier 1908, aucune dépense ne sera effectuée 
par l'Elat Indépendant du Congo sans que notification en soit 
donnée au Ministre des Finances de Belgique. Celui-ci sera tenu au 
courant de toutes les opérations de la comptabilité. 

B. A partir de la même date, les dépenses effectuées par l'État 
Indépendant du Congo et les recettes encaissées par lui le seront 
pour le compte de la Belgique, sous réserve de l'adoption par les 
Chambres du projet de loi relatif à la reprise du Congo. 

Bruxelles, le 28 novembre 1907. 

Pour la Belgique : 

J. Davignon. 
J. DE Trooz. 
J. Renkin. 

Pour la l'Etat du Congo : 

Ch' de Cuvelier. 
H. Droogmans. 

LiEBRECBTS. 



Annexes an traité de cession de l*État Indépendant dn Congo 

& la Belgique. 

ANNEXE A. 



Le Gouvernement de TÈtat Indépendant du Congo déclare que 
les terres qui ne sont pas occupées par les populations indigènes et 
les mines qui ne sont pas exploitées par elles ne sont grevées d'aucun 
droit, charge, hypothèque ni obligations de quelque nature que ce 
soit, sauf ce qui est indiqué ci-après : 

I. — Les droits de propriété ou de jouissance constatés au profit 
de particuliers ou de sociétés par un enregistrement officiel. 

Ces droits se trouvent renseignés au livre d'enregistrement tenu 
par le conservateur des titres fonciers. 
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II. — Les droits de propriété ou de jouissance ci-après énumérés au pra/it 
de missions religieuses ayant reçu la personnification civile : 



LOCAI.ITIÎS. 



DROITS 



de propriété 

ou 

de jouissance 

enregistrés. 

Hect. Ares. Cent. 



de propriété ou de 

jouissance 

consentis, non encore 

enref^istrés. 

Hect. Ares Cent. 



Obteroations. 



N<» 1. — Congrégation des misnonnaires de Scheul. 



— 


— 


400 


— 


— 


400 


— 


— 


400 


— 


— 


400 


— 




400 


45 


75 


— 


31 


21 


1 



Moanda 191 38 06 

Nouvelle-Anvers 400 — — 

Luluabourg • 400 

Berghe-SaintP-Marie 371 

Kalala-Kafuinha (Mérode Salvator) . — 

Muteba (Saint-Tradon) — 

Borna (église) — 

Borna (presbytère) — 

Bakondo (HempliuDe Saiot-Benott) . — — — 

Léopold ville. 7 64,57 

Kangu SOO — — 

Kaoda-Kanda (Tieleu- Saint- Jacques). — — — 

Pftaafu (Kizu-Mayumbe) .... — — — 

Bokele — — — 

Umaugi .. — — — 

Kinshasa — — 

Lusambo — — — 



400 — 



400 

100 

4 

25 

4 

20 



Id. 



1 — 



— LocatiOD jusqu*au 14 fé- 

vrier 1925. 

— Locaiiou Jusqu^au 7 mars 

1925. 



N° 2. — Le« Pères de la Compagnie de Jésus, 



Sanda 

Id 

Id. 

Id. 
Kisiuga 
Kikosi 
Kinzuiidu 
KimuaDga 
Dembo . 
Kimpuusu 
LemfU . 



• • 



• • 



• • 



23 


82 


76,94 


17 


28 


13,66 


5 


89 


20,41 


2 


99 


88,99 


o 
5 


— 


— 


z 
3 

4 


— 


— 


1 
1 


... 


«« 


75 


_ 


M 
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LOCALITÉS. 


de propriété 

ou 

de jouissance 

enregistrés. 


de propriété on de 

jouissance 

consentis, non encore 

enregistrés. 


Observationt, 






UecL Ares. Cent. 




Heet 


Ares 


i. Cent. 




Kimbongo .... 




. . *— ^~ — 




3 


— 


— 




Maidi. . . 








. . — — — 




3 


35 


90 




Sadi .... 








. . — — — 




3 


— 


— 




Boko. . . 








• — — — 




32 


AO 


— 




Id. . . . 








. . — — — 




10 


— 


— 




Kioanga . . 








. . — — — 




1 


— 


— 


. 


Kenge-Kinanga 








. . — — — 




3 


— 


— 




Kîmueoza . 








. . — — — 




1 


— 


— 




LoDdo . . . 








. . — —. — 




3 


— 


— 




Goi ... . 








. • — — — 




3 


— 


— 




Kimpako. . . 








. , — — — 




10 


— 


— 




KîsaDto . . . 








— — — 




61 


54 


98,32 




Id. ... 








. . — — — . 




29 


48 


30,08 




Id. ... 








, . — — — 




15 


36 


26,57 




Id. ... 








— — — 




28 


90 


62,65 




Id. ... 








— — — 




63 


93 


92,58 
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N° 3. — Congrégation des Sœurs de Notre-Dame. 

Lemfu — — — 51 — — 

Lemfu 'lieu dit Kimbele) .... — — — 1 — — - 

Kisaulu — — -- 124 44 3,19 

Id — — — 99 58 58,74 

Id — — — 85 97 38,07 

Id — — - 10 — — 

Id, — — — 8 — — 

Kisnotu (lieu dit Kikouka) ....— _— 20 — — 



N» 4. ^ Les RR. PP. RédemptoHstes. 

Natadi (joi^osi"^ Péglise et le pres- 
bytère) — — — — — — Terraiu nou encore mesuré 

et panaot ooDienaoce 
exacte incounue. 

Tbysville — — — . -* 55 ~ Location jasqu*au 3 mars 

1925. 

Id _. — _ - 95 ._ Id. 

Les terrains suivanis, enregi8tn'*s ou loués au nom de Me Stillemans, évéque de Gand, sont occupés par les 
RR. PP Rédemptoristes. 

Matadi (église et presb ) .... — 18 26 — -.- — 

Maudi (en face de réglise) . . . -* 10 91 — ^ ^ 

Matadi (bibliothèque) — - — . — — ^ Location Jusqu*au 6 mai 

1908, du terrain sur lequel 
est établie la bibliothèque» 



Tse 



APPENDICE. 



DROITS 



LOCAUTi^S 



de propriété 

oa 

de jouissance 

enregistrés. 

Hect. Ares. Cent 



de propriété ou de 

jouissance 

consentis, non encore 

enregistrés. 

Hect. Ares. Cent. 



N* 8. — Missions des RR. PP. Trappistes. 



Obtervations. 



Bamania .... 

Paka 

Boangi .... 
Bokele .... 
District de TEquatear 
Buruki-Simba . . 



250 - 

125 — 

2 — 

9 — 

21 — 



— Le Gouvernement a décidé 
d*accorder gratuitemeol le 
terrain devant servir i 
l*érection de Véglise et des 
bAtiments de la missîoo et 
de louer aux Pères Trap- 
pistes, pour un terme de 
vingt ans, 10 hectares pour 
des caltares. 



N* 6» — Congrégation du Sacré-Cœur de Jésus. 



SUnleyville (Saint-Gabriel des Falls) . 


— — 


— 


370 


SUnleyville. ....... 


' *^^ 


— 


3 


Romée (Saint-Léopold) 


— — 


— 


10 


Basoko 

• 


■ ^"— """ 


— 


2 


Banatia (Sainte-Elisabeth) . . . . 


— — 


— 


2 


Avakubi • . • * 


. ~~* — 


— 


2 


Ponthiervllle 


• ^^ ^^ 


— 


2 


BenI 


t ^"^ """ 


— 


10 




N» 7. - 


- Prémontrés. 


Région de PUele et de ritimbiri . 


— 


— 


200 


Ibembo • 


. ""^ ■"" 


— 


500 


Amadi 


200 


Gambari 


— 


— 


300 


mabir 


— — 


— 


100 


BaU 


, — — 


— 


100 




N« 8. - 


Pères Blancs 


Rumbi 


15 env. 
15 env 


— 




Npala 


— 


Baudouinville 




— 


5,000 
200 


Vieux Kasongo ..... 


— -» 


Lncenda 


; : : 


— 


200 


Lusaka (Saint-Jacques). . . . 


100 


Lukulu (Sacré Cœur) .... 


— — 


— 


200 
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LOCALITES. 



DROITS 



de propriété 

ou 

de jouissance 

enregistrés. 

Heet. Ares. Cent 



de propriété ou de 

jouissance 

consentis, non encore 

enregistrés. 

Heci. . Ares. Cent. 



OhiervatioHs 



iV 9. 



Mission de MUl-HUL 



Entre BoboDgi et Dekolongo, sur la 
LuloDga 

Lulanga 



N» 10 



• • 



o — 

3 — 



— American Baptist Missionary Union. 



Matadî . . 

Id. . . 
Palabala. . 
Lakungu. . 

Id. . . 
Kimpese. . 
Banza Manteka 

M. 
LéopoldfiUe. 
Kinjila . . 
Koko. 
Bwemba. 
Madimba (lieo dit Boko) 
Léopoid ville. 

Id. 

Id. 



Sona-Bau 12 eny. 



2 


7 


4 


— 


71 


23 


2 


47 


96 


1 


27 


67 


. 61 


12 


56 


12 


6 


10 


5 


4 


78 


— 


21 


63 


2 


55 


27 


4 


38 


71 


5 


env. 


— 


6 


34 90 env 


1 


13 


73 


1 


2 


82,05 


1 


75 


27 


^ .^ 


5 


\a 



~ — — Location pour trois, sli» 

neuf ans, i partir du 13 
féYrier 1906. 



Luebo 
Banzadi 



N* H. — American Presbyterian Congo Mission. 



9 en?. 



8 — — 



N» 12. — Baptist Missioiiary Society Corporation. 



Combe-Lutete 
Kinshasa. 
Lnkolela . 
Bolobo . 
Honsembi 
Bopoto . 

Id. . 
Mondungu 
Yakusa . 

Id. . 

Id. . 
Msiadi . 
MataHi(Faka-Puka) 

Id. id. 



18 


88 21 


13 


76 34 


17 ( 


en?. — 


6 


35 en?. 


6 en?. — 


10 


id — 


1 


50 en?. 


10 


— — 


5 

4 


75 — 


25 — 


182 


39 76 


4 


12 78,75 


— 


46 36,6 



r 
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DROITS 



LOCALITÉS. 



de propriété 

ou 

de jonissaoce 

euregisirés. 

HecL Ares. GenL 



de propriété ou de 

jouissance 

consentis, non encore 

enregistrés. 

HeeL Ares. Geot 



Obêervations 



Tamba • 



Yalemba 



• 



Borna 

Id 

Id. 

Id. 
Vungu 

Id 
Miduda 

Id. 
Gangila 
Luali . 
Dijema 
Kikonzi 
Lolo . 



BaDza-Loaogo 

Lutaiiga 

BoiigandaDga 

BoDgioda 

Ikan. . 

Léopoldville 

Id 
Luiaiiga • 



Boleogi 
Id. 



Mukibaogu 
Kibunzi . 
Gaoda 
Diadia 
Shonzo . 
Maïadi . 
Kiofcciige 
Kiogoi 



16 — — 



— 4 — Location pour des tenues 

saccessifg de trois »& i 
partir du 10 février IS^.tl 

— — — Locttioo jusqu^ao 13 fé- 

vrier t926. 



N<^ 13. — Christian and Missionary AUiafice. 

— Z 20,22 — -. — 
14 59,87 — _ — 

— — 21,90 — — - 

— 6 H — — — 

— 58 83 _ _ — 

2env. — — — — 

4 — — -. — — 

6 27 23 - _ — 

5env. — — — — 

2 Id. - _ — _ 

5 id. — __ _ — 

N*" 14. — Congo Balolo Mission. 

— SOeov. — — — 
lOeov. — — — ^ 
10 id. — — — — 
10 id. - — _ — 
10 id. — - — — 
_ 56 — — — — 

— 7 15,77 — — — 
1 12 50 



No 15 



— — — Location jusqa^au 17 fé- 
vrier 1023. 



— Foreign Christian Missionary Society. 

4 30 — — — — 

— — — — 24 env. 



Le Gouvernement a autorise 
roccupation,à titre gratutt. 
de ce (errai n qui est destior 
k rétablissement d*un h6- 
piial pour noirs. 



N» 16. — Swedish Missionary Society. 



3 


83 


90 


2 


72 


70 


3 


37 


58 


2 


69 


68 


— 


75 


67 


1 


2» 


78 


1 


31 


25 env 


<9 


(U) 


^__ 



— Location jusqn*au 2^ fé- 
vrier 19i2 
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26 mai 1906. — Convention entre le Saint-Sièflre Apostolique 

et l'État Indépendant du Congo. 



Le Saint-Siège Apostolique, soucieux de favoriser la diffusion 
méthodique du catholicisme au Congo, et le Gouvernement de 
l'État Indépendant, appréciant la part considérable des mission- 
naires catholiques dans son œuvre civilisatrice de l'Afrique 
centrale, se sont entendus entre eux et avec les représentants de 
missions catholiques du Congo, en vue d'assurer davantage la 
réalisation de leurs intentions respectives. 

A cet effet, les soussignés : 

Son Excellence Monseigneur Vico, archevêque de Philippes, 
nonce apostolique, Grand'Croix de l'Ordre de la Conception 
de Villa Viçosa, Commandeur avec plaque de l'Ordre de 
Charles III, etc., diiment autorisé par Sa Sainteté le Pape Pie X, et 

Le Chevalier de Cuvelier, Officier de l'Ordre de Léopold, Com- 
mandeur de l'Ordre de Saint-Grégoire le Grand, etc., dûment 
autorisé par Sa Majesté Léopold II, Roi-Souverain de l'État Indé- 
pendant, sont convenus des dispositions'suivantes : 

I® L'État du Congo concédera aux établissements de missions 
catholiques au Congo les terres nécessaires à leurs œuvres religieuses 
dans les conditions suivantes : 

2° Chaque établissement de mission s'engage, dans la mesure de 
ses ressources, à créer une école où les indigènes recevront l'instruc- 
tion. Le programme comportera notamment un enseignement agri- 
cole et d'agronomie forestière et un enseignement professionnel 
pratique des métiers manuels ; 

3° Le programme des études et des cours sera soumis au gouver- 
neur général et les branches à enseigner seront fixées de commun 
accord. L'enseignement des langues nationales belges fera partie 
essentielle du programme; 

4^ Il sera fait par chaque supérieur de mission, à des dates 
périodiques, rapport au gouverneur général sur l'organisation et 
le développement des écoles, le nombre des élèves, l'avancement 
des études, etc. Le gouverneur général, par lui-même ou un délégué 
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qu'il désignera expressément, pourra s'assurer que les écoles 
répondent à toutes les conditions d'hygiène et de salubrité; 

5° La nomination de chaque supérieur de mission sera notifiée au 
gouverneur général ; 

6** Les missionnaires s'engagent à remplir pour l'État, et moyen- 
nant indemnité, les travaux spéciaux d'ordre scientifique rentrant 
dans leur compétence personnelle, tels que reconnaissances ou études 
géographiques, ethnographiques, linguistiques, etc. ; 

7*» La superficie de terres à allouer à chaque mission, dont 
rétablissement sera décidé de commun accord, sera de loo hectares 
cultivables; elle pourra être portée à 200 hectares en raison des 
nécessités et de l'importance de la mission. Ces terres ne pourront 
être aliénées et devront rester affectées à leur utilisation aux œuvres 
de la mission. Ces terres sont données à titre gratuit et en propriété 
perpétuelle; leur emplacement sera déterminé de commun accord 
entre le gouverneur général et le supérieur de la miission; 

8** Les missionnaires catholiques s'engagent, dans la mesure de 
leur personnel disponible, à assurer le ministère sacerdotal dans les 
centres où le nombre des fidèles rendrait leur présence opportune. 
En cas de résidence stable, les missionnaires recevront du Gouverne- 
ment un traitement à convenir dans chaque cas particulier; 

9*^ Il est convenu que les deux' parties contractantes recomman- 
deront toujours à leurs subordonnés la nécessité de conserver la 
plus parfaite harmonie entre les missionnaires et les agents de l'État. 
Si des difficultés venaient à surgir, elles seront réglées à l'amiable 
entre les autorités locales respectives, et si l'entente ne pouvait 
s'obtenir, les mêmes autorités locales en référeraient aux autorités 
supérieures. 

En foi de quoi, les soussignés ont signé la présente convention et 
y ont apposé leurs cachets. 

Fait en double exemplaire à Bruxelles, le vingt- six mai mil neuf 
cent six. 

Gh' de Guvblikr, 

Vïco, 

Archevêque de Philippes, 
Nonce Apostolique. 
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III. — Les charges et obligations diperses résultant 
des conventions et des actes ci-aprês : 

1° Conventions entre l'Etat et la Compagnie du Chemin de fer 
du Congo ; 

2® Conventions entre l'Etat et la Compagnie du Katanga; 
3** Convention entre l'Etat et MM. Fichefet frères; 
4** Convention entre l'Etat et M. le baron de Stein; 
5*" Convention entre l'Etat et la Compagnie anversoise des plan- 
tations belges de Lube(u ; 

6** Convention entre l'Etat et la société Comptoir commercial 
congolais ; 

7** Convention entre l'Etat et la Société bruxelloise pour le com- 
merce du Haut-Congo; 

S"" Conventions entre l'Etat et la Société des Chemins de fer 
vicinaux du Majumbe; 

9** Convention entre l'Etat et la Société équatoriale congolaise 
(Ikelemba); 

iO° Convention entre l'Efat et la Compagnie du Kasaï; 
11° Conventions entre TEtat et la Compagnie des Chemins de fer 
du Congo supérieur aux Grands Lacs africains; 
12° Convention entre l'Etat et M. A. Jacques; 
i3° Convention entre l'Etat et TAbir; 

14° Convention entre l'Etat et la Société anversoise du commerce 
au Congo ; 

15"* Convention entre l'Etat et TAmerican Congo Company; 
16° Convention entre l'Etat et la Compagnie du Chemin de fer 
du Bas-Congo au Katanga ; 

17° Décret créant la Société Internationale Forestière et Minière 
du Congo ; 

18° Convention entre TEtat et M. W. Langheld; 
19° Décret portant concession éventuelle de raines àM.J.-G. Whi- 
teley; 

20° Décret portant concession éventuelle de mines à M. le 
D'Forkel; 

21° Décret relatif à la Société pour le développement des terri- 
toires du bassin du Lac Léopold II; 

22° Convention entre l'Etat et la Société an )nyme belge a Bel- 
gika »; 
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23** Divers engagements — occupation à titre précaire, location 
ou venle ~- portant sur des étendues de terres maxima de 
lo hectares, ont été pris en faveur de particuliers, sociétés ou 
missions religieuses. 



IV. — Les biens ci-aprês déclarés, biens de la Couronne et comme 
tels constitués en fondation par les décrets des ç mars i8ç6, 
23 décembre içoi, 22 juillet igo4, 5 mai iço6j 21 décem- 
bre igob et 21 juin igo^. 

i*» Toutes les teri-es vacantes dans les bassins du Lac Léopold II 
et de la rivière Lukenie; 

2® Toutes les terres vacantes dans le bassin de la rivière Busira- 
Momboyo; 

3° Toutes les terres vacantes comprises entre les limites sui- 
vantes : 

A Fouest le méridien du confluent du Lubefu avec le Sankiiru, 
depuis ce confluent jusqu'à la ligne de faîte du bassin de la Lukenie; 
au sud-ouest et au sud la rive droite du Lubefu et le cinquième 
parallèle sud; à Test la ligne de faîte occidentale des eaux du 
Lomami entre ce dernier parallèle et le troisième parallèle sud; 

4° Deux blocs de terres de 20,000 hectares chacun dans le Bas- 
Congo (Mayumbe); 

5° La région minière du bassin de FAruwimi et celle drainée par 
les affluents de gauche de TUele-Kibali, à l'exception tourefois des 
terrains déjà concédés. 

Ont été conclues par la Fondation de la Couronne, les conventions 
des 22 et 24 décembre 1906 avec l'Etat et du 1 1 octobre 1906 avec la 
Compagnie immobilière de Belgique. 



ANNEXE 



Tableau des valeurs diverses apparlenant à l'État, des propriétés 
mobilières en Afrique, des propriétés en Belgique et du portefeuille, 
non compris le mobilier des stations et les construcrions de l'État 
cédés au Gouvernement belge en vertu de la convention de ce jour. 
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(Les chiffres ne sont que des évaluations approximatives pour les 
n**" I, 2, 3, 4 et 5): 



l^' Marchandises en cours de route expédiées d^Europe et non arrivées aux stations 
de destination ou en magasins au Congo (valeur d Europe) : 

Bas-GoDgo (y compris Miudi et Cataractes) fr. 137,090 « 

District du Stanley-Pool (y compris le Kwango) 376,900 b 

-^ da Uc Léopold II 179,430 s 

— de rÉqaateur 531^80 » 

— desBangala 640,450 » 

— derUbaogi 177,520 » 

— deTArawirni 204,900 » 

— del'Uele 776,920 » 

— de la ProviDce Orieutale 1,554,900 » 

— du Lnalaba-Kasaï 304,660 » 

Fr. . . 4.884 340 » 



2« Armement de FÉtat : 

35,534 fusils AlblDÎ avec baToDoeites fr. 268,109 » 

694 fusils, mousquetons et carabines Mauser 76,340 :» 

535 pistolets Browning 35,775 » 

1,000 fusils d'instruction avec douilles el baguettes 10,880 » 

Équipements et buflDeteries 118,700 » 

Munitions pour armes à feu portatives : 

4,000,000 de cartouches à balle Albinl 

1,000,000 de cartouches à blanc Albini 

1,600,000 capsules à balle ) 695,174 » 

150,000 cartouches à balle Mauser 

100,000 cartouches à balle Browning 

Un canon démontable de 10 ceulimètres 43,000 » 

Trois mortiers de 21 centimètres 

— de 15 — 

Deux coupoles pour obusler de 12 centimètres et un obusier de 
réserve 340,000 » 

Huit canons de 16 centimètres et quatre canons tubes de 37 milli- 
mètres pour canons de 16 centimètres 553,000 » 

Quatre canons Wahrendorf de 8 centimètres 20,000 » 

Treiie canons Nordenfeldt de 57 millimètres de flanquemenl • . 112 OoO a 

Un canon Nordenfeldt de 57 millimètres pour bateau .... k,000 » 

Vingtrquatre canons Krupp en bronze de 75 millimètres » • • IOO,(KK) » 



94,000 » 
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Dix-huit canons Krupp en acier de 75 millimèlres . . . . fr. 90,000 

Un canoD Krupp en acier de 37 millimètres . • . . . ... 

Deux canons Hotcbkiss 

Soixante-deux canons Nordenfeldt de 47 millimètres .... 

Dix-neuf mitrailleuses Maxim 

Vingt-quatre canons lisses 

Munitions d*artillerie : 



Mortiers (l,:200 coups) 

Obusiers de 12 cenlimètres (400 coups) 

Canons de 10 centimètres (200 coups) 

Canons de 16 cenlimètres (650 coups) 

Canons tubes de 37 millimètres (123 coups). . . . 

Canons Wahrendorf (629 coups) 

Canons de 57 millimètres de capoonière (1,300 coups). 
Canon de 57 millimètres pour bateau (308 coups) . . 
Canon Krupp en bronze de 7.5 (4,945 coups) . . . 
Canons Krupp de 75 millimètres, acier (6,132 coups) . 
Canons Krupp de 37 millimètres (253 coups). . . . 
Canons Hotcbkiss de 37 millimètres (1,902 coups) . . 
Canons Nordenfeldt de 47 millimètre.s (14,459 coups) • 

Canons lisses (2,468 coups) 

Accessoires divers d'artillerie 

Div«»rs 



3,175 


JD 


6,350 


» 


316,200 


P ^ 


209,000 


» 


25^000 


» 



• 



• 



• 



• 



88,000 


» 


35500 


» 


18,500 


» 


134,865 


» 


1,250 


» 


5,957 


» 


20,050 


» 


4,712 


» 


118,786 


» 


138,611 


» 


2,021 


» 


15,860 


» 


299,945 


» 


8,490 


» 


40,000 


» 


76,000 


» 


4,133,859 


» 



S"" Quantités d'ivoire, de caoutchouc, de gomme copale, de café et de cacao 
(en magasins au Congo et eti Belgique et en cours de route) : 

120 tonnes d*ivoire fr. 3,600,000 » 

600 tonnes de caoutchouc . . 6,000,0ii0 » 

200 tonnes de gomme copale * • . . 250,000 » 

25 tenues de café 25,000 » 

15 tonnes de cacao 30,000 » 

9,905.01)0 » 



4* La flottille de PÉtât se composant de : 

A* — Dans le HAUT-Co^«o : 

Deux vapeurs de 500 tonnes fr. 1,167,(00 » 

Trois vapeurs de.lîX) tonnes 1,470,000 i» 

Deux remorqueurs avec barges de 350 tonnes 655,100 » 
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Un remorqueur avec barge de 70 tonnes. fr. 185,000 » 

Six Tapeurs de 35 loones 1,iiO,000 » 

Douze vapeurs de 22 tonnes t, 61 3,500 » 

Dix vapeurs d'un type plus réduit 700,000 » 

Deux petits remorqueurs 80,000 » 

Une drague avec deux barges 123,S00 » 

Quatre-vingt-douze baleinières et pirogues en acier 552,000 » 

Outillage des ateliers de réparations de Léopoldville, de Redjaf, 

de Ponlbif^rville, de Ruta etdel*Ubangi 1,200,000 » 



B. — Daks le Bas- Congo : 

Quatre vapeurs de 100 k 140 tonnes fr. 920,000 » 

Sept vapeurs d*uu modèle plus petit 144,500 » 

Une drague suceuse 360,000 » 

Douze baleinières en acier 36,000 » 

Outillage de râtelier de Borna 225,000 » 



10,510,600 



S» Matériel de transport par terre : 

Neuf camions automobiles fr. 140,000 » 

Outillage de Tatelier de réparation pour automobiles .... 12,500 » 

Rechanges 40,000 » 

Trenie^eux chariots pour bœufs . 50,000 » 

Harnacbemenls pour bœufs 12,500 » 

Quatre cents bœufs de trait 160,000 » 

Cinquante &nes de bat 32,500 » 

Bâts et charrettes égyptiennes 16,000 » 

Chemins de fer Decau ville des rapides de G6 et de Klbombo . . 20,000 » 

Tramway de Boma 150,000 » 



633,500 



6*" Propriétés immobilières eti Belgique de VÉtai Indépendant du Congo 

Un hôtel rue de Namur, 20, et deux maisons sises rue de Bréde- 
rode, 4 et 10 (locaux de Tadministration centrale) . • . fr. 300,000 » 

Neuf maisons sises rue Bréderode, 12, 14, 18 âi 30 (locaux de 
Tadmlnistration centrale) et t et 4, rue de Namur (louées à des 
particuliers) • . . . 300,000 » 

600,000 » 
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7* Propriété» immobilièret de la Fondation de la Couronne, dont les titres ont été remis 
à l'État Indépendant, en exécution de la Convention du £4 décembre 4906. 



NUMÉRO 

d'ordre. 


DATE 

de l'Acte. 


NATURE 

de la propriété 
acquise. 


SITUATION. 


RUE ET ISUMÉRO 
ou indications cadastrales. 


1 


94oct. 1901. 


Deui terrains. . 


Ostende . . . 


angle de l'avenue de la Reine et 
de Ta venue des Courses. 


9 


lOJftDV. 1909. 


filaisoD . . . 


Id. ... 


rue Wellington, C, n»* 78p, 789 . 


3 


97 décll901. 


Teirre .... 


LaelLen . . . 


E. a36 


4 


14 fév. 1909. 


Id 

Id 


Strombeek-Bever. 
Laeken . . . 


A. 96, 108, 109, 101 d, 101 0. . ^ 
A. 149a ^ 


5 


14 id. 


Id. . . . 


Id. 


A. 175 a.. .*•. 


6 


98 id. 


Teirain . . . 


Ostende . . . 


avenue des Courses, D. 78o, 78m 


7 


15 mars 1909. 


id 


Id. ... 


entre la rue Wellington et l'ave- 
nue des Courses, 1). 77 a, 776, 
77 Cy 77 d, 776 et partie des 
n*«78o, 78A, 78 m. 


8 


90 avril 1909. 


Terre .... 


Strombeek-Bever. 


A. 621 a, 693c, 595c, 599 o, 591 «, 
583a, 6930, 106a, 105d, 105c, 
3c, 3d, 4a, 51c, B. 99. 






Id 


Laeken . . . 


A. 146a, 905a, 911a, F. 11. • 


9 


15 mai 1909. 


Maison . . . 


Ostende . . . 


rue Wellington, D. 806 . . . 


10 


94 Juin 1909. 


Deux villas . . 


Id. ... 


rue Wellington, D. 89«, 896. . 


11 


9jaUletl909. 


Terrain et b&ti- 
ments. 


Bnixelles. . . 


rue Coudenberg, 44 a, 46 et 48; 
rue des Sols 93. 


19 


13 id. 


Id. . . 


Id. ... 


rue Coudenberg 


15 


99 id. 


Maisons . . . 


Id. ... 


rues Coudenberg et des Sols . . • 


14 


95aoùll909. 


Terrain et bâti- 
ment. 


Ostende . 


rue Wellington, C. 198 . . . 


15 


93 id. 


Terrain . 


Id. . . 


rue de Varsovie, C. i55i. • • 


16 


93 id. 


Deux maisons 


Id. ... 


rue de Varsovie, 31, et rue du 
ChAlet, 4. 


17 


19 sept. 1909. 


Id. 


Id. ... 


rue de Varsovie, 39 et 41. . , 


18 


19 id. 


Maison . . . 


Id. ... 


rue de Varsovie, 43 ... . 


10 


94 id. 


H6tel .... 


Bruxelles. . . 


place Royale 


90 


97 id. 


Terrain . . . 


Ostende . . . 


C. 317a, 318a, 319,partie des n** 
313a, 314, 315, 316, 394 m/3, 
341,3490. 


91 


97 • id. 


Id 


Id. ... 


C. 3176 


99 


97 id. 


Maison . • . 


Id. ... 


rue Wellington, C. 150a . . . 


93 


98 oct. 1909. 


Terrain . . . 


Forest. . . . 


avenue Marie-Henriette . . . 


94 


95JaiD 1909. 


Terrain et bâti- 
ments. 


Bruxelles. . • 


rues Coudenberg et Ravenstein. 


95 


91 mars 1003. 


Terrain et bois . 


Laeken . . • 


Ë. 935, 940a, 941c, 953, 934, 
931,900. 


96 


Ilavrii1903. 


Terre. . . . 


Strombeek-Bever. 


B. 34 


97 


97 mai 1908. 


Maison . . • 


Laeken . . . 


rue du Heysel, 131 ... . 


98 


97 id. 


Trois maisons 


Id. ... 


rueduUeysel, 115, 117, 117a . 


99 


97 id. 


Maison . . . 


Id. ... 


ruedu Heyael, 199 .... 


80 


99 avril 1903. 


Id 


Id. ... 


ruedu Heysel, 111 .... 


81 


15 id. 


Id 


Id. ... 


ruedu Heyael, 113 .... 


iî9 


8joilleM903. 


Deux maisons 


Id. ... 


rue du Heysel, 167, 169 . • . 



PRIX PAYf 
(eo prin^irii' 



711,425 ^e 

99,000 . 
63,790 > 

115,000 • 

S,680 t 

30,000 • 

400,000 ' 



400.000 • 



13,500 • 
50,000 » 
535,000 

480.000 > 

4,000,008 • 

25,000 . 

16,031 iS 
31,000 • 

97,000 
55,000 • 
9,100,000 • 

158»999 n 

19,000 > 

93,500 • 

989,113 • 

697,000 • 

81,795 I 

7,868 09 

55,000 • 

45,000 > 

30,000 » 

13,000 » 

40,000 • 

99,000 > 
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MTMÉKO 

d ordre. 



DATE 
de l'Acte 



NATURE 

«le la proi'ri^^ié 
acquise. 



SITUATION. 



RUE ET NUMÉRO 
ou indicalions cadastrales. 



PRIX PAYÉ 
(en principal). 



55 
S4 
35 
36 

57 

3rt 

39 
40 
41 
42 

45 
44 

45 

4« 

47 

48 
49 
50 



51 

52/1-î 

52/3-4 



5i/5 
52/6 

52/7 
5Î/8 
59/9 
5i/13 

53/11-12 



I9 8«pt. I9u3. 
29JanY. 1903. 
2Hocl. 1908. 
19déc.l903. 

ISJany.1004. 
!23 avril 1904. 

11 id. 
30 id. 
14 juin 1904. 
23 Juin. 1904. 



23 
23 
28 

25 



id. 
id. 
id. 

id. 



Maison 
Terre. 
Maison 
Terrain 

Jardin. 
Terre. 



Maison 

Maison et terre 
Terre . . . 
Quatre maisons 

Maison 

Id. . . 
Cinq maisons 



Terrain • 

ÎSix maisons 
Terre . . 
2 août 1904. I Terrain . 

-«A* ■ Maison 
28 sept. 1904. 



23 id. 



28 jaill. 1904. 



8 nov. 1904. 



8 id. 



Terre . . 
I Id. . . 
Douze maisons 

Terre*. . . 
Terrain . . 



8 
8 

8 
8 
8 
8 



id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 



8 noT. 1904. 



Terrains . . . 

Maison de campa- 
gne et dépen- 
dances. 

Terrains . . . 



Bâtiments, serres 
et dépendances. 

Pavillon da Belvé- 
dère. 

Terrains . . . 
Villa et terrains . 
Ecuries • 



Terrain et quatre Laekeo 
maisons. 



Laeken 
Tervueren 
Laeken 
Ostende . 

Laeken • 
Ostende . 



Laeken . . 
Strombeek-Bever 

Laeken . 

Id. . . 

Id. . . 

Id. 

Id. . . 



Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Bruxelles. 



Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Ostende 
Ostende 

Id. 



avenue de Meysse, 49 . . . . 

G. 156d 

avenue de Meysse, 75. . . . 

rue Peter Benoît, C. partie du 
no 249 n. 

rue de Vrière, C. 4 . • . . 

G. 312c, 3240/3 et partie des 
n^ 3186, 314c, 3156, 541a, 
342 ik. 

chaussée de Meysse, 51 . . . 

chaussée de Meysse, 15, A. 111c. 

A. 270a, 193p/2 

rue De Want, n^ 14, 14 a, IC, 
16a. 

rue De^Want, 18 

rue De Want, 32 

rue Gustave Demanet, 28, et 
chaussée de Meysse, 11, 13, 
15 et 17. 

A. 274//5 

chaussée de Meysse, 55, 57, 59, 
61,65,65. 

A. 200A 

À. 197 partie 

rue De Want, 38 

A. 274 A/5 

E. 2426 

rue De Want, 4 â 12, 36 à 38; 
chaussée de Meysse, 1 à 9. 

A. 274 a/5-274 «/4 . . . . 

rue Coudenberg et angle des ruc-s 
de la Madeleine et Gantersteen . 

avenue du Parc Royal, rue du 
21 Juillet, rue des Palais, me 
Mellery, rue de TÉglise, rue 
des Vignes, rue des Villas et 
rue des Églantiers. 

Nederleest. 

ancienne campagne Van Voixem . 



le long de Tavenue Van Praet 
détournée. 



Stuyvenberg 



terrains incorporés dans le champ 
de courses ou y coutigus. 

chaussée de Thouroat, avenue de 
la Reine. 

squares Clémentine et Stéphanie. 



38,000 

4,200 
70,000 

4,697 

65,000 

88,380 

22,000 
27,000 
49,277 70 
30,000 

7,000 

9,000 

65,000 

7,900 

65,000 

31,000 
25,000 
10,000 

80,000 

1,200,000 
300,000 



200,000 
300,000 

190,000 
800,000 
500,000 
100,000 

873,000 
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59/90 
53/!i1-2S 

59/39 
59/94 

59/95 

59/96 
59/97 
69/98-99 

59/80 

59/81 
59/89 
59/88-84 



59/85 

59 
54 

55 

56 
67 
68 

50 
60 
61 

69 
68 
64 
65 
66 
67 
68 
60 



DATE 
de l'Acte. 



NATURR 

de la propriété 

aequise. 



SITUATION 



RUE ET NUMÉRO 
oa indicitions cadastrales. 



PRIX PAU 

(em pnBtrX 



8oof. 1904. 
8 id. 
8 id. 



8 
8 

8 
8 

8 

8 
8 
8 

8 
8 
8 
8 



id. 
id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 



8 



id. 



11 oct. 1004 
99 id. 

5]iinv. 1905. 

9 id. 
9 id. 
l«'déc.1904. 

iw id. 
16 id. 
16févr. 1005. 



iO 
i5 
i5 

95 
97 



id. 
id. 
id. 
id. 
id. 



99mtrsl005 
fà id. 
99 id. 



Hôtel el deui mai- 
sons. 

Cbftlet, serres el 
parc. 

Gbilel, dépendaD- 
cetetjeudegoli. 

Jardin. . . . 

Maison de campa- 
gne et petit Jar- 
din contigu. ' 

Bois .... 

Maison, terres, 
bois. 

Deux Tillas et ter- 
rains. 

Terrain . 

Id. 

Terres. . . . 

Id. . . 

Id. 

Id. ... 

Bâtiments, terres, 
prairies, bois. 



Terres, prés, prai- 
ries. 

Villa .... 

Deux maisons et 
terres. 

Huit maisons. . 



Maison . . 

Id. ... 
Cinq maisons 

Maison 

Maison et terre . 

Maisons et ter- 
rains. 

Maison. . • 

Deux maisons. • 

Maison . . . 

Id. • • 

Maison (partie) . 

Maison . . . 

Id. 



Oftende . 

MiddeIkerke 

ClemskerlLe 

Teiraeren 
id. . 



Id. . • 

TenMm «t btiakim. 



TerTueren 



Id. 
Id. 
Id. 



Id. 



. . • 



Id. 



. . 



Quatre maisons . 



Wesenbeek . • 

Ciergnon, Viliers- 
sur-Lesse, Mont- 
6autbier,Houyet, 
Cbevretogne. 



Grimbergen 

Laeken 
Tervueren 

Laeken 



Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
id. 
Id. 
id. 
Id. 



I 



rues Longue, Louise et des Capii- i io SOO^) 
oins. 



Rafersyde 



D. 57a, 79. . . 
rue de Duysbourg. 



lieu dit « Quatre-Bras »... 

Triangle formé par la nouvelle 
avenue et la chaussée de 
Bruxelles 

le long de Tancienne avenue, 
du côté de Wesembeek. 

G. 48fl 



K. 155<l, 164 

G. 45, 446, 76c, 98a, G. 75, 99, 
102a. 



G. 198d, 131 
K. 158. . 
G. 957 . . 



G. 90, 80, 31 , 39, 39, 40, 119,1 90. 

chaussée de Meysse, 47 . . . 
G. 49a, 496, 49c, 50 . . . . 

boulevard Bockstael. 9, rue Mé- 
dori, 494 à 506. 

rue Gustave Demanet, 31. 

rue Gusuve Demanet, 97 

rue Gustave Demanet, 95, 33, 85, 
87 et 39. 

rue Gustave Demanet, 99. 

rue De Want, 84, A. 974y/4 

E. 9396, 959c, 9886, 937a 



rue Médori, 484 . . . 

rue Médori, 464, 466 . . 

G. 994m/3 

rue Médori, 488 .. . 

rue Médori, 499 .. . 

rue des Vignes, 99 . . 

rue des Vignes, 4 . . . 

rue de relise, 55 et 57, me d«s 
Vignes, 96, 46. 



lft5.oe« 

15(l,00(1 . 

10,000 . 
40,000 

60,000 . 

BOO.OOO . 

165.000 . 

14.000 
4,500 

4«,000 • 

9,600 • 

90,000 . 

1,501 . 

10,500 . 



50,000 

59,000 
80,000 

15,500 

8,500 

8,500 

40,000 

8,500 

8,000 

100,000 

13.500 
15.000 

9,000 
11,000 

7,000 
50,000 
17,000 
55,000 
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NUMtBO 

d'ordre. 



DATE 

de l'Acte. 



NATURE 

de la propriété 
acquise. 



SITUATION. 



RUE ET NUMÉRO 
ou indications cadastrales. 



PRIX PAYÉ 

(en principal). 



70 

71 

7« 

7ô 

74 

75 

76 

77 

7H 

79 

80 
81 

83 

88 

H4 
«5 
86 

87 
H» 



89 

90 
91 
99 
93 
94 
95 
9A 
97 
9X 
U9 



33 mars 1905. 
93 id. 



34 
34 
34 
34 

!•' 
1« 

1" 



M. 
M. 
id. 

Id. 
id. 
id. 
id. 



1»» id. 

I» id. 
1" id. 

18 avril 1905. 

15 mai 1905. 
15aTril1904. 
13 Juin 1905. 
33 nov. 1905. 
35 id. 
3 déc. 1905. 



8 id. 

8 févr. 1906. 
17 avril 1906. 

7 id. 
16 juin 1906. 
31 cet. 1904. 

3 mars 1905. 

3 id. 

5 déc. 1905. 
15 nov. 1906. 

5 id. 



Maison . . 
Quatre maisons 
Maison . . 

Id. . . 

Id. . . 

Id. . . 

Deox maisons. 

Quatre maisons 

Quatre maisons et 
terrains. 

Deux maisons et 
terrain. 

Maison . . . 

Deux maisons. . 

Trois maisons et 
terre. 

Terrain . . 

Terre . . . 

Id. . . 

Trois maisons 

Terre . . . 

Terres, maisons 
terrains et prés 

Maisons . . 
Terre . • 



Maisons . . . 

Id. . . . 
Maison et terre • 
Maison 
Terres. 
Maison 
Terre . 

Id. 
Maison 
Terrain 



Laeken 
Id. 
Id, 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 



Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Tervaeren 
Slroml)eek-Bever 
Laeken 

Id. 

Id. 



Id. 
Id. 

Id. 
Ostende 
Strombeek-Bever 
Ostende 
Tervoeren 

Id. 

Id. 

Id. 
Laeken 

Id. 



rue de TEglise, 53 ... . 

roe des Vignes, 10, 13, 14, 16 . 

rue des Vignes, 6 

roe de TEglise, 59 ... • 

rue des Vignes, 8a ... . 

rue des Vignes, 8 

rue des Renards, 4 et 6 . . . 

rue Médori, 478, 480, 483, 484 • 

rue des Renards et Médori, G.388ft, 
3881, 3H8m. 388f^ 389e. 

me MédoH, 468 et 470, G. 3900. 



rue Médori, 490 

rue Médori, 486, et rue des Re- 
nards, C 394m/8. 

rue Médori, 303A, 3931, 398ik, 398/ 



G. 349i< 
G. 137 . 



A* lOS . . . . • 

rue des Vignes, 4, 4a, 46 

A. 308a .... 

P. 18, 3, 96/3, 9A/3, 13, 31a, 34 
61, 36, 17, 3t», 18a, 336. 33c 
38(i, 33«, 58a, 586, 77, E. 98 

rue De Want, n<» 3, 30a, 506, 8O0 

A. 374fi/4. . . . 



rue du Heysel, 50. 
rue Wellington, 31 
A. 614e, QUf. . 
rue Wellington, 35 
C. n"»* 53a, 51 . . 
G. n« 67g ., . 
G. no 536 .. . 
G. n» 55 . . . 
rue des Vigiies, 43 
F. n** 6O0, 60n • 



Chiffre loial des acquisitions (en principal) 

Frais relatifs à ces divers achatit (indemnités locatives, honoraires des notaires, droits d'enregistrement 
et de transcription, etc.) 



Ensiublb fr 



Los chiffres qui précèdent représentent uniquement les dépenses d^acbat. Les constructions édifiées 
sur quelques-uns de ces terrains, leur aménagement et les plantations ont entraîné une dépense 
supplémentaire de. . 



15,000 
36,300 
8,350 
16,000 
19,000 
10,000 
18,000 
15,000 
33,000 

37,000 

11,300 
43,500 

16,600 

144,550 

3,800 

11,137 

11,990 

50,000 

300,000 



30,493 30 



16,000 
35,000 
50,000 
35,000 
60,000 
35,000 
13.700 
15,000 
13,000 
15,000 



15,975,677 53 
1,474,140 31 



îbTAL GÉaÉRAL. 



fr. 



17,447,817 75 



1,467,563 » 
18,915,179 75 
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8® Valeurs de portefeuille. 

Valeur totale. 
1® 1,000 parts sociales entièrement libérées de la société « Abir » — 

il fr. 3,887 50 fr. 3,887,500 » 

2» 1,700 parts sociales libérées de la Société « Anversoise du 

Commerce au Congo » à 5,700 francs 9,690,000 » 

3» 1,000 parts sociales libérées de la société k Comptoir Com- 
mercial Congolais « à 805 francs 805,000 » 

40 â,010 actions de capital de 250 francs chacune, entièrement 

libérées de la ce Compagnie du Kasaï » à 295 francs .... 592,950 
2,010 parts bénéficiaires de la « Compagnie du Kasaî » à 17,450 fr. 55,074,500 » 
50 1,800 actions ordinaires de la « Compagnie du Katanga » à 

960 francs 1,728,000 » 

600 actions privilégiées, entièrement libérées, de la a Compagnie 

du KaUnga » à 1,269 francs 761,400 

6« 154 actions ordinaires sans désignation de valeur de la « Com- 

pagnie du Lomami » à 450 Trancs . . . . ... 69,300 » 

160 actions privilégiées de 500 francs entièrement libérées de la 

« Compagnie du Lomami » à 575 francs . 92,000 » 

20 actions de jouissance de la « Compagnie du Lomami a . . . » 

70 100,000 actions de dividende de la a Compagnie des Chemins 

de fer du Congo supérieur aux Grands Lacs Africains » . . » 

80 500 parts sociales entièrement libérées de 500 francs chacune 
de la « Société anonyme d^Agriculture et de Plantations au 

Congo » à 500 francs 250,000 » 

122 obligations entièrement libérées de 500 francs chacune, |x>r- 

tant intérêt à raison de 5 0/0 de la « Société anonyme d*Agri- 

culture et de Plantations au Congo » à 500 francs . . 61,000 » 

90 27 actions de capital libérées de 500 francs chacune de la 

<c Société anonyme des Chemins de fer vicinaux du Mayumbe » 

à 75 francs .... 2,025 » 

6,000 actions privilégiées de 250 francs chacune, libérées de 
90 o/c de la « Société anonyme des Chemins de fer vicinaux du 

Mayumbe » à 35 francs 210 000 » 

100 2,400 actions de capital de 250 francs chacune de la Compagnie 
du Chemin de fer du Katanga comprenant : 

470 actions entièrement libérées à 250 francs 117,500 » 

Et 1,930 actions libérées de 50 •/« à 125 francs 241,250 » 

11» 2,500 actions privilégiées de 100 $ chacune, libérées de 30 0/0, 

de l'American Congo Company, à 150 francs 375,000 » 

100 actions ordinaires (parts de fondateurs) de 100 S entièrement 

libérées, de TAmerican Congo Company, à 500 francs . . . 50,000 » 

120 2,500 actions de capital de 500 francs chacune, entièrement 
libérées, de la Société Internationale Forestière et Minière du 

Congo, à 500 nrancs 1,250,000 » 

2,500 actions de dividende de la Société Internationale Forestière 

et Minière du Congo » 

130 Reconnaissance du Comité spécial du Katanga à TÉtat Indé- 
pendant du Congo pour versement par ce dernier à titre 

d'avance de 4,531,371 03 

140 Avances au fonds d'amortissement de Pempruut .... 956,672 65 

Total. . . . fb. 60,745,468 68 

iV. B, — L'État Indépendant du Congo possède les deux tiers de tout l'avoir du « Comité spécial 
du Katanga », en vertu de la convention du 19 Juin 1900. 

Conformément aux termes de Tarticle 28 de ses statuts, la Société « Comptoir Commercial 
Congolais » doit à l'Etat Indépendant du Congo une redevance annuelle de 30,000 francs, à prélever 
en premier lieu sur l'excédent favorable du bilan. 
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En vertu de l'article 34 de ses statuts, la Compagnie du Lomami doit à TÉtat Indépendant du 
Congo une redevance annuelle de îb <>/o du bénéfice net accusé par le bilan après déduction foite des 
charges sociales fixées ^ Tarticle 53. 

RÉCAPITULATION. 

1^ Marchandises en cours de route expédiées d*Europe et non arri- 
vées aux stations de destination ou en magasins au Congo (valeur 
d'Europe) fr. 4,884^40 » 

â» Armement de PÉtal 4,133,859 > 

3* Quantité dMvoire. de caoutchouc, de gomme copale, de café et 
de cacao (en magasins au Congo et en Belgique et en cours de 
route) 9,903,000 » 

4« Flottille de PElat 10,519,600 » 

5» Matériel de transport par terre 633,500 » 

6« Propriétés immobilières en Belgique de TEtat Indépendant du 
Congo 600,000 » 

70 Propriétés immobilières de la Fondation de la Couronne dont 
les titres ont été remis à TEtal Indépendant en exécution de la 
Convention du 24 décembre 1906 18,915,179 73 

8* Valeurs de portefeuille 60,745,468 68 

Total «éméral. . . . fr. 110,336,947 41 



ANNEXE C. 

Le Gouvernement de l'État Indépendant du Congo déclare que, 
outre les sommes dues pour des services et des fournitures à Tadmî- 
nistration courante, ses seuls engagements financiers sont ceux qui 
résultent : 

1° Des arrangements faits avec les anciens membres du Comité 
d'études du Haut- Congo à concurrence d'une somme de 
422,200 francs, productive d'un intérêt de 2 Va **/o à partir du 
2 janvier 1900. 

2° Des émissions autorisées par décrets des 14 février 1888, 

6 février 1889 et 3 novembre 1902, à concurrence de i,5oo,ooo titres 
de l'emprunt à lots créé par décret du Roi -Souverain du 

7 février 1888. Il a été émis 916,875 titres. Par suite du jeu de 
l'amortissement, le nombre de titres en circulation est réduit à 
901,616. Le service de cet emprunt est assuré au moyen d'un fonds 
d'amortissement déposé à la Société Générale de Belgique. 

3** Des avances laites par l'Etat belge, conformément aux lois 
belges lu 4 août 1K90 et du 29 juin 1895. 

4° De l'émission d'obligations au porteur de la dette publique 
de l'Etat Indépendant du Congo à concurrence d'un capital nominal 
de i,5oo,ooo francs portant intérêt a raison de 4Voran, obligations 
créées par décret du 17 octobre 1896. 

5"* De l'émission d'obligations au porteur de la dette publique 
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de l'État Indépendant du Congo à concurrence d'un capital nominal 
de i2,5oo,ooo francs portant intérêt à raison de 4 **/« l'an, obligations 
créées par décret du 14 juin 1898. 

6* De l'émission d^obligations remboursables au porteur de la 
dette publique de TÉtat Indépendant du Congo à concurrence d'un 
capital nominal de ^o millions de francs portant intérêt à raison de 
4'*/o l'an, obligations créées par décret du i5 octobre 1901. 

7** De la convention annexée au décret du 24 décembre 1901 par 
laquelle TEtat Indépendant du Congo garantit, à j^artir du i" jan- 
vier 1902, un minimum d'intérêt de 4 ^/o, plus l'amortissement en 
nonante*neuf ans, aux actions de capital de la Société anonyme 
belge Compagnie des Chemins de fer du Congo supérieur aux 
Grands Lacs africains. 

8^ De l'émission d'obligations au porteur de la dette publique 
de l'État Indépendant du Congo à concurrence d'un capital nominal 
de 3o millions de francs portant intérêt à raison de 3 ^'/o l'an, obli- 
gations créées par décret du 1" février 1904. 

9** De l'émission d'obligations au porteur de la dette publique 
de l'État Indépendant du Congo à concurrence d'un capital nominal 
de 10 millions de francs qui constitue une première série d'obliga- 
tions 4 Vo de l'emprunt de i5o millions de francs, créé par décret 
du 3 juin 1906. 

lo"* De l'émission de bons du trésor à concurrence d'un capital 
nominal de 2,040,000 francs à 4 V09 partie des 3 millions de bons 
dont la création a été autorisée par l'article 3 du décret du 3i jan- 
vier 1907, à valoir sur le montant de l'emprunt de 8 millions de 
francs à 4 Vo faisant l'objet du susdit décret. 

II* Des obligations de la Caisse d'épargne de l'Etat. Le total 
des obligations incombant à cette caisse s'élevait, à la date du 
3i décembre 1906, à fr. 2,600,082.21 c. Il s'élèvera, à la date du 
3i décembre 1907, à 3 millions de francs environ. 

Ces fonds ont servi jusqu'à concurrence de fr. 956,672.65 c. à 
des avances faites au fonds de garantie de l'emprunt à lots de 1887 
et ont été affectés pour le surplus aux opérations de la trésorerie 
générale et des comptables de TEtat. 

12^ Des fonds de tiers. Le total des charges existant de ce chef 
s'élève à 1,200,000 francs environ. 

i3'' D'un emprunt provisoire de 3,914,450 francs destiné à couvrir 
les dépenses extraordinaires du budget de 1907. 

14** D'avances à faire au Comité spécial du Katanga en vertu 
de la convention du 25 juin 1903. 
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Loi approuvant l'Acte additionnel au traité de cession de l'État 
Indépendant du Congo à la Belgique (1). 



LÉOPOLD II, Roi des Belges, 
"A tous prëseats et à venir, Salut. 
Les Chambres ont adopte et Nous sanchonuons ce qui suit : 

Article unique. 

Est approuvé l'Acte additionnel ci-annexé au traite de cession du 
28 novembre 1907^ entre la Belgique et l'État Indépendant du 
Congo, signé le 5 mars 1908. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du 
sceau de l'État et publiée par le Moniteur. 

Donné à Laeken, le 18 octobre 1908. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

Le Ministre des affaires Etrangères, 

J. Davignon. 

Le Ministre de l'Intérieur, 

F. SCHOLLAERT. 

Le Ministre de la Justice, 
J. Renein. 

Le Ministre des Finances, 

J. LiBBAERT. 

Le Ministre des Sciences et .des Arts, 

B°" Descamps. 

Le Ministre de l'Industrie et du Travail, 

Arm. Hubert. 

Le Ministre des Travaux publics, 

A. Delbeke. 

Le Ministre des Chemins dejer. 

Postes et Télégraphes, 

Ministre de V Agriculture, ad intérim, 

G. Helleputte. 

Le Ministre de la Guerre, 
J. Hellebaut. 

Vu et scelle du sceau de l'Étal : 

Le Ministre de la Justice, 
J. Renkjn. 



(1) Voir la note page 729. 
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Acte additionnel an traité de oession de l'État Indépendant 

du Congo à la Belgique. 



Entre l'État belge, représenté par M. Julien Davignon, Ministre 
des Affaires Étrangères, M. Franz SchoUaert, Ministre de L'Intérieur, 
M Jules Renkin, Ministre de la Justice, M. Julien Liebaert, 
Ministre des Finances, le baron Desraraps, Ministre des Sciences et 
des Arts, M Armand Hubert, Ministre de l'Industrie et du 
Travail, M. Auguste Delbeke, Ministre des Travaux Publics, 
M. Georges Helleputte, Ministre des Chemins de fer, Postes et 
Télégraphes, chargé provisoirement du porrefeuille de l'Agriculture, 
et le Lieutenant Général Joseph Hellebaut, Ministre de la Guerre, 
agissant sous réserve de l'approbation de la Législature, 

Et l'État Indépendant du Congo, représenté par M. le chevalier 
de Cuvelier, secréraire général du Département des Affaires Étran- 
gères, M. Hubert Droogmans, secrétaire général du Département 
des Finances, et M. Charles Liebrechts, secrétaire général du 
Département de l'Intérieur, 

Il a été convenu ce qui suit : 

Article premier. — L'article i««" du traité de cession du 28 no- 
vembre 1907 ne s'applique pas à la Fondation de la Couronne 
faisant l'objet du n** IV de l'annexe A du traité ; les pièces jointes 
à l'annexe A sous les n*' 23, 24, 25, 27, 28, 29 et 3 1 sont supprimées. 

Art. 2. — Le n*^ IV de l'annexe A du traité relatif à la réserve 
de biens en faveur de la Fondation de la Couronne est supprimé. 

Les biens qui avaient été constitués en Fondation de la Couronne 
se trouvent, en cas d'adoption du traité, cédés au domaine privé de 
l'État, conformément au décret du 5 mars 1908 ci-annexé et sans 
qu'il y ait lieu à l'exercice de la clause de rachat stipulée à l'article 7 
de la convention du 22 décembre 1906. 

Cette cession est grevée des charges indiquées dans les annexes du 
susdit décret du 5 mars 1908. 

Art. 3. — Il a été convenu, en outre, ce qui suit : 

L'État belge prend à sa charge tout ce qui, dans les sommes dues 
par la Fondation de la Couronne ou dans les engagements pris par 
elle, intéresse spécialement la Belgique conformément à l'annexe III 
jointe à la présente convention. 
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Les obligations ënumérëes à Taunexe II incomberont à la 
colonie. 

Les sommes actuellement dues, soit par la Belgique, soit par la 
colonie, seront nnmëdiatemenr liquidées. 

Art, 4. — L'État belge se substitue à la Fondation de la Cou- 
ronna dans tous ses droits et dans tontes les obligations assumées 
par elle pour l'achèvement des travaux en cours en Belgique et pour 
les entreprises ayant fait l'objet d'un contrat. Ces divers travaux 
sont énumérés dans l'annexe V. 

Un fonds spécial de 4Ç,5oo,ooo francs est créé et sera affecté au 
paiement de ces travaux sous le contrôle de la Cour des comptes. 

Il est créé, en outre, un fonds spécial de 5o millions à charge de la 
colonie. Ce fonds est attribué au Roi en témoignage de gratitude 
pour Ses grands sacrifices en faveur du Congo créé par Lui. 

Il Lui sera payé en quinze annuités, la première de 3 millions 
800,000 francs et chacune des quatorze autres de 3,3oo,ooo francs. 

Ce fonds sera affecté par le Roi, et, pour la part qui n'aurait 
pas été engagée à Son décès, par Ses successeurs, à des destinations 
relatives au Congo, à des œuvres diverses en faveur du Congo pour 
l'utilité et le bien- être des indigènes et pour l'avantage des blancs 
qui ont bien servi en Afrique. 

Art. 5. — Les recettes faites et les dépenses effectuées par la 
Fondation de la Couronne, à partir du i5 mars 1908, seront au 
compte de l'Etat en cas de reprise de la colonie. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent 
acte et y ont apposé leur cachet. 

Fait en double expédition, à Bruxelles, le 5 mars 1908. 

X. S.) J. Davignon. 

L. S.) F. SCHOLLAERI. 

L, S.) J. Renkin. 
L. s ) Jules Lisbaert. 
L S.) B°" Descamps. 
Zr. S.) Arm. Hubert. 
L. S.) AuG. Delbeke. 
L. S.) G. Helleputte. 
(L S.) J. Hellebaut. 
L. S,) Chev. de Cuvelier. 
Z/. S.) H. Droogmans. 

L. S.) LlSBREGHTS. 



786 APPENDICE 



Déeret sapprimant la Fondation de la Couronne. 



LÉOPOLD II, Roi des Belges, 
Souverain de FÉfat Indëpendant du Congo, 
A tous présents et à venir, Salut. 

Revu nos décrets relatifs à la Fondation de la Couronne et notam- 
ment ceux des 9 mars 1896, 23 décembre 1901^ 21 décembre 1906 
et 21 juin 1907 ; 

Revu spécialement l'article 7 du décret du 23 décembre 1901, 
ainsi conçu : 

« Si la présente Fondation cessait d'exister ou si les clauses et 
conditions mises à Tutilisation des biens qui en constituent la dota- 
tion n'étaient plus respectées, ces biens seront désaffectés de plein 
droit et feront retour au Fondateur ou seront attribués, sous les 
charges qui les grèvent, aux institutions, individualités juridiques 
ou établissements publics, congolais ou autres, que le Fondateur 
aura désignés. » 

Sur la proposition de Notre Secrétaire d'Etat, 

Nous avons décrété et décrétons : 

Article premier. — A dater du jour où, conformément à l'article 4 
du traité du 28 novembre 1907, la Belgique assumera l'exercice du 
droit de souveraineté sur les territoires du Congo, la personnalité 
civile se trouvera retirée à la Fondation de la Couronne. 

Les bien<% que Nous avions affectés à sa dotation Nous feront 
retour. 

Art. 2. — A la date prévue à l'article précédent les biens ci-après 
énumérés se trouveront, par le seul effet du présent décret et en 
considération de l'Acte additionnel du 5 mars 1908, cédés par Nous 
à l'Etat : 

I** Toutes les terres vacantes dans les bassins du Lac Léopold II 
et de la rivière Lukenie ; 
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2® Toutes les terres vacantes dans le bassin de la rivière Busîra- 
Moïtîboyo; 

3° Toutes les terres vacantes comprises entre les limites suivantes : 
à Pouest, le méridien du confluent du Lubefu avec le Sankuru, 
depuis ce confluent jusqu'à la ligne de faîte du bassin de la 
Lukenie; au sud-ouest et au sud, la rive droite du Lubefu et le 
cinquième parallèle sud; à Test, la ligne de faîte occidentale des 
eaux du Lomami, entre ce dernier parallèle et le troisième parallèle 
sud; 

4® La région minière du bassin de l'Aruwimi et celle drainée 
par les affluents de gauche de TUele-Kibali, à l'exception des 
terrains déjà concédés. 

Les blocs de terre de 20,000 hectares chacun dans le Bas-Congo 
(Majumbe), dont il est fait mention au décret du 5 mai 1906, ne 
sont pas compris dans la présente cession. 

Art. 3. — Les biens immeubles énumérés à l'annexe I9 § 1^9 sont 
à la même date cédés par Nous en nue propriété à TÉtat. L'usufruit 
Nous en est réservé. 

Les immeubles énumérés à la même annexe, § 2, sont cédés en 
pleine propriété. 

Les immeubles énumérés au § 3 ne sont pas compris dans la 
présente cession. 

Art. 4. — Le portefeuille de la Fondation comprenant les valeurs 
ci-après est également cédé : 

1,000 actions de capital entièrement libérées, 1,000 actions de 
dividende et 58o actions de capital libérées de 40 7© ^® l^ Société 
internationale forestière et minière du Congo; 

180 actions de 1,000 francs libérées de 10 7© de la Société pour le 
développement des territoires du bassin du Lac Léopold II. 

Art. 5. — Sont également cédées à l'État toutes les constructions 
et installations établies dans les territoires ci-dessus visés, ainsi que 
le matériel, les produits et l'avoir mobilier. 

Art. 6. — La cession des biens ci-dessus est grevée des charges 
indiquées à l'annexe IL 

Art. 7. —■ Les dépenses faites ou à faire par la Fondation au 
profit de l'État et les engagements indiqués à l'annexe III seront 
supportés par l'État. 

L'État assurera le respect des concessions faites par la Fondation 
à des tiers, selon l'annexe IV. 
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Aht. 8. — Les biens repris aux articles 2, 3, 4 et 5, cédés à 
rÉtat en conformité de larticle i*", lui seront définitivement acquis, 
nonobstant toute disposition légale contraire, et, mo^^ennant cette 
cession, la Fondation est déchargée de toutes obligations vis-à-vis de 
rÉtat. 

Art. 9. — Notre Secrétaire d*Etat est chargé de l'exécution du 
présent décret. 

Donné à Bruxelles, le 3 mars 1908. 

{S.) LÉOPOLD. 

Par le Roi-Souverain : 

Au nom du Secrétaire d'État : 

Les Secrétaires généraux, 

[S.) Gh' DE CirVELIER. 

[S.) H. Droogmans. 

(S.) LiEBRECHTS. 



Annexes à TAote additionnel au traité de cession de l'État Indépendant 

du Congo à la Belgique. 



ANNEXE I. 



immeubles appartenant à la Fondation de la Couronne. 



I. — Relevé des immeubles possédés par la Fondation de la Couronne, dont les titres 

n'ont pas été remis au 34 décembre 1906. 

§ !•'. Relevé A fr. 757,671 46 

Relevé B 495,575 » 

Relevée laçyçBg la 

Relevé D 740,577 » 

a, 113,76a 58 

§ 3. Relevé A fr. 703,^00 » 

Relevé B i34,55i 46 

Relevé C 338,600 » 

Relevé D 593,360 60 

— — i,657|8oa 06 

§3 fr. 334,16875 

Droits et honoraires aoo,ooo » 

II. — Immeubles dont les titres ont été remis le 24 décembre 1906. 18,915,179 73 

Total. . . fr. 23,a3o,9i3 11 
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PARAGRAPHE I-. 
Immeubles a transférer pour l'usufruit a S. M. le Roi et pour 

LA NUE PROPRIETE A l'EtAT. 



Relevé A. 



Relevé des immeubles situés en Belgique acquis par la Fondation de la Couronne antérieurement 

au 24 décembre 4906 et dont les titres n'avaient pas été remis. 



o 


DAIS 


NATURK 


RUE 








PRIX PAYÉ 






« 




CONTENANCE. | 






du titre. 


de la propriété. 


au cadastre. 








en principal. 




OSTINDB. 




• 


H. 


A. 


c. 




1 


23 sept. 1004 


Terrain. 


Rue Royale 
C — 172ç/i. 





01 


62 


25,000 » 


3 


10décl904 


Id. 


Bue du Gb41et 
C — 167/. 





01 


58 


58,000 » 


3 


6 déc. 1906. 


Id. 


Rue Royale G — partie des 
n««168^, 169. 





07 


75 


99,125 » 







10 


95 


160,125 » 




Laikin. 
9jaDV. l'J05. 


TerraiD. 


A — 75tf/2. 








j 


4 





02 


40 


5,H00 » 


5 


28jaDv. 1003. 
11 mars 1903. 


Id. 


A — 75«. 





02 


50 


5,662 1» 


6 


27 mai 1905. 


Id. 


A — 76o, 76i. 





10 


10 


14,484 46 


7 


Id 


3 maisons et terrain. 


A — 3.55,550, 3.HM«- 


2 


12 


60 


70,000 1 


8 


13 jaov. 1904. 


Terrain. 


A — 750. 





01 


10 


17,000 » 


9 


IM a?ril 1904. 


Id. 


A — 151a. 





14 


50 


5,600 » 


10 


29 avril 1904. 


id. 


A — 148a, 165a, 164 


5 


04 


00 


126,000 » 


11 


14 juin 1904 


Id. 


A — 75p. 





01 


62 


17,000 » 


li 


Id. 


Id. 


A — 75a. 





01 


90 


25,000 » 


13 


2 août 1904. 


Id. 


A - 75p. 





01 


20 


18,000 » 


14 


i9ocL 1904. 


Id. 


A — 132rf, 155 


1 


28 


80 


40,000 » 


15 


M DOv. 1904. 


Id. 


A — 170a 


1 


25 


00 


30,000 » 


16 


28 déc. 1904. 


Id. 


A — 75a?. 





01 


40 


21,000 » 


i: 


Ujanv 1905. 


Id. 


A — 75fo. 





01 


50 


21,000 » 


18 


13JaDf.1905 


Id. 


A — 157a, 158. 





69 


70 


28,000 » 


19 


1» mars 1905. 


Id. 


A -> 127» 128, 154, 159, 
159a. 


s 


18 


80 


80,000 » 


90 


28 déc 1904. 


Maisons et terrain. 


A— 1S5a,155fi,1S5c. 





55 


47 


50,000 » 


21 


17 mai 1906. 


Terrain. 


A-7l9,70^70£P. 





07 


20 


45,000 » 


92 


(NM 2 et 3 du 
relevé À ) 


Id. 


A — 171c, 152a, U7a. 


2 


68 


70 


» 








17 


28 


09 


597,546 46 



Ostende 
Laeken 



Récapitulation. 



b. 10 a. 95 c. 

17 b. 28 a. 09 c. 



160,125 • 
597,546 46 



17 b. 59 a. 04 c. « 757,671 46 



(S.) B"" GOFFINET. 
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Relevé B. 

Relevé des immeubles situés en Belgique acquis par la Fondation de la Couronne 

depuis le 24 décembre 4906, 



1 


DATE 


NATUUE 


SITUATION 


CONTENANCE. 


PBIXPATÉ 


^ 


(ia titre 


de la propriété. 


sa cadastre. 






en principaL 




Laeecb. 






■ . 


A. C. 




1 


y» nov. 19rt7. 


Villi et dépeDdances. 


Rue do H(*Tsel : A ~ 74 B^ 

80 £, )(UL, 80111,8011, 

81 t, 83m. 830, 84p, 

82 i, 84 B, 85 B, 85 d, 
150^, 1510, 760, 71 d. 


S 


84 47 


940.000 


2 


11 JSDY. 190M. 


Terrain. 


Rue du Heysel : A -* 87 ^, 
86 B, 90 a. 


3 


15 5f 


330,000 > 


8 


8 août 1907. 


Terrain. 


Rue Royale : C — 1 79 B/t 





01 65 


«5,575 » 




6 


01 64 


405,575 m 



Relevé C. 
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Relevé des immeubles situés en Belgique acquis par la Fondation de la Courotmej 

mais non encore transférés en son nom. 



Les indemnités ont été payées au moyen des deniers de la Fondation. 



a^asB 










1 




o 


SITUATION. 


NATURE 
de la propriété. 


1 RUE 

1 an cadastre. 

1 


CONTENANCE. 


PRIX PÂTÉ. 








1 


H. A. 


c. 




1 


Laebkn. 


Terre. 


A— 154 0. 


14 


SO 


5,696 36 


t 


la 


id. 


A— 155a. 


14 


60 


5,505 90 


5 


OSTRR»*. 


Ti-rrain 


* 

Rue Royale: G — 167 y. 


01 


40 


49,550 96 


4 


ID 


Id. 


Rae RoTtle (angle de la 
rueduClillei):C— 167(i 

1 


05 


95 


69,530 » 




54 


15 


139,959 M 



(S.) B*" GOPFINBT. 
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Relevé D. 



Propriétés appartenant à la Fondation de la Couronne dans le midi de la France. 



H. A. 

1. Propriété du Cap Ferrai, commune de Sainl-Jean (Alpes-Maritimes), France . . 37 65 

2. Propriété de Saint- Segond, commune de Villefranche 1 10 

3. Propriété de Montboron 79 



593,090 « 
60,000 • 
88,487 » 



Fr. 740,677 • 
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PARAGRAPHE II. 



IMMEUBLES A TRANSFÉRER A l'ÉTAT EN PLEINE PROPRIETE. 



Relevé A m 



Relevé des immeubles situés en Belgique acquis par la Fondation de la Couronne 
antérieurement au 24 décembre 1906 et dont les titres n'avaient pas été remis. 



o 

'S 

ss 



DATE 
du titre. 



NATURE 



de la propriété. 



SITUATION 

au cadastre. 



CONTENANCE. 



PRIX PATE 

(en principal). 



S 



6 



LaEKEiN. 

30 janvier 1 PO?. 

30 janvier 1901 

29 juin 1903. 

19 sept. 1903. 

23 sept. 1904. 
29 oct. 1904. 



Terrain 
Id. 
Id. 



Id. 



Id. 



Maison de campa$2:ne. 



A. — 194a partie, 197a 
partie. 

A. — 171 B, 17ôa partie, 
{S'a al bis. 

A. — 206adeLaekeo;A. — 
607 B, 590 de Strombeek- 
Bever; 

A. -> 185y, 185 A. 1851, 
195A195fl,195A, 195f, 
186d,part]e, 1 85 Lpartie. 

A. — 274w/3, 374«/3. 

A. — 183m partie. 



H. A. c 

1 03 15 

2 48 75 
2 12 46 



1 04 50 

11 40 
66 02 



7 46 28 



93,300 . 

100,000 • 

95,000 • 

165,000 • 

29,000 • 

220,000 • 



702,300 • 



(S.) B»" GOFFINET. 
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Relevé fi. 

Relevé des immeubles situés en Belgique acquis par la Fondation de la Couronne depuis 

le 2i décembre 4906. 



o 

1 


DATE 
du titre. 


NATURE 
de la propriété. 


SITUATION 
au cadastre. 


CONTENANCE. 


PRIX PÂTÉ 

(en principal;. 




Labkbn. 






R. 


A. c. 




1 

2 


37 juillet 1907. 
15oct. 1907. 

OSTEHDK. 


Terrain. 
Id. 


Boulevard Bockstael : C — 
393a, 392 B/3, â93a/3, 
29^fl, 3940/5. 3«6C, 
38fâ, i86/; 3H7C, 391^ 
391t, 39lJl, 39l(, 39U(i. 
A — 1760. 






38 5Ô 
18 00 


77,901 46 
4^50 ' 


3 
4 


11 juiD 1907. 

12 fév. 1908. 


Villa. 
Maison. 


Aven ne de la Reine, 15, 

D — 9(J^. 

Rue WelliuKton, 47, 

D — 80fi. 






70 

01 95 


56,000 - 
16,000 • 







59 81 


154,551 46 
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Relevé C. 



Relevé des immeublés situés en Belgique acquis par la Fondation de la Couronne mais non 

encore transférés en son nom. 



Les prix d'achat ont été payés au moyen des deniers de la Fondation. 



• o 




NATURE 


RUE ET NUMÉRO 




PRIX PÂTÉ 


SB 


SITUATION. 






CONTENANCE. 




S 
se; 




de la propriété 


au cadastre. 




(en principal). 




1 






R. A. C. 




1 


Ostende. 


Villa. 


Avenue de la Heine, i, 
D — 111 E. 


» 01 01 


1 


3 


Id. 


Id. 


Avenue de la Reine, 17, 
D — 90m. 


» » 91 


f 1 10,600 » 
i 


3 


Id. 


Terrain. 


Avenue des Courses, 
D — 58A. 


» 05 59 ] 


) 


4 


Id. 


Villa. 


Avenue de la Reine, 3, 
D — 96 fl. 


» 01 03 


55,000 » 


5 


Id. 


Terrain. 


Avenue des Courses, 
D — 76 fi. 


» 01 66 


35,000 » 


6 


Id. 


Villa. 


Avenue de la Heine, 5, 
D — 96 £. 


j> > 65 


39.000 > 




08 84 


^3^6oo » 



(S.^ B"" GOFFINBT. 



APPENDICE. 



763 



RSLËYÉ D. 



Relevé (Cimmeuhtes situés en Belgique acquis pour de compte de la Fondation de la Couronne 

mais non encore transférés en son nom. 



Les indemnités allouées ont été payées au moyen des deniers de la Fondation. 



o 




NATURE 


RUB 










*s 


SITUATION. 






CONTENANCE. 


PRIX PÂTÉ. 


e 




de la propriété. 


au cadastre. 










1 


Laeken. 


Maison el Jardio. 


Rue du Heysel 
A — 9» 2, 9igla. 


H. 




A. 

19 


c. 
70 


47,917 50 


3 


Id. 


Terres et bâti- 


A — 373 fl, 271 d, 
«71 É. 





S8 


10 


39,301 98 






ments. 










3 


Id. 


Terre. 


A — 174a. 





91 


10 


7,484 02 


4 


Id. 


Id. 


E — 939 d, 939 /, 
i59p. 





07 


80 


58,306 78 


5 


Id. 


Id. 


A - 94/y2. 





33 


50 


46,531 87 





Id. 


Id. 


Rue des Vignes 
B — 384c,3Md/3. 





03 


05 


19,060 50 


7 


Slrombeek- 
Bever. 


Campagne et dé- 
pendaoces. 


Avenue de Meysse 

A — 011 ((,6111^,611/, 

613ik, 010 a. 


1 


79 


70 


361,380 » 


8 


Ostende. 


Terrain. 


Angle 4pM*>^ci*ue de la 
Reineet du square Clé- 
mentine. 





04 


03 


33,568 » 


































3 


8S 


98 


593,850 60 
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PARAGRAPHE III. 



Immeublbs a transférer en pleine propriété a s. m. le Roi. 



o 




NATURE 


RUE 






SITUATION. 






CONTENANCE. 


PRIX PAYÉ. 


K 




de la propriété. 


au cadastre. 














H. A. C. 




1 


Osiendo. 


Villa. 


Rue de Paris : C ^ 174 1. 


01 07 




3 


Id. 


Terrain. , 


Rue Wellington : C 
— 133 partie. 


03 83 




3 


Id. 


Id. 


Rue Wellington : G 
— 155£/2. 


04 00 




4 


Laeken. 


Id. 


A — 185 L partie, 194 a 
partie, 193 B/3, 193 B, 
191 0, lM6(i, partie, 
186 £, 187 a, 163 a, 


8 33 68 






























176a partie, 183£ par- 












tie, 183 À partie, 188 f, 
185^. 




















8 83 58 


334,168 75 



(S.) B«" Gopfinet. 
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ANNEXE IL 



Les engagements de la Fondation de la Couronne mis à la charge 
de rÉtat sont : 

1° Les obligations résultant du décret du 23 décembre 1901, 
ai'ticle 6, n~ 2 et 3, relatives à la constitution d^une rente annuelle 
de 120,000 francs à S. A. R. le Prince Albert de Belgique jusqu'à 
ce qu'il monte sur le trône de Belgique, et d'une rente annuelle 
de 75,000 à S. A. R la Princesse Clémentine jusqu'à son 
mariage ; 

2** Une rente de 60,000 Francs afiectée à payer aux administra- 
teurs de la Fondation et au personnel de celle-ci les indemnités 
annuelles et viagères fixées par le décret du 24 décembre içoi ; 

3® Une subvention annuelle de 65,ooo Irancs à la Congrégation 
des missionnaires de Scheut; 

4® Les obligations résultant du décret du 23 décembre 1901, 
article 6, n"" 4, relatives aux^rollections coloniales et aux serres 
tropicales de Laeken. 



ANNEXE m. 



Créances actuellement existantes à charge de la Fondation 

reprises par TÉtat ('). 



Château de Laeken : entreprise de Wouters-Dustin. . . . fr. 450,000 » 

Château de Laeken : honoraire Girauh 100,000 » 

Travaux Ruelens : tunnel ^ .... 110,000 » 

Travaux Ruelens et Vacherot : terrassements 80,000 » 

Parc forestier : griUe 18,000 » 

Edicule d'Ostende : Chftlet royal 45,000 o 

Restaurant chinois : Laeken 80,000 » 

Ostende : jardin derrière* le portique, aménagement et grillage. a35,ooo » 

Total . . . fr. 1,118,000 » 



(■) Ces créances devront être mises à la charge de la Belgique. 
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An nuitës encore dues sur les acquisitions rue Goudenberg : 

igo8 \ . . * . fr. 74,181 ta 

1909 1 56,345 35 

1910 65,9i3 36 

1911 63,787 60 

191a 61,661 84 

1913 59,536 10 

«9*4 57,410 34 

1915 54,184 65 

1916 i»534 10 

Total. . . fr. 594,454 46 

plus les droits de concession jusqu'au i8 juillet 1979 sur les terrains 
de Goq-sur-mer dont la redevance annuelle est fixée à 91.20. 



9^ 
ANNEXÉ IV- 



Les concessions accordées par la Fondation de la Couronne 
sont : 

I* Celles qui résultent de la Convention du 5 novembre 1906, 
entre l'Etat et l'American Congo Company, articles 3 et 4, et de la 
lettre du 5 novembre 1906, n"* 27,909, faisant partie intégrante de 
la dite convention (n* i5 de l'annexe A. III du traité du 28 no- 
vembre 1907). 

2* Celles qui résultent des statuts de la Société internationale 
forestière et minière du Congo, annexés au décret du 6 novem- 
bre 1906, articles 6 a, b, c (n** 17 de l'annexe A, III du traité du 
28 novembre 1907). 

3" La Fondation s'est engagée à accorder à la Congrégation de 
Scheut un emplacement pour l'établissement d'une mission dans la 
région du Lac Léopold II en un point dans les environs du poste 
d'Inongo. 



766 APPENDICE. 



ANNEXE V. 



Travaux en cours ou ayant fait l'objet de contrats. 



1. Trayiuxà Laeken fr. iS,ooo,ooo » 

a. Travaux de la route de Meysse 6,000,000 » 

3. Travaux au Heyiel 3,5oo,ooo » 

4. Travaux à Ostende ao,ooo,ooo » 

5. Aménagement de l'hôtel de Belle- Vue 1,000,000 » 

Total. . . fr. 45,5oo,oco » 



Loi sur le gouvernement du Congo belge (1). 



LÉOPOLD II, Roi des Belges, 
A tous présents et à venir. Salut* 
Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 

CHAPITRE PREMIER. 

De la situation Juridique du Congo belge. 

Article premier. — Le Congo bel^e a une personnalité distincte 
de celle de la métropole. 



(i) Chambre dbs Représentants. — Session de 1900-4901, 

Documents parlementaires, — Exposé des motifs et texte du projet de loi. Séance du 
7 août 4901, no 281. 

Chambre dbs Représentants. — Session de 4906-1907. 

Documents parlementaires, — N*» 238. 

Annales parlementaires, — Communication relative à la commission spéciale, pp. 249, 976, 
279. — Motion d'ordre, pp. 4485 à 1487. — Discussion relative à la procédure à suivre, pp. 4519 
à 1527. 

Chambre des Représentants. — Session ordinaire de 49074908. 

Documents parlementaires, — N» 132. — Rapport. Séance du 3 avril 1908, n» 150. 
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Il est rëgi par des lois particulières. 

L'actif et le passif de la Belgique et de la colonie demeurent 
séparés. 

En conséquence, le service de la rente congolaise demeure exclu- 
sivement à la charge de la colonie, à moins qu'une loi n'en décide 
autrement. 

CHAPITRE II. 
Des droits des Belges, des étrangers et des indigènes. 

Art. 2. — Tous les habitants de la colonie jouissent des droits 
reconnus par les articles 7, alinéas i" et 2, 8 à i5, 16, alinéa i*', 
17, alinéa i«% 21, 22 et 24 de la Constitution belge. Les mots « la 
loi » mentionnés dans les articles 7, alinéa 2, 8, 9, 10, n, 17, 
alinéa i«', et 22 de la Constitution belge sont remplacés, en ce 
qui concerne la colonie, par les mots « les lois particulières ou 
les décrets»). 

Aucune mesure ne peut être prise en matière de presse que con- 
formément aux lois et aux décrets qui la régissent. 

Nul ne peut être contraint de travailler pour le compte ou au 
profit de particuliers ou de sociétés. 

Des lois régleront, à bref délai, en ce qui concerne les indigènes, 
les droits réels et la liberté individuelle. 

Art. 3. — L'emploi des langues est facultatif. Il sera réglé par 
des décrets de manière à garantir les droits des Belges et des Congo- 
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lais, et seulement pour les acres de lautoritë publique et pour les 
affaires judiciaires. 

Les Belges jouiront au Congo, en ces matières, de garanties sem- 
blables à celles qui leur sont assurées en Belgique. Des décrets 
seront promulgués à cet effet au plus tard dans les cinq ans qui 
suivront la promulgation de la présente loi. 

Tous les décrets et règlements ayant un caractère général sont 
rédigés et publiés en langue française et en langue flamande. Les 
deux textes sont ofHciels. 

Art. 4. — Les Belges, les Congolais immatriculés dans la colo- 
nie et les étrangers jouissent de tous les droits civils reconnus par 
la législation du Congo belge. Leur statut personnel est régi par 
leurs lois nationales en tant qu'elles ne sont pas contraires à 
Tordre public. 

Les indigènes non immatriculés du Congo belge jouissent des 
droits civils qui leur sont reconnus par la législation de la colonie 
et par leurs coutumes en tant que celles-ci ne sont contraires ni à la 
législation ni à l'ordre public. Les indigènes non immatriculés des 
contrées voisines leur sont assimilés. 

Art. 5. — Le gouverneur général veille à la conservation des 
populations indigènes et à Tamélioration de leurs conditions 
morales et matérielles d'existence. Il favorise l'expansion delà liberté 
individuelle, l'abandon progressif de la polygamie et le développe- 
ment de la propriété. Il protège et favorise, sans distinction de 
nationalités ni de cultes, toutes les institutions et entreprises reli- 
gieuses, scientifiques ou charitables, créées et organisées à ces fins 
ou tendant à instruire les indigènes et à leur faire comprendre et 
apprécier les avantages de la civilisation. 

Les missionnaires chrétiens, les savants, les explorateurs, leurs 
escortes, avoir et collections sont l'objet d'une protection spéciale. 

Art. 6. — Il est institué une commission permanente de sept 
membres chargée de veiller sur tout le territoire de la colonie à la 
protection des indigènes et à l'amélioration de leurs conditions 
morales et matérielles d'existence. 

La commission est présidée par le procureur général. Les autres 
membres sont nommés par le Roi parmi les personnes résidant 
sur le territoire de la colonie qui, par la nature de leurs fonctions 
ou occupations, paraissent spécialement qualifiées pour accomplir 
cette mission protectrice. La commission nomme son secrétaire dans 
son wsein« 
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Elle se réunit au moins une fois chaque année; son président la 
convoque. 

Tous les ans, la commission adresse au Roi un rapport collectif 
sur les mesui'es à prendre en faveur des indigènes. Ce rapport est 
publié. 

Les membres de la commission dénoncent, même individuelle- 
ment, aux officiers du ministère public, les abus et le- illégalités 
dont seraient victimes les indigènes. 



CHAPITRE TH. 



De rexerdoe des pouvoirs. 



Art. 7. — La loi intervient souverainement en toute matière. 

Le Roi exerce le pouvoir législatif par voie de décrets, sauf quant 
aux objets qui sont réglés par la loi. 

Toute loi a pour effet, dès sa publication, d'abroger de plein droit 
les dispositions des décrets qui lui sont contraires. 

Les décrets sont rendus sur la proposition du Ministre des 
Colonies. 

Aucun décret n'est obligatoire qu'après avoir été publié dans les 
(ormes prescrites par décret. Indépendamment de cette publication, 
il sera, dans le mois de sa promulgation, inséré au Moniteur 
belge. 

Les cours et les tribunaux n'appliquent les décrets qu'autant 
qu'ils ne sont pas contraires aux lois 

Art. 8. — Le pouvoir exécutif appartient au Roi. Il est exercé 
par voie de règlements et d'arrêtés. 

Les cours et les tribunaux n'api>liquent les règlements et les 
arrêtés qu'autant qu'ils sont conformes aux lois et aux décrets 

Aucun règlement ou arrêté n'est obligatoire qu'après avoir été 
publié. 

Art. 9. — Aucun acte du Roi ne peut avoir d'effet s'il n'est 
contresigné par un ministre, qui par cela seul s'en rend respon- 
sable. 

Sont également soumises à celte formalité les dépenses faites au 
moyen du fonds spécial de 5o millions de francs dont le montant 
est attribué au Roi et à ses successeurs par l'article 4, alinéas 3 et 4, 
de l'Acte additionnel du 5 mars 1908. 

Les annuités fixées par cet Acte additionnel sont affectées par le 
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Roi, dans les proportions qu^Il indique, aux destinations énumërées 
dans l'alinéa 5 de l'article 4 du même Acte. 

Art. 10. — Aucune taxe douanière, aucun impôt ni aucune 
exemption dMmpôt ne [)euvent être f'tablis que par décret. Le décret 
entrera en vigueur en même temps que la loi budgétaire qui en fera 
la première application. 

Le gouverneur général et les fonctionnaires ou agents de l'admi- 
nistration coloniale dûment autorisés par lui peuvent, même en 
dehors des cas prévus par décret, accorder aux indigènes des exem- 
ptions temporaires d'impôt. 

Le produit des douanes et impôts est exclusivement réservé aux 
besoins de la colonie. 

Art. II. — Les monnaies d'or et d'argent avant Cours en Belgi- 
que ont cours aux mêmes conditions dans la colonie. 

Un arrêté royal fixera la date à laquelle les monnaies d'argent 
frappées par l'Etat Indépendant du Congo n'auront plus cours et ne 
seront plus échangées par la trésorerie coloniale. 

Le bénéfice qui pourra résulter de la trappe des monnaies belges 
nécessaires à la colonie sera attribué au budget colonial. 

Il est loisible au Roi de frapper des monnaies de billon spéciales 
pour la colonie; ces monnaies n'ont pas cours en Belgique* 

Art. 12. — Le budget des recettes et des dépenses de la colonie 
est arrêté chaque année par la loi. 

Quatre mois au moins avant l'ouverture de l'exercice, le projet 
de budget est imprimé et distribué aux membres des Chambres 
législatives par les soins du Ministère des Colonies. 

Si les Chambres n'ont pas volé le budget cinq jours avant l'ou- 
verture de l'exercice, le Roi arrête les recettes et, de trois en trois 
mois jusqu'à la décision des Chambres, ouvre au Ministère des 
Colonies les crédits provisoires nécessaires 

Le Roi ou, dans la colonie, le gouverneur général ordonne les 
virements et, en cas de besoins urgents, les dépenses supplémen- 
taires nécessaires. Dans les trois mois, le Ministre des Colonies 
transmet une expédition de l'arrêté royal ou ({e l'ordonnance aux 
Chambres et dépose un projet de loi d'approbation. 

Art. i3. — Le compte général de la colonie est arrêté par la loi 
après la vérification de la Cour des comptes. 

La Cour examine si aucun article des dépenses du budget n'a été 
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dépasse et si les virements et les dépenses supplémentaires ont été 
approuvés par la loi. 

La Cour des comptes se fait délivrer par le Ministère des Colo- 
nies tous états, pièces comptables, et donner tous renseignements et 
éclaircissements nécessaires au contrôle de la recette et de la dépense 
des deniers. 

Le compte général de la colonie est communiqué aux Chambres 
avec les observations de la Cour des comptes. 

Art. 14. — La colonie ne peut emprunter, garantir le capital ou 
les intérêts d'un emprunt, exécuter des travaux sur ressources extra- 
ordinaires que si une loi l'y autorise. 

Toutefois, si le service du trésor colonial Texige, le Roi peut, 
sans autorisation préalable, créer ou renouveler des bons du trésor 
portant intérêt et payables à une échéance qui ne dépassera pas cinq 
ans. Les bons du trésor en circulation ne pourront «excéder 10 mil- 
lions de francs et leur produit ne pourra être aflfecté qu'au paiement 
de dépenses régulièrement votées. 

Art. i5. — Une loi spéciale déterminera les règles relatives aux 
concessions de chemins de 1er et de mines, aux cessions et aux 
concessions de biens domaniaux. 

En attendant, toute concession de chemins de fer ou de mines, 
toute cession ou concession, pour quelque durée que ce soit, de 
biens domaniaux d'une superficie excédant dix hectares, est consentie 
ou autorisée par décret. 

Seront déposés, avec tontes les pièces justificatives, pendant trente 
jours de cession, sur les bureaux des deux Chambres, t ms projets 
de décret portant : 

a) Concession de chemins de fer, mines, minières ou alluvions 
aurifères ; 

b) Cession d'immeubles domaniaux d'une superficie excédant dix 
mille hectares ; 

c) Concession de la jouissance d'immeubles domaniaux, si leur 
superficie excède vingt-cinq mille hectares et si la concession est 
consentie pour plus de trente ans. 

Pour déterminer le maximum de superficie prévu aux alinéas 
2 et 3, il est tenu compte des cessions ou concessions de biens doma- 
niaux dont le cessionnaire ou le concessionnaire a bénéficié anté- 
rieurement. 

Tout acte accordant une concession la limitera à un temps déter- 
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rainé, renfermera une clause de rachat et mentionnera les cas de 
dëchéance. 

Art. i6* — Le contingent de la force publique est fixé annuelle- 
ment par décret. 

Art. 17. — La justice civile et la justice militaire sont organisées 
par décret. 

Les officiers du ministère public exercent leurs fonctions sous 
l'autorité du Ministre des (Colonies, représenté dans la colonie par 
le procureur général près le tribunal d'appel. 

Art. 18. — Après avoir été désignés provisoirement pour une 
période dont la durée ne peut excéder trois ans, les magistrats de 
carrière sont nommés définitivement par le Roi pour un terme de 
dix ans. 

Le Roi a le droit de suspendre et de révoquer le procureur 
général près le tribunal d'appel. Il ne peut suspendre ni révoquer 
les autres magistrats de carrière que sur la proposition du procureur 
général, pour les causes prévues par décret et de l'avis conforme 
du tribunal d'appel. 

A l'expiration de leur terme de dix ans, les magistrats de carrière 
sont admis à la pension. 

Les magistrats de carrière définitivement nommés ne peuvent 
plus être déplacés sans leur consentement que pour des besoins 
urgents et par mesure provisoire. Dans tous les cas de déplacement, 
ils reçoivent un traitement au moins équivalent à celui qui était 
attaché à leurs anciennes fonctions. 

Les traitements, congés et pensions sont fixés par décret. 

Art. 19. — L'autorité administrative ne peut empêcher, arrêter 
ou suspendre l'action des cours et tribunaux. 

Toutefois, le Roi peut, pour des raisons de sûreté publique, 
suspendre, dans un territoire et pour un temps déterminés, l'action 
répressive des cours et tribunaux civils et y substituer celle des juri- 
dictions militaires. 

Art. 20. — La justice est rendue et ses décisions sont exécutées 
au nom du Roi. 

Les audiences des tribunaux sont publiques, à moins que la 
publicité ne soit dangereuse pour Tordre et les mœurs, et, dans ce 
cas, le tribunal le déclare par un jugement. 

Tout jugement est motivé. Il est prononcé en audience publique. 
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Le Roi a le droit de remettre, de réduire et de commuer les 
peines. 

Art. 21. — Le Roi est représente dans la colonie par un gouver- 
neur général, assisté d'un ou de plusieurs vice-gouverneurs géné- 
raux. 

Sauf les personnes qui ont administré en l'une ou l'autre de ces 
qualités le territoire de l'Etat Indépendant du Congo, nul ne 
peut être nommé aux fonctions de gouverneur général ou de vice- 
gouverneur général s'il n'est Belge de naissance ou par grande natu- 
ralisation. 

Art. 22. — Le pouvoir exécutif ne peut déléguer l'exercice de 
ses droits qu'aux personnes et aux corps constitués qui lui sont hié- 
rarchiquement subordonnés. Toutefois, la délégation consentie par 
l'Etat Indépendant du Congo au Comité spécial du Katai ga restera 
valable jusqu'au i*"^ janvier 1912, à moins qu'un décret n'^ mette fin 
à une date antérieure. 

Le gouverneur général de la colonie exerce par voie d'ordonnances 
le pouvoir exécutit que le Roi lui délègue. 

La délégation du pouvoir législatif est interdite. Toutefois, le Roi 
peut autoriser le gouverneur général, s'il y a urgence, à suspendre 
temporairement l'exécution des décrets et à rendre des ordonnances 
ayant force de loi. Les ordonnances ayant cet objet cessent d'être 
obligatoires après un délai de six mois si elles ne sont, avant l'expi- 
ration de ce terme, approuvées par décret. 

Les ordonnances ayant force de loi et les ordonnances d'adminis- 
tration générale ne sont obligatoires qu'après avoir été publiées. 

CHAPITRE IV. 
Du Ministre des Colonies et du conseil colonial. 

Art. 23. — Le Ministre des Colonies est nommé et révoqué par 
le Roi. Il fait partie du Conseil des Ministres. 

Les articles 86 à 91 de la Constitution belge lui sont applicables. 

Art. 24. — Il est institué un conseil colonial composé d'un pré- 
sident et de quatorze conseillers. 

Le Ministre des Colonies préside le conseil. Il y a voix délibéra- 
tive et, en cas de partage, prépondérante. 

Huit conseillers sont nommés par le Roi. Six sont choisis par les 
Chambres législatives : trois par le Sénat et trois par la Chambre 
des Représentants; ils sont élus au scrutin secret et à la majorité 
absolue des voix. 
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Un des conseillers nommés par le Roi et alternativement un des 
conseillers nommés par la Chambre ou un des conseillers nommes 
par le Sënal sortent chaque année. Les conseillers sortent d'après 
leur rang d'ancienneté; le rang de ceux qui ont été nommés le 
même jour est déterminé par un tirage au sort. Les conseillers sor- 
tants peuvent être renommés. 

Les fonctions de conseiller et de membre de la Chambre des 
Représentants ou du Sénat sont incompatibles. 

Les fonctionnaires de l'administration coloniale en activité de 
service ne peuvent faire partie du conseil. 

Art. 25. — Le conseil colonial délibère sur toutes les questions 
que lui soumet le Roi. 

Sauf le cas d'urgence, le conseil colonial est consulté sur tous les 
projets de décret. Les projets lui sont soumis par le Roi; ils sont 
accompagnés d'un exposé des motifs. 

Le conseil donne son avis, sous forme de rapport morivé, dans 
le délai fixé par son règlement organique. Le rapport indique le 
nombre des opposants ainsi que les motifs de leur opposition. 

Si le projet de décret soumis à la signature du Roi n'est pas 
conforme à l'avis du conseil, le Ministre des Colonies y joint un 
rapport motivé. 

Si le conseil ne s'est pas prononcé dans le délai fixé par son 
règlement, le décret peut être rendu sur un rapport motivé du 
Ministre des Colonies. 

Le rapport du conseil colonial et, éventuellement^ le rapport du 
Ministre des Colonies sont publiés en même temps que le décret. 

Les décrets rendus en cas d'urgence sont soumis au conseil dans 
les dix jours de leur date ; les causes de l'urgence lui sont indic|uées. 
Le rapport du conseil est publié au plus tard un mois après la com- 
munication du décret. 

Art. 26. — Le conseil colonial demande au Gouvernement tous 
les renseignements qu'il juge utiles à ses travaux. 
Il peut lui adresser des vœux. 

CHAPITRE V. 
Des relations extérieures. 

Art. 27. — Le Roi fait les traités concernant la*colonie. 
Les dispositions de Particle 68 de la Constitution belge relatives 
aux traités s'appliquent aux traités qui concernent la colonie. 
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Art. 28. — Le Ministre des Affaires étrangères du royaume a 
dans ses attributions les relations de la Belgique avec les puissances 
étrangères au sujet de la colonie. 

CHAPITRE VI. 
Dispositioiis s^ènèrales. 

Art. 29. — Les décisions rendues en matière civile et commer- 
ciale par les tribunaux siégeant dans la métropole et les sentences 
arbitrales exécutoires en Belgique ont dans la colonie Pautorité de 
la chose jugée et y sont exécutoires de plein droit. 

Les actes authentiques exécutoires en Belgique sont exécutoires 
de plein droit dans la colonie. 

Les décisions rendues en matière civile et commerciale par les 
tribunaux siégeant dans la colonie et les sentences arbitrales exécu- 
toires au Congo, ont en Belgique l'autorité de la chose jugée et y 
sont rendues exécutoires, si elles réunissent les conditions suivantes : 
I® que la décision ne contienne rien de contraire à l'ordre public ou 
aux principes du droit public belge; 2° que, d'après la loi colo- 
niale, elle soit passée en force de chose jugée; 3® que, d'après la 
même loi, l'expédition qui en est produite réunisse les conditions 
nécessaires à son authenticité; 4° que les droits de la défense aient 
été respectés. 

Les actes authentiques exécutoires dans la colonie sont rendus 
exécutoires en Belgique s'ils réunissent les conditions suivantes : 

I" Que les dispositions dont lexécution est poursuivie n'aient 
rien de contraire à Tordre public ou aux principes du droit public 
belge ^ 

2" Que, d'après la loi coloniale, ils réunissent les conditions 
nécessaires à leur authenticité. 

Les décisions de justice sont rendues exécutoires par le tribunal 
civil, les sentences arbitrales et les actes authentiques par le président 
du tribunal civil du lieu où l'exécution doit être poursuivie. 

Art. 3o. — Quiconque, poursuivi pour une infraction commise 
dans la colonie, sera trouvé en Belgique, y sera jugé par les tribu- 
naux belges conformément à la loi pénale coloniale, mais dans les 
formes prévues par la loi belge. 

Les peines de. servitude pénale prévues par la loi pénale coloniale 
sont, suivant leur durée, remplacées par des peines d'emprisonne- 
ment, de réclusion ou de travaux forcés de mémo durée. 
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La chambre des mises en accusation pourra renvoyer l'inculpé 
soit à sa demande, soit en vertu d'une décision unanime rendue en 
séance publique sur la réquisition du ministère public, l'inculpe 
entendu ou dûment cité, devant la juridiction coloniale. Le cas 
échéant, la Chambre prolongera, pour autant que de besoin, la 
durée de la validité du mandat d'arrêt. 

Quiconque, poursuivi pour une infraction commise en Belgique, 
sera trouvé sur le territoire de la colonie, sera livré à la justice 
belge pour être jugé conformément aux lois belges. 

L'inculpé, si l'autorité belge n'en a pas réclamé la remise, pourra 
se faire représenter devant la juridiction belge par un fondé de pou- 
voir spécial. 

Quand une infraction consiste en faits accomplis en partie sur le 
territoire belge et en partie sur le territoire colonial, elle sera consi- 
dérée comme ayant été commise en Belgique 

S'il y a plusieurs coauteurs dont les uns sont trouvés sur le terri- 
toire belge et les autres sur le territoire colonial, les tribunaux belges 
sont seuls compétents. 

Le tribunal compétent à l'égard des auteurs principaux est égale- 
ment compétent à l'égard des complices. 

Les décisions rendues en matière pénale par la justice belge ou la 
justice coloniale ont sur le territoire belge et sur le territoire colonial 
l'aurorité de la chose jugée et y sont exécutoires de plein droit. 

Art. 3i. ~~ En toutes matières, la signification des actes judi- 
ciaires et extrajudiciaires destinés à des personnes domiciliées ou 
résidant dans la colonie est soumise en Belgique aux règles géné- 
rales relatives à la signification des actes destinés aux personnes 
domiciliées ou résidant à l'étranger. Toutefois, le Ministre des 
Colonies intervient, le cas échéant, au lieu et place du Ministre des 
Affaires étrangères. 

Réciproquement, la signification des actes judiciaires et extra- 
judiciaires destinés à des personnes domiciliées ou résidant en Belgi- 
que est soumise dans la colonie aux règles générales relatives à la 
signification des actes destinés aux personnes domiciliées ou résidant 
à l'étranger. 

Les commissions rogatoires émanées de l'autorité compétente 
belge ou coloniale sont exécutoires de plein droit sur le territoire 
belge et sur le territoire colonial. 

Art. 32. — Les membres des Chambres législatives ne peuvent 
être en même temps fonctionnaire salarié, employé salarié ou avocat 
en titre de l'administration coloniale. 
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A dater de la promulgation de la présente loi, aucun membre 
d'une des deux Chambres législatives ne peut être nommé, ou, s'il 
occupe actuellement pareilles fonctions, à lexpiration de leur terme 
ne peut être renommé délégué du Gouvernement, administrateur ou 
commissaire dans des sociétés par actions qui poursuivent dans le 
Congo belge des entreprises à but lucratif, si ces fonctions sont 
rétribuées à un titre quelconque et si l'État est actionnaire de la 
Société. 

Cette dernière interdiction s'applique également aux membres du 
conseil colonial, au gouverneur général, aux vice-gouverneurs 
généraux, aux magistrats et aux fonctionnaires au service de l'admi- 
nistration coloniale. 

Les candidats aux Chambres, élus bien qu'ils exercent des fonc- 
tions sujettes aux interdictions qui précèdent, ne sont admis à la 
prestation de serment qu'après les avoir résignées. 

Les membres des Chambres ne peuvent être nommés aux fonc- 
tions et emplois prévus aux alinéas i et 2 qu'une année au moins 
après la cessation de leur mandat. N'est pas soumise à ce délai^ la 
nomination aux fonctions de gouverneur général ou de vice-gou- 
verneur général de la colonie. 

Art. 33. — Les fonctionnaires et les militaires belges, autorisés à 
accepter des emplois dans la colonie tant avant qu'après Tannexion 
de celle-ci, conservent leur ancienneté et leurs titres à l'avancement 
dans l'administration ou l'arme qu'ils ont temporairement quittée. 

Aht. 34. — Les Belges mineurs ne peuvent s'engager dans l'armée 
coloniale sans le consentement écrit de leur père ou de leur mère 
veuve, ou, s'ils sont orphelins, de leur tuteur. Ce dernier devra être 
autorisé par délibéi*ation du conseil de famille. 

Pendant la durée de leur service actif, les miliciens belges ne 
peuvent être autorisés à prendre du service dans l'armée coloniale. 
Toute autorisation qui leur serait donnée en violation de la présente 
disposition de la loi sera considérée comme nulle et non avenue. 

Art. 35. — Indépendamment du drapeau et du sceau de la 
Belgique, la colonie du Congo peut faire usage du drapeau et du 
sceau dont s'est servi l'Etat du Congo. 

Art. 36. — Les décrets, règlements et autres actes en vigueur 
dans la colonie conservent leur force obligatoire, sauf les disposi- 
tions qui sont contraires à la présente loi et qui sont abrogées. 

Art. 3j. «— Chaque année, en même temps que le projet de 

19 
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budget colonial, il est présente aux Chambres, au nom du Roi, un 
rapport sur l'administration du Congo belge. 

Ce rapport contienî tous les renseignements propres à éclairer la 
représentation nationale sur la situation politique, économique, 
financière et morale de la colonie. 

Il rend compte de Temploi pendant l'exercice écoulé de Tannuité 
prévue par Tarticle 4 de l'Acte additionnel au traité de cession de 
rÉtat Indépendant du Congo à la Belgique. 

Disposition transitoire. 

Art. 38. — Après Tannexion, les magistrats de carrici'e, les 
fonctionnaires et tous auti-es agents de l'État Indépendant du Congo 
conserveront leurs attributions jusqu'au terme et dans les conditions 
prévus par leur contrat d'engagement. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du 
sceau de l'Etat et publiée par le Moniteur. 

Donné à Laeken, le 18 octobre 1908. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 
Le Ministre de l'Intérieur, 

F. SCUOLLAERT. 

Le Ministre de la Justice^ 
J. Renkin. 

Le Ministre des Affaires Etrangères, 

J. D AVIGNON. 

Le Ministre des Finances, 

J. LlEBAERT. 

Le Ministre des Sciences et des Arts, 
B'''' Descamps. 

Le Ministre de l'Industrie et du Travail, 

Arm. Hubert. 

Le Ministre des Travaux publics, 
A. Delbeke. 

Le Ministre des Chemins de fer. 
Postes et Télégraphes^ 
Ministre de l'A^^riculture. ad intérim. 

G. Hellepotte. 

Le Ministre de la Guerre, 
J. Hellebaut. 

Vu et scellé du sceau de TEtat : 

Le Ministre de la Justice, 
J. Rencin. 
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Arrêté royal fixant la date de la reprise 
de rÉtat Indépendant du Congo par la Belgique (1). 

LÉOPOLD II, Roi des Belges, 
Â tous présents et à venir, Salut. 

Vu l'article 4 du traité de cession conclu le 28 novembre 1907 (2), 
entre la Belgique et TÉtat Indépendant du Congo, approuvé par la 
loi du 18 octobre 1908; 

Sur la proposition de Notre Conseil des JMinistres, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article unique. — La Belgique assumera, à la date du 15 no- 
vembre 1 908, l'exercice de son droit de souveraineté sur les terri- 
toires composantrÉtat Indépendant du Congo. 

Nos Ministres des Affaires Étrangères et des Colonies sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 4 novembre 1 908. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 
Le Ministre des Affaires ElrangèreSy 

J. Davignon. 

Le Ministre des Colonies, 
J. Renkin. 

Le Ministre de Vlntérieur et de tAf/rictdtnre, 

F. SCHOLLAERT. 

Le Ministre de la Justice^ 
L. DE Lantsheere. 



(1) Moniteur belge du 5 novembre 1908. 
{% Ci-dessus, p. 732. 
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Le Ministre des Finances, 

J. LiEBÂERT. 

Le Ministre des Sciences et des Arts, 

B"" Descamps. 

Le Ministre de l'Industrie et du Travail, 

Arm. Hcbert, 

Le Ministre des Travaux publics, 

Â. Delbeke. 

Le Ministre des chemins de fer. Postes 

et Télégraphes, 
G. Helleputte. 

Le Ministre de la Guerre, 
J. Hellebaut. 
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Union monétaire internationale 



Loi qui approuve l^Arrangement monétaire conclu à 
Paris, le 15 novembre 1893, entre la Belgique, la 
France, la Grèce, l'Italie et la Suisse (1). 

LÉOPOLD II, Roi des Belges, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 

Article uniqie. — L'Arrangement monétaire, conclu à Paris, le 
lo novembre 1893, entre la Belgique, la France, \u Grèce, l'Italie 
et la Suisse, sortira son plein et entier effet. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du 
sceau de TÉtat et publiée par la voie du Moniteur, 

Donné à Laeken, le 97 janvier 1894. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Ministre des Affaires étrangères, 

Comte DE Mérode Westerloo. 

Vu et scellé du sceau de TEtat : 

Le Ministre de la Justice, 

Victor Begerem. 



(1) Chambre des représentants. — Session de 4895-4 89 A, 

Documents parlementaires. — Exposé des motifs, texte du projet de loi et texte de Tarranife- 
ment. Séance du 14 décembre 1893, pp. 133-135. — Rapport. Séance du 22 décembre 1893, 
p. 143. 

Annales parlementaires. — Discussion. Séance du 17 janvier 1894, p. 329. — Adoption. 
Séance du 18 janvier 1894, p. 332. 

Sénat. — Documents parlementaires. — Rapport. Séance du 27 janvier 1894, p. 5. 

Annales parlementaires. — Discussion et adoption. Séance du 27 janvier 1894^ p. 44. 

Hcmtcur belge du 30 mari 1894. 
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ARRANGEMENT 

Le Gouvernement italien, pour obvier à l'émigration persistante des mon- 
naies divisionnaires italiennes, ayant demandé la revision partielle et tempo- 
raire de la Convention du 6 novembre 1885 (1), et les Gouvernements belge, 
français, grec et suisse ayant cru pouvoir accepter le principe de cette révision, 

Sa Majesté le Roi des Belges, le Président de la République française. Sa 
Majesté le Roi des Hellènes, Sa Majesté le Roi d'Italie et le Conseil Fédéral 
Suisse ont résolu de conclure à cet effet un Arrangement spécial et ont nommé 
pour leurs Plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté le Roi des Belges : 
M. Montefiore Levi, sénateur; 

M. Alphonse Allard, directeur honoraire de la fabrication des monnaies; 
M. A. Sainctelette, commissaire des monnaies; 

M. le baron Eugène Beyens, conseiller de la légation de Belgique à Paris ; 
Le Président de la République française : 
M. Roy, président de chambre à la Cour des comptes; 
M. Léon Brédif, directeur du mouvement général des fonds au Ministère des 
finances ; 

M. Alfred de Foville, directeur de l'Administration des monnaies et médailles; 

Sa Majesté le Roi des Hellènes : 

M. Constantin A. Criésis, chargé d'affaires de Grèce à Paris; 

Sa Majesté le Roi d'Italie : 

M. le baron François de Renzis di Montanaro, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire de Sa Majesté le Roi d'Italie près Sa Majesté le Roi 
des Belges ; 

Et M. le commandeur Dominique Zeppa, député au Parlement italien; 
Et le Conseil Fédéral Suisse : 

M. Charles-Edouard Lardy, envoyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire de la Confédération Suisse près le Gouvernement de la République 
Française ; 

Et M. Conrad Cramer Frey, membre du Conseil national suisse; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Article premier. — Les Gouvernements belge, français, grec et suisse s'en- 
gagent à retirer de la circulation les pièces d'argent italiennes de 2 francs. 



({) Voir cette Convention dan& le Code des, Relations extérieures tie la Belgique^ p. 40. 
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1 franc, 50 centimes et 20 centimes et à les remettre au Gouvernement italien, 
qui, de son côté, s'engage à les reprendre et à en rembourser la valeur dans 
les conditions fixées par les articles suivants. 

Art. 2. — Quatre mois après rechange des ratifications du présent Arran- 
gement, les caisses publiques de la Belgique, de la France, de la Grèce et de 
la Suisse, par dérogation à l'article 6 de la Convention du 6 novembre 1885, 
cesseront de recevoir les monnaies divisionnaires d'argent italiennes. 

Art. 5. — Le délai fixé par l'article précédent sera augmenté d'un mois 
pour les monnaies divisionnaires italiennes provenant de l'Algérie et des colo- 
nies françaises. 

Art. 4. — Les monnaies divisionnaires italiennes retirées de la circulation 
seront mises à la disposition du Gouvernement italien par sommes d'au moins 
cinq cent mille francs (500,000 francs) et portées par chacun des autres États 
à un compte courant productif d'intérêt. Cet intérêt sera de deux et demi pour 
cent (2 Va Vo) à partir du jour où l'avis aura été adressé au Gouvernement ita- 
lien que les pièces sont immobilisées à son profit. Il sera porté à trois et demi 
pour cent (3 Vs Vo) ^ partir du dixième jour qui suivra l'envoi des espèces jusqu'à 
la date du payement effectif ou de l'encaissement des couvertures fournies par 
l'Italie. 

Le payement, dans tous les ras, ne pourra être retardé au delà de trois mois 
à dater de l'expédition. 

Chaque remboursement comprendra moitié au moins de monnaies d'or de 
10 francs et au-dessus frappées dans les conditions de la Convention du 
G novembre 1885. Le surplus sera payé en traites sur les pays créditeurs; 
l'échéance de ces traites n'excédera pas le délai fixé par le paragraphe pré- 
cédent. 

Art. 5. — La transmission des monnaies divisionnaires et celle des couver- 
tures s'opérera directement entre chacun des Gouvernements de l'Union et le 
Gouvernement italien. Chacun des envois demandés par le Gouvernement ita- 
lien pourra atteindre le chiffre de dix millions de francs (10,000 000 de francs). 
Le Gouvernement français recevra seul les demandes d'envois faites par le 
(lOuvernement italien, et il sera en outre, de même que le Gouvernement 
italien, informé par les autres Gouvernements de l'importance des retraits 
opérés par chacun d'eux. Il sera chargé, dès qu'une demande lui aura été 
adressée par l'Italie, d'en répartir le montant entre les autres États au prorata 
des immobilisations accusées par chacun d'eux. 

Trois mois après l'expiration des délais prévus aux articles 2 et 5, le Gou- 
vernement français fera connaître au Gouvernement italien le montant total 
des monnaies divisionnaires italiennes qui auront été retirées de la circulation 
dauo chacun des Etals de l'Union et dans le:. Colonies françaiGcs. 
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Art. 6. — Le Gouvernement italien s'engage à prendre livraison et à opérer 
le remboursement d'un minimum de quarante-cinq millions de francs 
(45,000,000 francs) de ses monnaies divisionnaires pendant les qaatre pre- 
miers mois qui suivront réchange des ratifications et d'un minimum de Irente- 
cinq millions (35,000,000 francs) pendant chacune des périodes trimestrielles 
qui suivront, et ce, jusqu'à complet épuisement des quantités dont le montant 
aura été notifié aux termes de l'article précédent. 

Aussitôt après le remboursement d'un envoi fait en conformité de la 
demande du Gouvernement italien, ce Gouvernement pourra réclamer une 
nouvelle livraison. 

Art. 7. — Lorsque le Gouvernement italien aura repris et remboursé aux 
autres États la totalité des monnaies divisionnaires dont le retrait lui aura été 
notifié, il cessera, par dérogation à l'article 7 de la Convention du (> novem- 
bre i885, d'être tenu de reprendre des caisses publiques des autres États les 
monnaies divisionnaires d'argent qu'il a émises. 

Art 8. — Eu égard aux exigences spéciales de la circulation monétaire de 
la Suisse, le Gouvernement fédéral pourra, dans les quatre premiers mois qui 
suivront l'échange des ratifications du présent arrangement, remettre au Gou- 
vernement italien, dans les conditions fixées par l'arlicie 4, une somme de 
quinze m'illions de francs (15,000,000 francs) de monnaies divisionnaires, 
imputable sur le minimum de quarante-cinq millions de francs (45,000,000 de 
francs prévu à l'article 6. 

Néanmoins le Gouvernement fédéral suisse participera aux répartitions effec- 
tuées en exécution de l'article 5, dans la proportion des retraits qu'il aurait 
opérés en sus des sommes remises en vertu du paragraphe précédent. 

Art. 9. — Le Gouvernement italien désignera celles de ses trésoreries sur 
lesquelles les expéditions de monnaies divisionnaires seront faites. Tous les 
frais de transport et autres résultant du présent arrangement seront à sa charge 
et portés au débit de son compte courant avec chacun des autres États. Le 
règlement de ce compte aura lieu le 1*' juillet et le 1""^ janvier. 

Art. 10. — Par application des articles 4 et 7 de la Convention du 
6 novembre 1885, le Gouvernement italien ne pourra refuser les monnaies 
dont le poids aura été réduit par le frai. 

Art. 11. — Les contingents auxquels les Conventions antérieures ont limité 
pour les cinq Ëtats la frappe des monnaies divisionnaires d'argent, sont 
expressément maintenus. 

Art. là. — Le Gouvernement italien, pour obvier à l'émigration de ses 
monnaies divisionnaires d'argent, ayant cru pouvoir recourir, à titre de mesure 
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exceptionnelle et temporaire, à rémission de bons de caisse d'one valeur infé- 
rieure à 5 francs, il est et demeure entendu qu*eu égard à la stipulation de 
Tarlicle précédent, celle émission doit avoir pour conlre-partie et pour gage 
rimmobilisalion, dans les caisses du Trésor italien, d*une somme égale en 
monnaies divisionnaires italiennes d'argent. Le montant des monnaies divi- 
sionnaires ainsi constituées en dépôt de garantie sera toujours égal au montant 
des bons de caisse en cours. 

Art. 15. — Les prescriptions de Tarticle 11 de la Convention du 6 novembre 
1885 sont applicables aux émissions de bons de caisse et aux dépôts de mon- 
naies divisionnaires destinés à servir de gage à ces émissions. 

Art. 14. — Lorsque les caisses publiques de la Belgique, de la France, de 
la Grèce et de la Suisse n'auront plus à accepter les monnaies divisionnaires 
italiennes^ chacun de ces quatre États aura la faculté d*en prohiber Timpor- 
tation. 

Art. 15. — A partir de la promulgation du présent Arrangement, le 
Gouvernement italien pourra prohiber la sortie de ses monnaies division- 
naires. 

Art. 16. — Les articles 6 et 7 de la Convention du 6 novembre 1885 restent 
applicables aux monnaies divisionnaires d'argent émises par la Belgique, la 
France, la Grèce et la Suisse. 

Chacun de ces quatre Etats aura toutefois le droit d'obtenir, dans les condi- 
tions du présent Arrangement, le retrait et la remise de celles de ses monnaies 
divisionnaires d'argent qui se trouveraient en Italie. 

Art. 17. — Le Gouvernement italien se réserve de demander, ultérieurement, 
que les dispositions des articles 6 et 7 de la Convention du 6 novembre 1885 
redeviennent applicables aux monnaies divisionnaires italiennes. Mais il ne 
pourrait en être ainsi que du consentement unanime des quatre autres États. 

Art. 18. — Au cas où, la Convention du 6 novembre 1885 ayant été 
dénoncée, il serait procédé à la liquidation de l'Union, l'article 15 du présent 
Arrangement resterait seul applicable et l'obligation imposée à chaque Élat 
par l'article 7 de la Convention précitée, dé reprendre pendant une année ses 
monnaies divisionnaires d'argent, serait remise en vigueur. 

Art. 19. — Le présent Arrangement sera ratiGé; les ratifications en seront 
échangées à Paris, le plus lot que faire se pourra, et au plus tard le 
50 janvier 1894. 
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En foi de quoi, les Plénipotenliaires ont signé le présent Arrangement qu'ils 
ont revêtu de leurs cachets. 

Fait à Paris en cinq exemplaires, le 15 novembre 1893. 

Pour la Belgique : 

[L. S.) MONTEFIORE LeVI. 

(L. S.) A. Allard. 

(L. 5.) À. Saingtelette. 

(L. S.) B«» EuG. Beyens. 

Pour la France : 

(L. S.) Roy. 

(L. S.) Léon Brédif. 

(L. S.) A. DE FO VILLE, 

Pour la Grèce : 

(L. S.) C. A. Criésis. 

Pour nialie : 

(L. S.) F. DE Renzis. 
{L. S.) DoMiNico Zeppa. 

Pour la Suisse : 

{L. S.) Lardy. 

(L, S.) C. Cramer Frey. 

Le délai prévu par Tarticle 19 de la dite Convention ayant été prorogé 
de commun accord, l'échange des ratifications a été opéré à Paris le 
24 mars 189i. 
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LOI 

qui approuve la Convention monétaire conclue k Paris, 
le 29 octobre 1897, entre la Belgique, la France, la 
Grèce, Fltalie et la Suisse (i). 



LÉOPOLD II, Roi des Belges, 

A lous présents et à venir, Salut. 

Les Cham])res ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 

Arncle unique. — La Convention monétaire conclue à Paris, le 
29 octobre 1897, entre la Belgique, la France, la Grèce, l'Italie et 
la Suisse, sortira son plein et entier efTeti 

Promulguons la présente loi, ordonnons quelle soit revêtue du 
sceau de l'État et publiée par la voie du Monileur. 

Donné à Bruxelles, le 29 décembre 1897. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 
Le Ministre des Affaires étrangères y 

P. DE FaVEREAU. 

Le Minisire des Finances^ 
P. DE Smet de Naeyer. 

Vu et scellé du sceau de TEtat : 
Le Minisire de la Justice, 
V. Begerem. 



(1) Chambre des représentants. — Session de 1897-1898, 

Documents parlementaires, ^ Exposé des motifs et texte du projet de loi. Séance du 
!•' décembre 4897. — Rapport. Séance du i4 décembre 1897. 

Annales parlementaires. — Dépôt du projet de loi. Séance du i«' décembre 4897, p. 460. — 
Discussion et adoption. Séance du 23 décembre 4897, pp. 337-344. 

Sénat. — Documents parlementaires, -- Rapport. Séance du 23 décembre 4897, p. 7. 

Annales parlementaires. *- Discussion et adoption. Séance du 24 décembre 4897. 

Moniteur belge du l*»" janvier 1898. 
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CONVENTION. 

Sa Majesté le Roi des Belges, le Président de la République Française, 
Sq Majesté le Roi des Hellènes, Sa Majesté le Roi d'Italie et le Conseil Fédéral 
de la Confédération Suisse, ayant reconnu rinsufiisance des monnaies division- 
naires d^argent dans la circulation, insuffisance due, entre autres causes, à la 
disparition d*un grand nombre de ces monnaies, au développement constant 
des petites transactions et aux besoins nouveaux résultant de Taugmentation de 
la population et de certaines extensions coloniales. 

Ont résolu de conclure une Convention additionnelle pour augmenter les 
contingents déterminés par l'article 9 de la Convention du 6 novembre 1885 (1) 
et par l'article 5 de TActe additionnel du 12 décembre de la même année (2), 
de manière à mettre ces contingents en harmonie avec le chiffre actuel 
de la population et à les accroître, en outre, dans la proportion de un franc 
par tête d'habitant ; 

Et ont désigné, à cet effet, pour Leurs Plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté le Roi des Relges : 

M. le Baron d'Anethan, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipoten- 
tiaire près le Président de la République française; 

Le Président de la République française : 

M. Gabriel Hanotaux, iMinistro des Affaires Étrangères de la République 
française; 

Sa Majesté le Roi des Hellènes : 

M. N. Delyanni, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
près le Président de la République française; 

Sa Majesté le Roi d'Italie : 

Son Excellence M. le Comte Tornielli Brusati di Vergano, Son Ambas- 
sadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire près le Président de la République 
française; 

Le Conseil fédéral de la Confédération Suisse : 

M. ï-ardy, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près le 
Président de la République française, 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Article premier. — Les contingents de monnaies divisionnaires d'argent 



(1) Voir cette Convention dans le Code des Relations extérieures de la Beljgique, \}. 40. 

'2) Ibidem, p. 46. ' . 
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déterminées par l^arlicle 9 de la Convention du 6 novembre 4885 et par 
Tarticle 3 de l*Âcte additionnel du là décembre de la même année sont aug* 
mentes : 

Pour la Belgique de 6 millions de francs. 

Pour la France, l'Algérie et les colonies . . de 150 — — 

Pourrilalie de 50 — — 

Pour la Suisse de 5 — — 

Art. s. — Les Hautes Parties conti*actantes s'engagent à employer exclusi- 
vement des écus de 5 francs d'argent aux effigies respectives pour la fabrication 
des nouvelles pièces divisionnaires. Toutefois, chacune d'elles pourra imputer 
sur les sommes stipulées à l'article i*', une frappe de lingots jusqu'à concur- 
rence de 5 millions de francs, à la condition de constituer, avec le bénéfice 
pouvant résulter de cette opération, un fonds de réserve destiné à l'entretien 
de sa circulation monétaire d'or et d'argent. 

Art. 5. — L'Arrangement du 15 novembre 1893 (1) sera applicable aux nou- 
velles monnaies d'argent que le Gouvernement italien pourra émettre après la 
mise en vigueur de la présente Convention additionnelle. 

Art. 4. — Le Gouvernement hellénique renonce à faire exécuter de 
nouvelles frappes de monnaies divisionnaires d'argent jusqu'au moment où 
il aura pu prendre, envers ses alliés monétaires, les mêmes engagements que 
l'Italie a contractés pour sa monnaie divisionnaire par l'Acte du 15 novem- 
bre 1895 (1), ou des arrangements analogues, acceptés par toutes les Hautes 
Parties contractantes. 

Art. 5. — Les Hautes Parties contractantes s'engagent à ne faire frapper 
les contingents déterminés à l'article l""*^ ci-dessus, que jusqu'à concurrence 
d'un maximum de deux cinquièmes la première année, et d'un cinquième les 
années suivantes. Les annuités non utilisées pourront profiter aux exercices 
subséquents. 

Art. 6. — Toutes les autres dispositions, tant de la Convention du 6 novem- 
bre 1883 et de ses annexes, que des Actes additionnels des 12 décembre 1883 
et 15 novembre 1895, sont et demeurent expressément maintenues. 

Art. 7. ^ La présente Convention additionnelle aura la même durée que 
la Convention du 6 novembre 1883, dont elle sera réputée faire partie 
intégrante. 



(i) Ci-dessus, p. 781. 
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Art. 8. — La présente Convention additionnelle sera ratifiée, et les ratifi- 
cations, en seront échangées à Paris, dans le délai de trois mois, ou plus tôt si 
faire se peut. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé la présente CoDveo- 
tion et y ont apposé leurs cachets. 

Fait en quintuple expédition, à Paris, le 29 octobre 1897. 

(L. S.) Signé : Baron d'ANSTHAN. 
(L. S.) Signé : G. Hanotaux. 
(L. S.) Signé : N.-S. Dblyamni. 
(L. S.) Signé : G. Torniblu. 
(L. S.) Signé : Lkw\. 

Le dépôt des ratifications a eu lieu à Paris, le 30 décembre 1897. 



LOI 

qui approuve le Protocole additionnel à TArrangement 
monétaire du 15 novembre 1893, signé à Paris, le 
15 mars 1898, entre la Belgique, la France, la G-rèce, 
l'Italie et la Suisse (1). 



LÉOPOLD II, Roi des Belges, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Les Chambres onl adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. — Le Protocole additionnel à i^Arrangement 
monétaire du 1 o novembre 1 893 (2), signé à Paris, le 1 S mars 1 898, 



(1) Chambre des représentants. — Session de 4897-1898. 

Documents parlementaires. — Exposé des molifs, texte du projet de loi et du protocole 
additionnel. Séance du 3 mai 1898, pp. 179-180. 
Annales parlementaires. — Discussion et adoption. Séance du 5 mai 1898, pp. 1478-1479. 
SÉNAT. — Documents parlementaires. — Rapport. Séance du 6 mai 1898, p. 45. 
Annales parlementaires. — Adoption. Séance du 6 mai 1898, p. 501. 
Moniteur belge du 2 février 1899. 

(2) Gi-dessus, p. 781. 
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entre la Belgique, la France, la Grèce, Pllalie et la Suisse, sortira 
son plein el entier eiïet. 

Promulguons la présente loi^ ordonnons qu'elle soit revêtue du 
sceau de PElat et publiée par le Moniteur, 

Donné à Laeken/le 19 mai 1898. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 
Le Ministre des Affaires Etrangères^ 

P. DE FaVEHEAI'. 

Vu el scellé du sceau de TÉtat : 

Le Ministre de la Justice, 

y. Begerem. 



PROTOCOLE ADDITIONNEL 

i) l'Arrangement monétaire conclu le 1S novembre 1895 entre les 
Gouvernements belge, français, grec, italien et suisse. 

Le Gouvernement italien ayant décidé de prohiber la sortie du Royaume 
des monnaies divisionnaires italiennes pendant toute la durée de l'Union 
monétaire dont Tltalie fait partie avec la Belgique, la France, la Grèce et la 
Suisse, conformément d'ailleurs à la faculté qu'il s'en est réservée par 
l'article 15 de l'Arrangement du 15 novembre 1895, et ayant, en outre, 
pris la résolution de n'apporter à son régime monétaire, pendant les cinq 
années qui suivront l'expiration de l'Union, aucun changement de nature 
à entraver le rapatriement des monnaies divisionnaires italiennes par la 
voie du commerce ou des échanges, les Gouvernements belge, français, grec 
et suisse sont convenus avec lui qu'en conséquence l'Italie serait affranchie de 
l'obligation contractée vis-à-vis d'eux de reprendre pendant une année, à 
partir de l'expiration de la Convention du 6 novembre 1885, celles de ses 
monnaies divisionnaires qui se trouveraient en circulation chez ses alliés 
monétaires. Cette obligation, qui lui est imposée par l'article 7 de la Conven- 
tion précitée, ne continuerait à lui incomber que dans le cas où le Gouverne- 
ment italien ne réaliserait pas ses intentions telles qu'elles sont indiquées 
ci-dessus ou dans celui où, par application de l'article 17 de l'Arrangement 
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du IS novembre i893, il aurait demandé et obtenu de rentrer, pour ses 
monnaies divisionnaires, dans les conditions normales de TUnion. 

Il est entendu, en outre, qu'à titre de réciprocité, les autres États de 
rUnion monétaire qui auraient retiré d'Italie leurs monnaies divisionnaires 
d'argent dans les conditions prévues au second paragraphe de Tarticle 16 
de l'Arrangement du 15 novembre 1895, seraient également affranchis de 
l'obligation de reprendre, pendant l'année qui suivra l'expiration de TUnion, 
celles de leurs monnaies divisionnaires qui se trouveraient en circulation en 
Italie, pourvu qu'ils aient prohibé, en même temps qu'ils effectuaient ce 
retrait, l'exportation en Italie de leurs monnaies divisionnaires et à chaîne 
pour eux de n'apporter à leur régime monétaire, pendant les cinq années qui 
suivront l'expiration de l'Union, aucun changement de nature à entraver le 
rapatriement des dites monnaies divisionnaires par la voie du commerce ou des 
échanges. 

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements 
respectifs, ont, sous réserve de ratification ultérieure, dressé le présent 
Protocole. 

Fait à Paris, en cinq exemplaires, le 15 mars 1898. 

(L. S.) B«" d'Anethan. 
(t. S.) G. Hàmotàux. 

(L. S.) N.-S. Delyanni. 

(L. S.) G. TORNIELLI. 

(L. s.) Lardy. 



PROCÊSVERBAL 
DE DÉPÔT DES RATIFICATIONS. 



Les soussignés, s'étant réunis pour procéder au dépôt des instruments des 
ratifications : 

de Sa Majesté le Roi des Belges, 

de M. le Président de la République française^ 

de Sa Majesté le Roi des Hellènes, 

de Sa Majesté le Roi d'Italie, et 

du Conseil Fédéral suisse, 
sur le Protocole signé le 15 mars 1898 additionnel à l'Arrangement moné- 
taire conclu à Paris, le 15 novembre 1893: 

M. l'Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de Sa Majesté 
le Roi des Belges, 
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Son Excellence M. le Ministre des Affaires Étrangères de la République 
française^ 

Son Excellence M. TAmbassadenr de Sa Majesté le Roi d'Italie, et 
M. TEnvoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de Suisse, 
ont présenté leurs exemplaires qui ont été trouvés en bonne et due forme et 
remis entre les mains du Ministre des Affaires Étrangères de France pour être 
déposés aux archives du Ministère à Paris, ce dépôt tenant lieu d'échange des 
dits actes; 

D'autre part, 

M. l'Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de Sa Majesté 
le Roi des Hellènes ayant déclaré que son Gouvernement, tout en approu- 
vant et en acceptant le Protocole dont il s'agit, ne pouvait, par suite de 
circonstances majeures, l'aire procéder au dépôt des Ratifications Royales, a 
demandé un délai pour accomplir, à son tour, cette formalité. 

Les soussignés sont convenus de charger le Gouvernement français de 
recevoir les Ratifications de Sa Majesté le Roi des Hélènes sur le Protocole en 
question. Ce dépôt devra s'eflectuer au plus tard le 1'*^ juillet 1899 

Le Gouvernement français donnera avis de ce dépôt aux Puissances contrac- 
tantes. 

En foi de quoi les soussignés ont dressé le présent procès-verbal de dépôt, 
qu'ils ont revêtu de leurs cachets. 

Fait à Paris, en cinq exemplaires, le 3! décembre 1898. 

(A. S.) B°" d'Anethan. 
(L. S,) Delcassé. 
(L. S.) N.-S. Delyanni. 
(l, s.) g. tornielli. 
(/.. 5.) Laudy. 
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LOI 



approuvant la Convention additionnelle & la Convention 
monétaire du 6 novembre 1885, conclue & Paris le 
4 novembre 1908, entre la Belgique, la France, la 
Grèce, Pltalie et la Suisse ( 1 ) . 

LÉOPOLI) II, Roi des Belges, 

A lous présents et à venir, Sali t. 

Les Chambres ont adoplé et Nous sanctionnons ce qui suit : 

Article imqï e. — La Convention additionnelle à la Convcnlioii 
monétaire du 6 novembre 1883 (:2), conclue à Paris le 4 novem- 
bre 1908, entre la Belgique, la France, la Grèce, rilalic el la 
Suisse, sortira son plein el entier effet. 

Promulguons la présente loi, ordonnons (|uVlle soit revéUio du 
sceau de TEtat el publiée par le Moniteur. 

m 

Donné à Passable, le 13 mars 1909. 

LÊOPOLI). 

Par le Roi : 

Le Ministre des Affaires Etrangères, 

i. Davi(;.n()\. 

Le Ministre des Finances, 

J[ L. LiKBAERT. 

Le Ministre des Colonies y 
J. Rë.nkin. 

Vu el scellé du sceau de PEtal : 

Le Ministre de la Justice, 
Léon De Lantsheere. 



(1) Chambre des représextànts. — Session de 4908-4909, 

Documents parlementaires. — Exposé des motifs, texte du projet de loi et texte de la Conven- 
tion. Séance du 23 décembre i908, pp. 234 240. — Rapport. Séance du 23 féTricr 1909, 
pp. 297-299. 

Annales parlementaires, — Discussion el adoption. Séance du 24 février 1909, pp. 799-802. 

SÉNAT. — Documents parlementaires. — Rapport. Séance du 26 février 1909, p. 14. 

Annales parlementaires. — Discussion et adoption. Séance du 28 février 1909, p. 149. 

Moniteur belge du 9 mai 4909. 

(2) Voir celte Convention dans le Q>de des Relations extérieures de la Belgique, p. 40. 
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CONVENTION 

Sa Majesté le Roi des Belges, le Président de la République Française, Sa 
Majesté le Roi des Hellènes, Sa Majesté le Roi d'Italie et le Conseil Fédéral de 
la Confédération Suisse, 

Ayant reconnu la nécessité, pour chacune des Puissances signataires de la 
Convention monétaire conclue à Paris le 6 nx)vembre 1885, d'augmenter le 
nombre des pièces divisionnaires d'argent par tète de population, et l'intérêt 
pour la Grèce de nationaliser ses monnaies divisionnaires^ en vue de réaliser, 
dans le Royaume, le retrait des petites coupures de papier-monnaie et de leur 
substituer des monnaies divisionnaires en argent, ont résolu de conclure, à cet 
effet, une Convention additionnelle à la Convention du G novembre i88ii et 
ont nommé pour Leurs Plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté le Roi des Belges : 

M. A. Leghait, son Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire près 
le Président de la République Française; 

Le Président de la République Française : 

M. S. Pichon, Sénateur, Ministre des Affaires Étrangères de la République 
Française ; 

Et M. J. Caillaux, Député, Ministre des Finances de la République 
Française; 

Sa Majesté le Roi des Hellènes : 

M. N. Delyanni, son Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire près 
le Président de la République Française; 

Et M. J. Valaoritis, Sous-Gouverneur de la Banque nationale de Grèce; 

Sa Majesté le Roi d'Italie : 

M. L. Luzzatti, Député, Ministre d'État; 

Et le Conseil Fédéral de la Confédération Suisse : 

M. Lardy, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de la Confédé- 
ration Suisse près le Président de la République Française; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne 
et due forme, sont cojivenusdes articles suivants : 

Articlk premier. — A partir de la promulgation de la présente Convention 
additionnelle, les contingents de monnaies divisionnaires d'argent seront 
portés, pour chacun des Gouvernements contractants, à 16 francs par tête 



t* 



796 Àt>P£NO(CË. 

I 

d*hahilant. En vue de Texcculion du présent article, la population est 
évaluée : 

Pour la Belgique à . . . . 7,300,000 habitants. 

Pour la France à 39,300,000 — 

Pour la Grèce à 2,650.000 — 

Pour ritalie à. 3'>,800,000 — 

Pour la Suisse à 3,600,000 — 

En outre, la population des colonies ou possessions africaines de la France, 
y compris TAIgcrie et Tile de Madagascar, est évaluée à 20 millions d^habi- 
tants. Celle du Congo belge est évaluée à iO millions d'habitants. Ces 
évaluations pourront être modifiées, d*un commun accord, par correspondance 
diplomatique. 

La France et la Belgique s*engagent à employer exclusivement des écus de 
5 francs d'argent aux effigies respectives, pour la fabrication de nouvelles 
pièces divisionnaires; toutefois, la Belgique pourra utiliser, pour cette fabri- 
cation, les monnaies d'argent émises par Taucien Étal Indépendant du Congo, 
à concurrence de 1,900,000 francs. La Grèce, Tltalie et la Suisse, n'ayant tait 
frapper que des quantités proportionnellement plus restreintes d'écus de 
5 francs d'argent, pourront utiliser des lingots pour ces fabrications, la Suisse, 
d'une manière exclusive, la (ircce, à raison des 3/4 de ses frappes annuelles, 
et l'Italie, à raison d'un tiers de ses frappes annuelles, éfant entendu, pour 
l'Italie, qu'elle jouira seulement de cette faculté jusqu'au moment où ses 
frappes représenleront là franco par télé d'habifant. La fraction complémen- 
taire (1/4 ou !2/3 des fabrications de la Grèce et de l'Italie) et la totalité des 
fabrications de l'Italie lorsque les frappes italiennes auront atteint 12 francs 
par tète d'habitant, devront s'opérer avec des écus de 5 francs d'argent à leur 
effigie. 

En outre, la Grèce est autorisée à frapper exclusivement avec des lingots, 
en addition à son contingent actuel de lo millions de drachmes, les 3 millions 
concédés aux autres Puissances par l'article â de la Convention du 29 octo- 
bre 1897 (1). 

Le bénéfice pouvant résulter des frappes sera versé à un fonds de réserve 
destiné à l'entretien de la circulation monétaire. 

Art. 2. — Aucun des Etats contractants ne pourra faire fabriquer annuel- 
lement en pièces divisionnaires d'argent plus de GO centimes par tète de 
population. 

Par exception, la Grèce est autorisée à frapper immédiatement et cumulati- 
vement avec son nouveau contingent annuel, le reliquat de son contingent de 
1885 et les 3 millions dont il est question à l'article 1^' ci-dessus. 



(1) Ci-dessus, p. 787. 
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Les conlingents annuels non utilisés pourront être reportés sur les exercices 
subséquents. 

Le total de toutes les frappes qui seront effectuées par chacun des 
Etats contractants ne pourra dépasser le contingent de 16 Francs par tête 
d'habitant fixé h l'article 1^"^ ci-dessus, étant expressément stipulé que les 
frappes déjà effectuées sont comprises dans ce contingent total nouveau de 
16 francs par habitant. 

Art. 3. — L'Arrangement du 15 novembre 1893 (1) et le protocole addi- 
tionnel du 15 mars 1898 (2) seront applicables aux nouvelles monnaies d'argent 
que le Gouvernement italien pourra émettre après la mise en vigueur de la 
présente Convention additionnelle. 

Art. 4. — Les Gouvernements belge, français, italien et suisse s'engagent 
à retirer de la circulation, sur leurs territoires respectifs, les pièces d'argent 
grecques de 2 francs, 1 franc, 50 centimes et 20 centimes et à les remettre au 
Gouvernement hellénique qui, de son côté, s'engage à les reprendre et 
à en rembourser la valeur dans les conditions fixées par les articles sui- 
vants. 

Art. '). — Quatre mois après l'entrée en vigueur de la présente Conven- 
tion additionnelle, les caisses publiques de la Belgique, de la France, de 
ritalie et de la Suisse, par dérogation à l'article G de la Convention du 
6 novembre 1885, cesseront de recevoir les monnaies divisionnaires d'argent 
grecques. 

Le délai sera augmenté de deux mois pour les monnaies provenant de 
l'Algérie et des Colonies françaises. 

Art. 6. — Les monnaies divisionnaires grecques retirées de la circulation 
seront mises, par chacun des quatre Étals, à la disposition du Gouvernement 
hellénique, un mois après l'expiration du délai prévu au précédent article. 
A cotte date, le montant en sera porté par chacun des quaire Klats à un 
compte courant productif d'intérêt à raison de 2 1/2 p. c. l'an. Cet intérêt sera 
porté à 3 1/2 p. c à partir du vingtième jour qui suivra l'envoi des espèces, 
jusqu'à la date du payement effectif ou de l'encaissement des couvertures four- 
nies par la Grèce. 

Les monnaies provenant de l'Algérie et des Colonies françaises ne seront 
portées au compte courant productif d'intérêt qu'«à dater du jour où le Gouver- 
nement français aura avisé le Gouvernement hellénique que les pièces sont 
concentrées et tenues à sa disposition. 



(1) Ci-dessus, p. 78i. 
{'!) Ci-dcssUL, p. 7ÎK). 
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Art. 7. — Le remboursemenl en or de ces monnaies s effectuera en cinq 
annuités de sommes égales, dont la première sera exigible dix-huit mois 
après la date d'ouverture du compte courant visé à rarticle 6 et les quatre 
autres à pareille date de chacune des quatre années subséquentes. Les intérêts 
stipulés ci-dessus, afférents à la première année, seront payables à respiration 
de chaque semestre; ceux du troisième semestre s'ajouteront à la première 
annuité; par la suite, les iniérëls seront payables annuellement, en même 
temps que les annuités. 

Le payement se fera, soit en monnaies d'or de 10 francs et au-dessus, frappées 
dans les conditions de la Convention du G novembre 1885, soit en traites sur 
les pays créditeurs. 

Aht. 8. — Le (îouvernemenl hellénique s'engage à prendre livraison de ses 
monnaies divisionnaires dans le trimestre qui suivra l'expiration des délais 
prévus à l'article »'). 

Art. î). Lorsque le (îouvernemcnl hellénique aura repris la totalité dos 
monnaies divisionnaires dont le retrait lui aura été notifié par chacun des 
quatre États, il cessera, par dérogation à l'article 7 de la Convention du 
novembre 1885, d'être tenu de re|)rendre des caisses publiques des quatre 
Etats les monnaies divisionnaires d'argent qu'il a émises. 

Art. 10. — Le Gouvernement hellénique désignera celles de ses trésoreries 
sur lesquelles les expéditions de monnaies divisionnaires seront faites. Tous 
les frais de transport, d'assurance et autres, résultant de la présente Convention 
additionnelle, seront à sa charge et portés au débit de son compte courant avec 
chacun des quatre Etats. Le règlement de ces (rais aura lieu à l'échéance de la 
première des annuités stipulées à l'article 7. 

Art. .11. — Par application des arlicles A et 7 de la Convention du novem- 
bre 1885, le Couvernement hellénique ne pourra refuser les monnaies dont le 
poids aura été réduit par le frai. 

Art. Itî. — Le (îouvcrnement hellénique s'engage ii retirer de la circula- 
tion, dans un délai de deux ans à dater de l'échange des ratifications de la pré- 
sente Convention additionnelle, la totalité des billets de une et deux drachmes 
qu'il a émis. 

Aut. 13. — Lorsque les c^iisses publiques de la Belgique, de la France, 
de l'Italie et de la Suisse n'auront plus à accepter les monnaies division- 
naires grecques, chacini de ces (|ualre Etats aura la l'acuité d'en prohiber 
l'importation. 

Art. \\, — Les articles et 7 de la Cfinvenlion du (} novembre 1885 restent 
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applicables aux monnaies divisionnaires d'argent émises par la Belgique, la 
France et la Suisse. 

Chacun de ces trois États aura, toutefois, le droit d'obtenir, dans les 
conditions de la présente Convention additionnelle, le retrait et la remise 
de celles de ses monnaies divisionnaires d'argent qui se trouveraient en 
Grèce. 

Art. 15. — Le Gouvernement hellénique se réserve de demander ultérieure- 
ment que les dispositions des articles (> et 7 de la Convention du 6 novem- 
bre 1885 redeviennent applicables aux monnaies divisionnaires grecques. Mais 
il ne pourrait en être ainsi que du consentement unanime des États où ces 
dispositions seraient alors en vigueur. 

Art. 16. — Le Gouvernement hellénique ayant décidé de prohiber la sortie 
du royaume des monnaies divisionnaires grecques pendant toute la durée de 
l'Union monétaire et ayant, en outre, pris la résolution de n'npporter à son 
régime monétaire, pendant les cinq années qui suivront l'expiration de l'Union, 
aucun changement de nature à entraver le rapatriement des monnaies division- 
naires grecques par la voie du commerce ou des échanges, les Gouverncmenls 
belge, français, italien et suisse sont convenus avec lui qu'en conséquence la 
Grèce serait affranchie de l'obligation contractée vis-à-vis d'eux de reprendre 
pendant une année, à partir de l'expiration de la Convention du 6 novem- 
bre 1885, celles de ses monnaies divisionnaires, qui se trouveraient en circu- 
lation chez ses alliés monétaires. Cette obligation qui lui est imposée par 
l'article 7 de la Convention précitée, ne continuerait à lui incomber que 
dans le cas où le Gouvernement hellénique ne réaliserait pas ses intentions, 
telles qu'elles sont indiquées ci-dessus, ou dans celui où, par application de 
l'article 15 de la présente Convention additionnelle, il aurait demandé et 
obtenu de rentrer, pour ses monnaies divisionnaires, dans les conditions nor- 
males de l'Union. 

Il est entendu, en outre, qu'à titre de réciprocité les autres États de l'Union 
qui, comme l'Italie Ta déjà fait, auraient retiré de Grèce leurs monnaies 
divisionnaires d'argent, dans les conditions prévues au second, paragraphe 
de l'article 14 de la présente Convention additionnelle, seraient également 
affranchis de l'obligation de reprendre, pendant l'année (]ui suivra l'expira- 
tion de l'Union, celles de leurs monnaies divisionnaires qui se trouveraient 
en circulation en Grèce, pourvu qu'ils aient prohibé, en même temps qu'ils 
effectuaient ce retrait, l'exportation en Grèce de leurs monnaies divisionnaires 
cl à charge pour eux de n'apporter à leur régime monétaire, pendant les cinq 
aunées (|ui suivront l'expiration de l'Union, aucun changement de nature à 
entraver le rapatriement desdites monnaies divisionnaires par la voie du 
commerce ou des échanges. 

Art. 17. — Le Gouvernement italien est autorisé à faire procéder à la 
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refrappe des écus de 5 francs d'argent émis par les anciens États d*l(alîe et 
ayant actuellement cours légal dans le royaume, mais à charge pourlui d'opérer 
à ses frais le retrait des anciennes pièces. 

Art. 18. — La présente Convention additionnelle entrera en vigueur le 
l*'' avril 1909 (1) et aura la même durée quelaConvention du 6 novembre 1885 
dont elle sera réputée faire partie intégrante. 

Art. 19. — La présente Convention additionnelle sera ratifiée, les ratifi- 
cations en seront échangées à Paris, le plus tôt que faire se pourra et au plus 
tard le 25 mars 1909. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé la présente Con- 
vention et y ont apposé leurs cachets. 

Fait k Paris, en cinq exemplaires, le A novembre 1908. 



(L. S.) A. Lëghait. 

(L. S.) S. PiCHON. 

(L. S.) N.-P. Delyanni. 
(L, S.) I^uiGi Luzzatti. 
(L. S,) Lardy. 



(L. .V.) J. CULLAUX. 

(L, S,) J.-A. Valaoritis. 



PROTOCOLE 

relatif à l'appticalion de l'article Z®*^ de la Convention additionnelle 

du 4 novembre 4908. 

Le Gouvernement hellénique déclare, pour Tapplication de l*article l'^'de la 
Convention additionnelle de ce jour, qu'il utilisera tous les bénéfices — déduc- 
tion (aile des frais extraonliiiaires (change, transport, etc.) occasionnes par le 
rapatriement do la monnaie divisionnaire grecque — {\\\\ rcsullrraicnl des 
frappes opérées avant la reprise du retrait annuel du papier-monnaie, provi- 
soirement suspendu en raison du retrait anticipé des billets de une et deux 
drachmes, à un amortissement supplémentaire de billets de banque à cours 
forcé. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés à cet effet^ 
ont signé la présente Déclaration qui sera considérée comme approuvée et 



(I) Voir oi-aprÔ5, p. HO-, la ÏUVlaralion «lu 2i inarô IDOO. 
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sanctionnée par les Gouvernements respectifs, sans autre ratification spé- 
ciale, par le seul fait de rechange des ratifications sur la Convention addi- 
tionnelle à laquelle elle se rapporte. 

Fait en cinq exemplaires, à Paris, le 4 novembre 1908. 

A. Leghait. 

S. IMcHON. J. Caillaux. 

N.-P. Delyanni. J.-A. Valaoritis. 

LuiGi LuzzATTr. 

Lard Y. 



PROTOCOLE 

relatif à l'exécution de f article 47 de la Convention additionnelle 

du 4 novembre 4908. 

En vue de Tapplication de l'article 17 de la Convention additionnelle en 
date de ce jour, les soussignés, dûment autorisés à cet efiet par leurs Couver- 
nements respectifs, constatent que les écns de cinq francs d'argent émis par 
les anciens États d'Italie et ayant actuellement cours légal dans le Royaume, 
sont les suivants : 

Ceux frappés d'après le système métrique décimal au cours du XVII^ siècle 
par la République Française, antérieurement à 1800, c'est-à-dire pendant 
l'année 1796 et les suivantes; 

Ceux frappés pendant la première moitié du XIX^ siècle par les anciens 
États d'Italie : 

République Subalpine; 

République d'Italie et Royaume d'Italie sous Napoléon I^*^; 

Royaume de Naples sous Joachim Murât; 

Principauté de Lucques et Pjombino créée par Napoléon h% sous le gouver- 
nement de Félix Bacioccbi ; ' 

Royaume de Sardaigne ; 

Duché de Parme et Plaisance ; 

Gouvernements provisoires de^ Milan et de Venise. 

Sont exclus de la circulation les écus |)ontificaux et les monnaies bour- 
bonniennes. 

Sont également exclues de la circulation les anciennes pièces de l'ex-Répu- 
blique de Lucques et de l'ex-Grand-Duché de Toscane. 

Le présent protocole sera considéré comme approuvé et sanctionné par 
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les Gouvernements respectifs sans autre ralifieation spéciale, par le seul fait 
de réchange des ratifications sur la Convention additionnelle à laquelle il se 
rapporte. 

Fait h Paris, en cinq exemplaires, le 4 novembre 1908. 

A. Leghait. 

S. PicnoN. J. Caillaux. 

N.-P. Delyai«ni. J.-A. Valaoritis. 

I^UIGI LUZZATTI. 

Lard Y. 



DECLARATION 

Le Gouvernement italien ayant exprimé aux autres Gouvernements signa- 
taires de la Convention monétaire additionnelle à la Convention du G novembre 
1885, signée à Paris le 4 novembre 1908, le désir de voir reculer la date de 
dépôt des ratifications de cet acte international, les soussignés, dûment auto- 
risés à cet eflet, sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. — La date d'entrée en vigueur de la Convention moné- 
taire additionnelle à la Convention du G novembre 1885, signée à Paris, le 
4 novembre 1908; entre la Belgique, la France, la Grèce, Tltalie et la Suisse, 
est reportée du l^ avril au 15 mai 1909, par modification de Tarticlc 18 de 
ladite Convention additionnelle. 

Art. 2. — La Convention additionnelle du 4 novembre 1908 par modifi- 
cation de son article 19 sera ratifiée et les ratifications en seront échangées 
à Paris le plus tôt que faire se pourra et, au plus tard, le 30 avril 1909. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé la présente Décla- 
ration et y ont apposé leurs cachets. 

Kait à Paris, en cinq exemplaires, le â4 mars 19f)9. 

{L, tS.) A. Léguait. 

(L. S.) S. PiCHON. 

(/>. s,) N. Del\a?ini. 
(/.. S.) G. Gallina. 
(/.. S.) Lardy. 

Le dépôt des ratifications a eu lieu à Paris le 2Î) avril 1909. 
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PÉROU 



Loi qui approuve la Convention consulaire conclue le 
18 juillet 1906, entre la Belgique et la République 
du Pérou (1). 

LÉOPOLD H, Roi des Belges, 

A lous présenis et à venir, Salut. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 

Ahticle UMQUE. — La Convention consulaire conclue le 18 juil- 
let 1906^ entre la Belgi(|ue et la République du Pérou, sortira son 
plein et entier effet. 

Pronoulguons la présente loi^ ordonnons qu'elle soit revêtue du 
sceau de TEtat et publiée par le Moniteur. 

Donné à Laeken, le 30 janvier 1907. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Ministre des Affaires (Hrangères, 

Favereau. 

Vu et scellé du sceau de TÉtat : 

Le Ministre de la Justice, 

L. De Lantsheehe. 



(1) Chambre des représentants. — Session de 4906-4907, 

Documents parlementaires, — Exposé des motifs, texte du projet de loi cl texte delà Conven- 
tion. Séance du 11 décembre 1908, pp. 133-139. — Rapport. Séance du 18 décembre 1906, 
p. 150. 

Annales parlementaires, — Dépôt du projet de loi Séance du 11 décembre 1906, p. 169. — 
Dépôt du rapport. Séance du 18 décembre 1906, p. 247. — Discussion et adoption. Séance du 
19 décembre 1906, p. 232. 

SÉNAT. — Documents parlementaires, — ■ Rapport. Siance du 20 décembre 1906, p. 10 - 

Annales parlementaires, — Discussion et a'ioplion. Séance du 20 décembre lOD"», p. 32. 

Moniteur belge du 24 mari lî)09. 
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CONVENTION 

Sa Majesté le Roi des Belges et Son Excellence le Président de la Répu- 
blique du Pérou, également animes du désir de déterminer avec loule l'exlen- 
sîoQ et la clarté possibles les droits, privilèges et immunités réciproques des 
agents consulaires respectifs ainsi que leurs fonctions et les obligations aux- 
quelles ils seront soumis dans les deux pays, ont résolu de conclure une Con- 
vention consulaire et ont nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir : 

Sa IMajesté le Roi des Belges : 

H. Léon Guislain, chevalier de TOrdre de Léopold, officier de TOrdre 
d'Orange-Nassau, chevalier de TÔrdre de Saint-Grégoire le Grand, chargé 
d'affaires de Belgique près le Gouvernement du Pérou; 

Son Excellence le Président de la République du Pérou : 

M. le docteur Javier Prado y Ugarleche, Ministre d'Élat au Département des 
Relations Exlérieures ; 

Lesquels, ayant échangé leurs pleins pouvoirs respectifs trouvés en bonne et 
due forme, sont convenus des articles suivants : 

Article premier. — Chacune des Hautes Parties contractantes consent à 
admettre des consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires de 
Tautrc Partie en tout point de son territoire, sauf dans les localités où, par 
exception. Ton ne pourrait admettre de tels agents. 

Cette réserve toutefois ne sera pas appliijuée à Tune des Hautes Parties con- 
tractantes sans Tétre également à toute autre Puissance. 

Art. 2. — Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires, 
avant d'être admis à Texercice de leurs fonctions et avant de jouir des immu- 
nités qui y sont attachées, devront produire une commission dans la forme 
établie par les lois de leiii's pays rcspcciifs. Le Gouvernement territorial de 
chacune des deux nations leur délivrera, sans aucun frais, Texcquatur néces- 
saire à Texercice de leurs fonctions. Dès lors, les dits agents du service consu- 
laire de chacune des deux Hautes Parties contractantes jouiront réciproquement 
dans les Ëlats de l'autre de tous les droits, privilèges, exemptions et immunités 
que détermine celte convention, ainsi que des immunités personnelles dont 
jouissent les agents de même rang et de la même qualité de la nation la 
plus favorisée. 

Chacune *des deux Hautes Parties contractantes se réserve le droit de 
refuser ou de retirer Texequatur à Tun quelconque des agents de l'autre, 
après avoir fait connaître à celle-ci les causes qui pourraient motiver cette 
mesure. 
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ÂaT. o. — Les consuls géncranx et consuls pourront, pour aulaùt que les 
lois de leur pays le leur permcllenU nommer, avec Tapprobalion de leurs Gou- 
vernements respectifs, des vice-consuls et agents consulaires dans les villes, 
ports et pla'!es compris dans leurs arrondissements consulaires. Ces agents 
pourront être choisis indislinctement parmi les Belges, les Péruviens ou les 
citoyens d'autres pays. Us seront munis d*une commission régulière qui sera 
présentée lors de la demande de Texequalur respectif, et ils jouiront des privi- 
lèges stipulés dans cette Convention eu faveur des agents du service consulaire 
en se soumettant aux exceptions spécifiées dans les articles 7 et 8. 

AuT. 4. — En cas de décès, d'empêchement ou d'absence des consuls géné- 
raux, consuls, vice consuls et agents consulaires, leurs chanceliers ou secré- 
taires, après que leur caractère olliciel aura été notifié au Ministère des Affaires 
étrangères en Belgique ou au Ministère des Relations Extérieures du Pérou, 
seront, de plein droit, admis à gérer, par intérim, les afl'aires des postes res- 
pectifs, ils jouiront, pendant toute la durée de cette gestion temporaire, de 
tous les droits, prérogatives et immunités accordés aux titulaires. En cas de 
décès de l'agent du service consulaire, s'il n'y a sur place ni remplaçant autorisé, 
ni légation de l'Etat auquel appartenait Tagent, les autorités locales s'adresse- 
ront au consul le plus proche pour faire apposer les scellés sur les archives du 
poste. En cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, elles feront procéder 
à cette formalité en présence de deux témoins désignés à cette Un; la levée dos 
scellés aura lieu en présence, si faire se peut, des mêmes témoins et de la per- 
sonne dûment autorisée à prendre possession des archives délaissées par le 
défunt. 

Akt. 5. — Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires 
pourront placer au-dessus de la porte extérieure de leurs chancelleries un 
écusson aux armes de leur nation avec une inscription portant ces mots : 
Consulat général, Consulat, Vice-Consulat ou Agence consulaire de Belgique 
ou du Pérou. 

Ils pourront aussi y arborer le drapeau de leur nation, excepté dans la 
capitale du pays, s'il s'y trouve une légation. 

Us pourront de même arborer le pavillon national sur le bateau qu'ils 
monteront dans le port pour l'exercice de leurs fonctions. 

Art. g. - Les chancelleries consulaires des agents citoyens du pays qui les 
a nommés et n'exerçant aucun commerce ni industrie, seront en tout temps 
inviolables. Les autorités locales ne pourront les envahir sous aucun prétexte, 
ni visiter ou saisir les documents qui y seront enfermés. Les chancelleries 
consulaires ne sauraient, dans aucun cas, servir de lieu d'asile. Si un 
agent du service consulaire est engagé dans des affaires étrangères audit 
service, les papiers se rapportant au consulat seront tenus séparément, et ces 
papiers seront en tout temps inviolables. 
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Art. 7. — Quand la justice de Tun des deux pays aura quelque déclaration 
juridique ou déposition à recevoir d*un consul général, d'un consul, d'un 
i^îeer€6iisttl ou d*un agent consulaire, citoyen de l'Etat qui l'a nomme et 
n*exerçaritl mkh» eonuoerce, elle Tinvitera, par écrit, h se présenter devant 
elle et, en cas d'empêchement, etie \m demandera son témoignage, par éerii, 
ledit agent devant satisfaire ù celte demamte dans le plus bref délai possible, 
ou bien elle se transportera à sa demeure ou chancelterie pour l'obtenir de 
vive voix. 

Art. 8 — Les consuls généraux, consuls, vice-consuls cl agents consulaires, 
citoyens de l'État qui les a nommés, seront exempts du logement militaire, de 
tout service, tant dans Tarmée régulière de terre ou de mer que dans la garde 
nationale ou civique ou milice; ils seront de mémo exempts de toutes les 
^contributions directes au profit de l'État, des provinces ou des communes et 
dont la perception se fait sur des listes nominatives, à moins qu'elles ne soient 
imposées à raison de la possession de biens immeubles ou sur les intérêts 
d'un capital employé dans l'État où lesdits agents exercent leurs fonctions. 
€ette exemption ne pourra cependant pas s'appliquer aux consuls généraux, 
consuls, vice-consuls el agents consulaires qui exerceraient une profession, une 
industrie ou un commerce quelconque, lesdits agents devant, en ce cas, être 
soumis au payement des taxes dues par tout autre étranger dans les mêmes 
conditions. Les agents du service consulaire, citoyens du pays qui les a 
nommés et n'exerçant aucun commerce, iudustrie ou profession, ne pourront 
être arrêtés préventivement que dans le cas de crime qualifié et puni comme 
tel par la législation locale. 

Art. 9. — Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires 
auront le droit de s'adresser/ aux autorités administratives ou judiciaires, soit 
de l'État, de la province ou de la commune des pays respectifs dans toute 
rétendue de leur arrondissement consulaire pour protéger les droits et 
intérêts de leurs nationaux et. pour réclamer contre toute infraction aux traités 
ou conventions existant entre la Belgique el le Pérou. 

S'il n'était pas fait droit à leur réclamation par lesdites autorités, lesdits 
agents, en l'absence d'un agent diplomatique de leur pays, pourront recourir 
directement au Gouvernement du pays dans lequel ils exercent leurs 
fonctions. 

Art. iO. — Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires 
de chacune des deux Hautes Parties contractantes auront le droit de recevoir 
dans leurs chancelleries, dans leur demeure privée, dans celle des parties ou à 
bord des bâtiments, les déclarations des capitaines et équipages des navires 
de leurs pays, des passagers qui se trouvent à bord et de tout autre citoyen de 
leur nation. 
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Lesdits agents auront en oulre le droit de dresser, conformément aux lois 
et règlements de leur pays, dans leurs chamcelleries oe honamx^ les actes de 
naissance» de reconnaissance d*enfant naturel, de mariage, de divorce et de 
décès concernant les citoyens du pays qui les a nommés. Ils pourront égale- 
ment dresser, conformément aux lois et règlements de leur pays, tous actes 
conventionnels passés entre des citoyens de leur pays et des citoyens ou aulres 
habitants du pays où ils résident^ et même tous actes de ces derniers, pourvu 
que ces actes aient rapport à des biens situés ou à des affaires à traiter sur le 
territoire de la nation à laquelle appartiendra le consul ou Tagent devant 
lequel ils seront passés. 

Les expéditions, copies ou traductions des actes dressés et des déclarations 
reçues en vertu des dispositions du présent article feront foi en justice comme 
le feraient les originaux eux-mêmes dans les tribunaux de Belgique et du 
Pérou, pourvu qu'elles «oient dûment certifiées par les consuls généraux, 
consuls, vice-consuls et agents consulaires dans Texercice de leurs (onctions, 
munies de leur cachet officiel et revêtues des légalisations nécessaires. 

Art. il. — Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires 
respectifs serontexclusivementchargésdu maintien deTordreintérieurà bord des 
navires de commerce de leur nation, et connaîtront seuls de tous les différends 
qui se seront élevés en mer ou s*élèveront dans les ports entre les capitaines, 
les officiers et les hommes de Téquipage, à quelque titre que ce soit, particu- 
lièrement pour le règlement des salaires et Texécution des engagements 
réciproquement consentis. 

Les autorités locales ne pourront intervenir que lorsque les désordres surve- 
nus seraient de nature à troubler la tranquillité de Tordre public à terre ou 
dans le port ou quand une personne du pays ou ne faisant pas partie de 
réquipage s'y trouvera mêlée. 

Dans tous les autres cas, les autorités précitées se borneront à prêter tout 
appui aux consuls et vice-consuls ou agents consulaires, si elles en sont 
requises par eux, pour faire arrêter et conduire en prison tout ' individu 
inscrit sur le rôle d'équipage chaque fois que, pour un motif quelconque, 
lesdits agents le jugeront convenable. Cette arrestation ne pourra exceller 
le temps où elle est autorisée par les dispositions légales du pays où elle 
a lieu. 

Art. 12. — Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consu- 
laires pourront faire arrêter les officiers, matelots et toutes les autres personnes 
faisant partie des équipages, à quelque titre que ce soit, des bâtiments de 
guerre ou de commerce de leur nation, qui seraient prévenus ou accusés 
d'avoir déserté lesdits bâtiments, pour les renvoyer à bord ou les transporter 
dans leur pays. A cet effet, ils s'adresseront, par écrit, aux autorités 
locales compétentes des pays respectifs et leur feront pa/ écrit, la demande de 
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ces déserleurs^ en justifiant par Texhibiiion des registres du bâtiment ou du 
rôle d'équipage ou par d'autres documents officiels que les hommes qu*ils 
réclament faisaient partie dudit équipage. 

Sur celte seule demande ainsi justifiée, la remise des déserteurs ne 
pourra leur être refusée, à moins qu'il ne soit dûment prouvé qu'ils étaient 
citoyens du pays où l'extradition est réclamée au moment de leur inscripliun 
sur le rôle. 

Il leur sera donné toute aide et protection pour la recherche, la saisie et 
l'arrestation de ces déserteurs qui seront même détenus et gardés dans les 
prisons du pays, à la réquisition et aux frais des consuls, jusqu'à ce que ces 
agents aient trouvé une occasion de les faire partir. Si pourtant cette occasion 
ne se préi^enlait pas dans un délai de dix jours h partir du jour de l'arrestation, 
les déserteurs seraient mis en liberté et ne pourraient plus être arrêtés pour 
la même cause. 

Si le déserteur avait commis quelque délit, son extradition serait difiërée 
jusqu'à ce que le tribunal qui a droit d'en connaître ait rendu son jugement et 
que celui-ci ait eu son eOet. 

AuT. 15. — A moins de stipulations contraires entre les armateurs, char- 
geurs, assureurs, toutes avaries essuyées à la mer par les navires des deux 
pays, soit qu'ils abordent volontairement au port, soit qu'ils se trouvent en 
relâche forcée, seront réglées par les consuls généraux, consuls, vice-consuls 
ou agents consulaires des pays respectifs. 

Si cependant des habitants du pays ou des citoyens d'une tierce nation 
se trouvaient intéressés dans lesdites avaries et que les parties ne pussent 
s'entendre à l'amiable, le recours à l'autorité locale compétente serait de 
droit. 

Art. 14. — Toutes les opérations relatives au sauvetage des navires belges 
naufragés sur les côtes du Pérou et des navires péruviens sur les côtes de la 
. Belgique seront respectivement dirigées par les consuls généraux, consuls 
et vice-consuls de Belgique au Pérou, et par les consuls généraux, consuls et 
vice-consuls du Pérou en Belgique, el, jusqu'à leur arrivée, par les agents 
consulaires respectifs, là où il existera une agence; dans les lieux et ports où 
il n'existerait pas d'agence, les autorités locales auront, en attendant l'arrivée 
du consul, dans l'arrondissement duquel le naufrage aurait eu lieu et qui 
devrait être immédiatement prévenu, à prendre toutes les mesures nécessaires 
pour la protection des individus et la conservation des eflets naufragés. 

Les autorités locales n'auront à intervenir que pour maintenir l'ordre, garantir 
les intérêts des sauveteurs, s'ils sont étrangers aux équipages naufragés, et 
assurer l'exécution des dispositions à observer pour l'entrée et la sortie des 
marchandises sauvées. 

Il est entendu que ces marchandises ne seront tenues à aucun droit de douane, 
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à moins qu^elles ne soient destinées à: être livrées à la consommation dans le 
pays oii le naufrage aurait eu lieu. 

L'intervention des autorités locales dans ces différents cas n'occasionnera des 
frais d'aucune espèce, hors ceux auxquels donneraient lieu les opérations de 
sauvetage et la conservation des objets- sauvés, ainsi que ceux auxquels seraient 
soumis en pareil cas les navires nationaux. 

Les habitants du pays qui se trouveraient intéressés dans les objets sauvés 
pourront avoir recours à l'autorité locale compétente pour toutes les questions 
concernant la revendication, la remise ou la vente des dits objets, ainsi que 
pour les dépenses de sauvetage et de conservation. 

Art. 15. — En cas de décès d'an Belge au Pérou ou d'un Pénivien en Bel* 
giquc, les autorités locales compétentes doivent immédiatement en donner avis 
au consul général^ consul, vice-consul ou agent consulaire le plus rapproché de 
la nation à laquelle le défunt appartient; ceux-ci, de leur côté, devront donner 
le même avis aux autorités locales lorsqu'ils en seront informés les premiers. 

L'autorité locale compétente complétera ledit avis par la remise d'une expé- 
dition en due forme et sans frais de l'acte de décès. 

En cas d'inca'pacilé ou d'absence des héritiers ou d'absence des exécuteurs 
testamentaires, les agents du service consulaire auront le droit de réclamer des 
autorités locales tous actes nécessaires à la conservation et h l'administration 
de la succession, notamment l'apposition et la levée des scellés, la formation 
de l'inventaire, l'administration et la liquidation de la succession. Ils pourront 
assister à toutes ces opérations. 

Si dans le cours de la liquidation d'une succession, il se produisait des con- 
testations, celles-ci devraient être décidées par les tribunaux compétents du 
pays où la succession est ouverte. 

Art. 16. — Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires 
des deux Etats auront seuls qualité pour former les inventaires et pratiquer les 
autres opérations nécessaires à la sauvegarde des biens laissés par les marins ou 
passagers de leur nation décédés à terre ou à bord des navires de leur pays, 
soit pendant la traversée, soit dans le port d'arrivée. 

Cependant, si les susdits passagers sont décédés à terre, et s'ils laissent des 
héritiers ou des créanciers dans le pays où le décès s'est produit, les agents 
consulaires connaîtront seuls des biens laissés à bord par ces passagers et ils 
se conformeront, pour le reste, aux prescriptions de l'article 15 de la présente 
Convention. 

Art. 17. — Les deux Hautes Parties contractantes conviennent que les con- 
troverses qui pourraient surgir par suite de l'interprétation ou de l'exécution 
de la présente Convention^ ainsi que des effets de son application, devront être 
soumises à la décision d'un arbitre lorsque totis les moyens d'arriver directe- 
ment à un règlement à l'amiable seront épuisés. 

31 
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Art. 18. -* La préseùte Convention restera en vigueur pendant dix ans k 
partir de l'échange des ratifications. Dans le cas où aaciine des Hautes Parties 
contractantes n'aurait notifié» douze mois avant la fin de la dite période, son 
intention d'en faire cesser les effets, la Convention demeurera obligatoire jus- 
qu'à l'expiration d'une année à partir du jour où l'une ou l'autre des Hautes 
Parties contractantes l'aura dénoncée. 

Art. 19. — La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en seront 
échangées aussitôt que faire se pourra. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires l'ont signée en double original, et y oDt 
apposé leurs cachets, à Lima, le dix-huit juillet mil neuf cent six. 

(L. S.) L. Guislàin. 

(L. S.) i. Prado y Ugarteghb. 

L'échange des ratifications a eu lieu à Lima, le 37 février 1909. 
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BULGARIE 



Loi approuvant le Traité de commerce et de naviga- 
tion conclu, le 16/29 août 1908, entre la Belgique 
et la Bulgarie (1). 

LÉOPOLD H, Roi des Belges, 
A lous présents et à venir, Salut. 
Les Chambres ont adopté el Nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. — Le Traité de commerce et de navigation conclu 
le 46/29 août 4908^ entre la Belgique et la Bulgarie^ sortira son 
plein et entier effet. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu^elle soit revêtue du 
sceau de FÉtat et publiée par le Moniteur. 

Donnée Passable, le 17 avril 1909. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Ministre des Affaires Etrangères, 

J. D AVIGNON. 

Vu et scellé du sceau de TÉtal : 

Le Ministre de la Justice^ 
L. He Lantsheere. 



(1) Chambre des Représentants. — Session de 4908-1909, 

Documents parlementaires. — Exposé des motifs, texte du projet de loi et texte du traité. 
Séance du 2S décembre 1908, n» 67, pp. 2S6 à 234. ~ Rapport. Séance du 19 mars 1909, n» 123. 
Annales parlementaires, — Discussion et adoption. Séance du 30 mars 1909, p. 1109. « 
SÉNAT. — Documents parlementaires, — Rapport. Séance du 2 avril 1909, n» 53. 
Annales parlementaires, — Discussion et adoption. Séance du S avril 1909, p. 180. 
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TRAITE 

Sa Majesté le Roi des Belges et Son Altesse Royale le Prince de Bulgarie, 
désirant d'un commun accord conclure un traité de commerce et de naviga- 
tion, ont nommé pour Leurs Plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté le Roi des Belges, Monsieur Fr. van der Heyde, Chevalier de 
rOrdre de Léopold, etc., Agent diplomatique et Consuf général de Belgique 
en Bulgarie; 

Son Altesse Royale le Prince de Bulgarie, Monsieur le Général Stéphane 
Paprikoff, Grand Officier de TOrdre de Saint-Alexandre en diamants, 
Grand'Croix de l'Ordre du Mérite militaire, etc., Ministre des Affaires 
Étrangères ; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs; reconnus en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Article premier. — Il y aura pleine et entière liberté de commerce et de 
navigation entre la Belgique et la Bulgarie. 

Les sujets de chacune des deux Parties contractantes ne seront pas soumis, 
à raison de leur commerce ou de leur industrie, dans les ports, villes ou lieux 
quelconques des États respectifs, soit qu'ils s'y établissent, soit qu'ils y 
résident temporairement, à des taxes, impôts ou patentes, sous quelque 
dénomination que ce soit, autres ou plus élevés que ceux qui seront perçus 
sur les nationaux ou les ressortissants de la nation la plus favorisée. 

Les privilèges, immunités et autres faveurs quelcoiiques dont jouissent 
ou jouiront en matière de commerce et d'industrie les nationaux de l'une des 
Parties contractantes seront communs à ceux de l'autre. 

Art. 2. — Les ressortissants de chacune des Parties contractantes seront 
exempts sur le territoire de l'autre de tout service militaire, aussi bien dans 
l'armée régulière et la marine que dans la jnilice et la garde civique. 

Ils ne seront astreints, en temps de paix et en temps de guerre, qu'aux 
prestations et aux réquisitions militaires imposées aux nationaux et ils 
auront réciproquement droit aux indemnités établies en faveur des natio- 
naux par les lois en vigueur dans les deux pays. 

Art. 3. — Les sujets de chacune des Parties contractantes pourront, en 
quelque lieu que ce soit des possessions de l'autre Partie, exercer toute espèce 
d'industrie, faire le commerce tant en gros qu'en détail de tous produits, 
objets fabriqués ou manufacturés, de tous articles de commerce licite, soit 
en personne, soit par leurs agents, seuls ou en entrant en société commer- 
ciale avec de& étrangers ou avec des nationaux; ils pourront y acquérir, louer 
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et occuper des maisons et des boutiques, acquérir, louer et posséder des 
terres, le tout en se conformant, comme les nationaux eux-mêmes et les res- 
sortissants de la nation la plus favorisée, aux lois et règlements des pays 
respectifs. 

Les dispositions du présent article relatives au libre exercice des professions 
ne s'appliquent pas aux cabaretiers de village, aux pharmaciens, aux courtiers, 
aux colporteurs et marchands ambulants. 

ART. 4. — Les Hautes Parties contractantes déclarent reconnaître mutuelle^ 
ment à toutes les compagnies et autres associations commerciales, industrielles 
ou financières, constituées ou autorisées suivant les lois particulières de l'un des 
deux pays, la faculté d'exercer tous les droits et d'ester en justice devant les tri- 
bunaux, soit pour y intenter une action, soit pour y défendre, dans toute l'étendue 
des territoires de l'autre État, sans autre condition que de se conformer aux lois 
de cet État. Ces compagnies et associations établies dans le territoire de l'une 
des Parties contractantes pourront exercer dans le territoire de l'autre Partie 
les droits qui seront reconnus aux sociétés analogues de tous les autres pays. 

Il est entendu que les dispositions qui précèdent s'appliquent aussi hiea 
aux compagnies et associations constituées ou autorisées antérieurement à la 
signature du présent Traité qu'à celles qui le seraient ultérieurement. 

Art. 5. — Chacune des deux Parties contractantes s^engage à faire profiter 
l'autre, immédiatement et sans compensation, de toute faveur, de tout privi- 
lège ou abaissement dans les tarifs de droits à l'importation ^ou à l'exportation 
des articles mentionnés ou non dans le présent Traité qu'une d'elles a accordés 
ou pourrait accorder à une tierce Puissance. 

Les Parties contractantes s'engagent, en outre, à n'établir l'une envers 
l'autre, sauf pour des motifs sanitaires ou pour empêcher soit la propagation 
d'épizooties, soit la destruction des récoltes, ou bien en vue d'événements de 
guerre, aucun droit ou prohibition d'importation, d'exportation ou de transit 
qui ne soit en même temps applicable aux autres nations. 

Le traitement de la nation la plus favorisée est réciproquement garanti à 
chacune des Parties contractantes pour tout ce qui concerne la consommation^ 
l'entreposage, la réexportation, le transit, le transbordement de marchan- 
dises, le transport sur les voies ferrées, l'accomplissement de formalités de 
douane et, en général, pour tout ce qui se rapporte à l'exercice du commerce 
ou de l'industrie. 

Art. 6. — Les. marchandises d'origine ou de manufacture belge énumé-; 
rées dans le tarif A annexé au présent Traité, à leur importation en Bul- 
garie, et les marchandises d'origine ou de manufacture bulgare énumérées 
dans le tarif B annexé au présent Traité, à leur entrée en Belgique, n'acquit- 
teront pas des droits autres ou plus élevés que ceux qui sont fixés par 
lesdits tarifs. 
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Art. 7. — Les marchandises de toute nature originaires de l'un des deux 
pays et importées dans Tautre ne pourront être assujetties à des droits d'accise, 
d'octroi, de consommation, de fabrication ou à des taxes intérieures quel- 
conques, perçus pour le compte de l'État ou des communes, autres ou plus 
élevés que ceux qui grèvent ou grèveraient les marchandises similaires de 
production nationale ou originaires du pays le plus favorisé. 

Art. 8.. — Les marchandises de toute nature traversant l'un des deux 
États seront réciproquement exemptes de tout droit de transit, sans pré- 
judice du régime spécial concernant la poudre à tirer et les armes et munitions 
de guerre. 

Le traitement de la nation la plus favorisée est réciproquement garanti à 
chacun des deux pays pour tout ce qui concerne le transit. 

Art. 9. — Les négociants, les fabricants et autres industriels qui prouve- 
ront par la possession d'une carte de légitimation, délivrée par tes autorités de 
leur pays, qu'ils sont autorisés à exercer leur commerce ou leur industrie dans 
l'État oh ils ont leur domicile, pourront, soit personnellement, soit par des 
commis voyageurs à leur service, faire des achats et, même en portant des 
échantillons avec eux, rechercher des commandes dans le territoire de 
l'autre partie contractante. Ils ne seront pas astreints à acquitter une taxe 
spéciale plus élevée que les nationaux ou les ressortissants de la nation la 
plus favorisée. 

Les voyageurs de commerce qui seront munis d'une carte de légitimation 
pourront avoir avec eux des échantillons mais point de marchandises. 

Les cartes de légitimation seront délivrées conformément au modèle de 
l'annexe C. 

Les Parties contractantes se donneront réciproquement connaissance des 
autorités chargées de délivrer les cartes de légitimation, ainsi que des dispo- 
sitions auxquelles les voyageurs doivent se conformer dans l'exercice de leur 
commerce. 

Les objets passibles de droits de douane qui seront importés comme échan- 
tillons seront, de part et d'autre, admis en franchise de droits d'entrée et de 
sortie, à la condition que ces objets soient réexportés dans un délai 
fixé à l'avance et que l'identité des objets importés et réexportés ne soit 
pas douteuse. 

La réexportation des échantillons devra être garantie dans les deux pays à 
l'entrée, soit par le dépôt du montant des droits de douane respectifs, soit par 
cautionnement. 

Art. iO. — Les navires bulgares et leur cargaison en Belgique» et récipro- 
quement les navires belges et leur cargaison en Bulgarie, à leur arrivée, soil 
directement du pays d'origine, soit d'un autre pays, et quel que soit le lieu de 
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provenance ou la destination de leur cargaison, jouiront, sous tous les 
rapports, du même traiteir.ent que les navires nationaux et leur cargaison. 

Aucun droit, taxe ou charge quelconque, pesant, sous quelque dénomina- 
tion que ce soit, sur la coque du navire, son pavillon ou sa cargaison et perçu 
au nom ou au profit du Gouvernemeni, de fonctionnaires publics, de particu- 
liers, de corporations ou d'établissements quelconques, ne sera imposé aux 
bâtiments de Tun des deux États dans les ports de Fautre, à leur arrivée, 
durant leur séjour et à leur sortie, qui ne serait également et dans les mêmes 
conditions imposé aux navires nationaux. . 

Art. 11. — La nationalité des bâtiments sera admise de part et d'autre 
d'après les lois et règlements particuliers à chaque pays au moyen des titres et 
patentes délivrés aux capitaines ou patrons par les autorités compétentes. 

Art. 12. — En tout ce qui concerne le placement des navires, leur charge- 
ment et leur déchargement dans les ports, rades, havres, bassins, fleuves, 
rivières ou canaux, et généralement pour toutes les formalités et dispositions 
quelconques auxquelles peuvent être soumis les navires de commerce, leurs 
équipages et leurs cargaisons, il ne sera accordé aux navires nationaux de l'un 
des deux États aucun privilège ni aucune faveur qui ne le soit également aux 
navires de l'autre, la volonté des Parties contractantes étant que, sous ce 
rapport, le^ bâtiments belges et les bâtiments bulgares soient traités sur le pied 
d'une parfaite égalité et jouissent réciproquement des avantages accordés à la 
nation la plus favorisée. 

Art. 13. — Les navires bulgares entrant dans un port de la Belgique, et 
réciproquement les navires belges entrant dans un port de la Bulgarie, qui n'y 
viendraient décharger qu'une partie de leur cargaison, pourront, en se conformant 
toutefois aux lois et règlements des États respectifs, conserver à leur bord la 
partie de la cargaison qui serait destinée à un autre port, soit du même pays, 
soit d'un autre, et la réexporter, sans être astreints à payer pour cette dernière 
partie de leur cargaison aucun droit de douane. 

Art. 14. — Les dispositions du présent Traité ne sont pas applicables à la 
navigation de côte ou de cabotage, laquelle demeure exclusivement réservée 
dans chacun des pays au pavillon national. 

Toutefois les navires belges et bulgares pourront passer d'un port de l'un des 
deux Etats dans un ou plusieurs ports du même Etat, soit pour y déposer tout 
ou partie de leur cargaison apportée de l'étranger, soit pour y composer ou 
compléter leur chargement. 

Art. 15. — Les navires belges et les marchandises se trouvant à bord de ces 
navires seront assimilés dans les ports bulgares de la mer Noire et du Danube, 
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soas le rapport des droits à y acquitter comme «ous tous les autres, aux mar- 
chandises et navires de la nation la plus favorisée. 

Art. 16. — Seront complètement affranchis de droits de tonnage et d'expé- 
dition dans les ports de chacun des deux Etats : 

1. Les navires qui, entrés sur lest de quelque lieu que ce soit,en reparlîront 
sur lest; 

2. Les navires qui, passant d'un port de Tun des deux Etats dans an ou 
plusieurs ports du même Etat, dans les conditions déterminées par le second 
paragraphe de Tarticle 14, justifieront avoir acquitté déjh ces droits; 

,3. Les navires qui, entrés avec un chargement dans un port, soit volontaire- 
ment, soit en relâche forcée^ en sortiront sans avoir fait aucune opération de 
commerce. 

En cas de relâche forcée, ne seront pas considérés comme opération de com- 
merce, le débarquement let le chargement des marchandises pour la réparation 
du navire; l'opération de les transborder, pour cause d'innavigabilité du bâti- 
ment, sur un autre navire; les dépenses nécessaires au ravitaillement des équi- 
pages et la vente des marchandises avariées, lorsque TAdministration das 
douanes en aura donné Fautorisation. 

11 est entendu que les stipulations de cet article ne regardent pas les 
droits sanitaires, dont la perception sera réglée d'après les législations respec- 
tives. 

■ 

Art. 17. — Tout navire de l'un des deux Etats qui sera forcé par le mauvais 
temps, ou par un accident de mer, de se réfugier dans un port de l'autre Etat, 
aura la liberté de se radouber, de s'y pourvoir de tous les objets qui lui seront 
nécessaires et de se remettre en mer, sans, avoir à payer d'autres droits que 
ceux qui seraient acquittés en pareille circonstance par un bâtiment sous 
pavillon national. 

En cas de naufrage ou d'échouemeul, le navire ou ses débris, les papiers de 
bord et tous les biens et marchandises qui en auront été sauvés, ou le produit 
de la vente si. elle a eu lieu, seront remis aux pt^opriétaires ou à leurs agents, 
sur leur réclamation. 

L'intervention des autorités locales dans le sauvetage ne donnera tieu à la 
perception de frais d'aucune espèce, hors ceux que nécessiteraient les opérations 
de sauvetage et la conservation des objets sauvés ainsi que ceux auxquels 
seraient soumis en pareil cas les navires nationaux. 

Les Parties contractantes conviennent, en outre^ que Jes marchandises et 
effets sauvés ne seront assujettis au paiement d'aucun droit de douane, à moins 
qu'on ne les destine à la consommation intérieure. 

A|iT. 18w -rr Les sujets de l'un des Elal$ contractants jouiront dans 
l'autre de la piéme protection que les nationaux pour tout ce qui concerne 
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la propriélé des marques de fabrique et de commerce, sous la condition de 
remplir les formalités prescrites à cet égard par la législation respective des 
deux pays. 

Art. 19. — Il est fait exception aux stipulations du présent Traité en ce qui 
concerne les avantages dont les produits de la pêcherie nationale sont ou pour- 
ront être l'objet. 

Art. 20. — Ne seront pas considérées comme contraires aux dispositions 
du présent Traité : 

1. Les concessions stipulées avec d'autres États limitrophes pour faciliter le 
trafic local dans la zone frontière, c'est-à-dire dans un rayon qui ne peut dépas- 
ser 15 kilomètres depuis la frontière. 

2. Les concessions que Tune des Parties contractantes accorde ou accorde- 
rait à un autre État en vertu d'une union douanière conclue ou qui serait con- 
clue ultérieurement. 

3. La perception de droits supplémentaires en compensation de primes 
d exportation et de production. 

Art. 21. — Il est fait exception aux stipulations du présent Traité en ce 
qui regarde les monopoles d'État en Bulgarie sur la poudre, le tabac, l'alcool, 
le sel, le pétrole, les allumettes, le papier à cigarettes et les cartes à jouer. 

Art. 22. — Si des contestations venaient à surgir aa sujet de l'interprétation 
ou de l'application du présent Traité, y compris les tarifs, le litige, si l'une des 
Parties contractantes en fait la demande, sera soumis à la décision d'un tribu- 
nal arbitral. 

Le tribunal arbitral sera constitué pour chaque contestation de la manière 
suivante : chacune des deux Parties nommera en qualité d'arbitre un de ses 
propres ressortissants, et les deux Parties s'entendront sur le choix d'un troi- 
sième arbitre ressortissant d'une tierce Puissance amie. 

Les Parties contractantes se réservent de désigner à l'avance et pour une 
période de temps déterminée la personne qui remplirait, en cas de litige, les 
fonctions de tiers arbitre. 

La décision des arbitres aura force obligatoire. 

Art. 23. — Le présent Traité entrera en vigueur huit jours après l'échange 
des ratifications qui aura lieu le plus tôt possible. Il restera exécutoire jusqu'au 
28 février (n. s.) 19H. 

Dans le cas où aucune des deux Parties contractantes n'aurait notifié, douze 
mois avant ladite période, son intention de faire cesser les effets du Traité, cet 
acte demeurera obligatoire jusqu'à l'expiration d'un an à partir du jour où l'une 
ou l'autre des Parties contractantes l'aura dénoncé. 
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En foi de quoi les soussignés ont dressé le présent Traité et y ont apposé 
leurs cachets. 

Fait en double original à Sofia le i6/29 août 1908. 



(L. S.) F. VAN DER HeYDE. 



(L. s.) s. Paprikoff. 



Annexe A . 



No du tarif 
général 
bulgare. 

129 



ex 153 
ex 134 
ex 176 



ex 189 
ex 190 

225 



ex 264 



ex 530 



TARIF A . — Droits & l'entrée en Bulgarie. 

Désignation des marchandises. Unité. 

Graisses de poisson et autres graisses employées 

dans rindustrie 100 kil 

A V article 429. — Rentre dans cel article 
le dégras employé dans le chamoisage des 
peaux. 

6. Bougies de stéarine et de paraffine ... Id. 

6. Savon mou (savon de potasse) Id. 

a. Céruse , Id. 

Outremer et bleu ordinaire en barils, en cais- 
ses ou en paquets au-dessus d*un demi-kilo. Id. 

h. Outremer et bleu ordinaire en paquets d'un 
demi-kilo et au-dessous Id. 

a. Hydrate de soude (soude caustique) ... Id. 

a/2. Carbonate de potasse Id. 

a/3. Carbonate de soude Id. 

Cadres, baguettes et moulures en bois : 

a. Bruts ou enduits de plâtre <»u de ciment . Id. 

6. Laqués, dorés ou lisses Id. 

c. Sculptés ou autrement ornementés ... Id. 
Verre à vitres de toutes espèces : 

1. D'une surface totale de 5.600 centimètres 
carrés au maximum et d'une épaisseur ne 
dépassant pas 2 millimètres . . Id. 

2. D'une surface totale de plus de 3.600 à 
10000 centimètres carrés inclusivement et 
d'une épaisseur ne dépassant pas 3 milli- 
mètres Id. 

Remarque, — Les verres qui, par leurs 
dimensions, répondent aux conditions pré- 
vues dans le premier alinéa mais ont une 
épaisseur de 2 à 3 millimètres, sont taxés 
d'après l'alinéa 2. 
Fils de laine purs ou mélangés avec des textiles 
végétaux, simples ou à plusieurs bouts, jus- 
qu'au n« 40 : 
6. Teints Id. 



Droits. 
(Francs.) 

4 y> 



18 


>» 


7 50 


10 


)) 


8 


» 


20 


» 


3 


» 


5 


» 


1 


oO 


50 


» 


80 


» 


80 


)) 



7 30 



9 » 



HO » 



N» du tarif 
général 
bulgare. 

331 



389 



390 



ex 404 



445 

447 
430 



ex 453 



460 



es46â 
484 



489 
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Désignation des marchandises. Unité. 

Fils de laine purs ou mélangés avec des textiles 
végétaux, simples ou h plusieurs bouts, du 
n^ ^lO et au-dessus, teints ou non .... 100 kil 

Coutils de toute sorte : 

a. Écrus Id. 

b. Blanchis ou teints Id. 

Toiles de lin ou de chanvre, à Texception de 

celles dénommées dans les articles. 589 
et 391 : 

a. Écrues Id. 

6. Blanchies, teintes ou fabriquées avec des 
(ils teints Id. 

Bâches faites de toiles fortes de lin, de chanvre 
ou de jute, rendues imperméables avec 
graisses, huiles, goudron, savon métallique 
ou avec des produits chimiques; cousues et 
munies de cordes ou de boucles, d^anneaux, 
de croc)iets en bois ou en métal .... Id. 

Zinc en feuilles, en plaques ou sous toute autre 

forme Id. 

Fer et acier en barres, en plaques, en feuilles 

non façonnées Id. 

Feuilles de fer laminées d*une épaisseur de 

3 millimètres Id. 

A l'article 4S0 — Le fer laminé d'une 
épaisseur au-dessus de 3 millimètres acquitte 
les droits de douane comme les feuilles à 
l'article 447. 

Objets en fonte, simplement coulés, limés, gou- 
dronnés ou peints au minium : 
6. Tuyaux, conduits et colonnes creuses . . Id. 

c. Poêles communs, chaudières et fourneaux 

de cuisine Id. 

e. Tous les autres articles non dénommés . . Id. 
Clous en fer ou en acier : 

a. Clous noirs Id. 

Clous à ferrer les animaux ...... Id. 

6. Clous en fer étiré de toute grandeur . . Id. 

Boulons et goupilles h river (rivets) .... Id. 

Armes à feu et autres ainsi que leurs pièces et 
accessoires, à l'exception des armes de 
guerre : 

1 . Fusils et carabines de chasse, tir et jardin. Id. 

2. Revolvers fd. 

Remarque — Sont taxés d'après cet arti- 
cle tous les tournevis et accessoires indis- 
pensables pour démonter, remonter et net- 
toyer les armes. 
Machines à peigner, à carder, etc., la laine, le 

coton, etc Id. 



M9 

Droits. 

(Francs.) 

60 » 



50 


J) 


70 


)) 


60 


» 


90 


» 



20 » 
7 50 

2 » 

3 50 



» 



8 


» 


9 


» 


6 


» 


8 


» 


*« 
O 


» 


6 


» 


160 


» 


175 


» 



10 » 
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Annexe B. 

TARIF fi. — Droits à rentrée en Belgique. 

Droits d*entrée. 
No d ordre. Désignation des marchandises. --- ^ 

Base. Quotité. 

(Francs.) 

ex 2 Volaille vivante de toute espèce Libre. 

ex 17 Œufs, jaune et blanc d'œuf, fèves, lentilles, 

pois, haricots, féveroles et vesces. . . . Libres. 

ex â6 Farine de blé et semoules 100 kil. â » 

ex 48 Peaux brutes de toute sorte Libres. 

ex 65 Millet : . . . . Libre. 

Semences, non compris les graines oléagineuses. Libres 

ex 67 Volaille abattue 100 kil. 30 » 



Annexe C. 

(Modèle.) 

CARTE DE UtolTIMATION POUR VOYAGEURS DE COMMERGB. 

Pour Vannée 49 . N"" de la carte . 

(Armoiries.) 

Valable pour la Belgique et la Bulgarie. 

PORTEUR : 

(Prénom et nom de famille.) 

Fait à , le (jour, mois, année). 

(Sceau.) (Autorité compétente.) 

(Signature.) 



Il est certifié que le porteur de la présente carte 
1 possède un (désignation de la fabrique ou du commerce) à_. 



/ sous la raison. 



est employé, comme voyageur de commerce, dans la maison.. 



à , qui y possède un (désignation de la fabrique ou 

du commerce). 

Le porteur de la présente carte, désirant rechercher des commandes et faire 

de la maison suivante 

des achats pour le compte de sa maison ainsi que -. : : 

r r ^ (les maisons suivantes 

(désignation de la fabrique ou du commerce), à , il est certifié. 

ladite maison est tenue ,, . , . , 

en outre, que ; — p ; d acquitter dans ce pays-ci les 

^ lesdites maisons sont tenues 

impôts légaux pour l'exercice de -, — commerce (industrie). 



At>t>&NDicË. m 



Signalenimt du potteUf : 

Age : 

X a 1 1 1 6 • .1 .M^.^.^..— ...^».. i»....«i..«~.~. - ~..~i 

Cheveax : 

Signes particuliers : 



Signature, 

Avis. 

Le porteur de la présente carte ne pourra rechercher des commandes ou 

, . , , , , de la maison 

faire des achats autrement qu en voyageant et pour le compte •• 

^ '' ^ *^ des maisons 

susmentionnée. -, i . i ^ l .-m • • * j 

; Il pourra avoir avec lui des échantillons^ mais point de 

susmentionnées. 

marchandises. Il se conformera, d'ailleurs, aux dispositions en vigueur dans 

chaque État. 

Nota. — Là où le modèle ci-dessus contient un double texte, le formu- 
laire à employer pour Texpédition des cartes présentera Tespace nécessaire 
pour y insérer Tun ou Taulre des textes, suivant les circonstances du cas 
particulier. 



PROTOCOLE FINAL 

Ad article 22 du traité : 

En ce qui concerne la procédure de l'arbitrage, les Parties contractantes sont 
convenues de ce qui suit : 

Au premier cas d'arbitrage, le tribunal arbitral siégera dans le territoire 
de la Partie défenderesse; au second cas, dans le territoire de l'autre Partie 
contractante, et ainsi de suite alternativement dans l'un et l'autre territoire. 
La Partie sur le territoire de laquelle siégera le tribunal désignera le lieu du 
siège. Elle aura la charge de fournir les locaux, les employés de bureau et le 
personnel de service nécessaire pour le fonctionnement du tribunal. Le tri- 
bunal sera présidé par le surarbitre. Les décisions seront prises à la majorité 
des voix. 

Les Parties contractantes s'entendront, soit dans chaque cas d'arbitrage, 
soit une fois pour toutes, sur la procédure du tribunal arbitral. A défaut 
d'une telle entente, la procédure sera réglée par le tribunal lui-même. La 
procédure pourra se faire par écrit si aucune des Parties contractantes ne 
soulève d'objection; dans ce cas, les dispositions de l'alinéa (|ui précède pour- 
ront être modifiées. 
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Pour la transmission des citations à comparaître devant le tribnoal 
arbitral et pour les commissions rogaloires émanées de ce dernier, les 
autorités de chacune des Parties contractantes prêteront, sur la réquisition do 
tribunal arbitral adressée au Gouvernement compétent, leur assistance de la 
même manière qu*elles la prêtent lorsqu'il s'agit des réquisitions de tribunaux 
civils du pays. 

Les Parties contractantes s'entendront sur la répartition des frais, soit à 
l'occasion de chaque arbitrage, soit par une disposition applicable à tous les 
cas. 

A défaut d'entente, l'article 57 de la Convention de La Haye pour le 
règlement pacifique des conflits internationaux, du 29 juillet 1899, sera 
appliqué (1). 

Fait en double, h Sofia, le 16/â9 août 1908. 

(L. S.) b\ VAN DER Heyde. (L. s.) s. Paprikoff. 



DÉCLARATION A. 

m 

I 

Au moment de procéder à la signature du Trailé conclu à la date de ce jour, 
les soussignés sont convenus de ce qui suit : 

1. En cas de procès civils ou commerciaux entre sujets belges, d'une part, 
et sujets bulgares, d'autre part, les citations à comparaître et, en général, tous 
les documents et pièces judiciaires seront expédiés et signifiés aux sujets belges 
résidant en Bulgarie d'après l'ordre établi par les lois bulgares, sans que l'auto- 
rité consulaire belge ait à intervenir. 

Les institutions judiciaires de la Principauté ne seront plus tenues d'inviter 
les délégués des autorités consulaires belges à assister aux audiences fixées pour 
l'examen et le jugement des procès surgissant du fait des relations entre sujets 
belges et sujets bulgares. 

Il est cependant entendu que les autorités consulaires belges pourront y 
envoyer leurs délégués toutes les fois qu'elles le jugeraient nécessaire. 

2. En matière de faillite commerciale, l'insolvabilité des sujets belges rési- 
dant en Bulgarie sera prononcée par les tribunaux bulgares et la liquidation 
pleine et entière de la faillite sera faite par ces tribunaux sans que Tautorité 
consulaire belge ait à intervenir. 

Les règles ci-dessus formulées seront mises en vigueur en même temps que 
le Traité de commerce conclu entre la Belgique et la Bulgarie et signé ce jour, 

— -■-,-. - ■ , ■ _. ■__ _ _ _ - .. . _ _ - . - _ . ^^.— ^M ^ 

(1) Voir Moniteur belge du 13 septembre 1900. 
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dous la réserve toutefois que leur application ne mette pas les sujets belges 
résidant en Bulgarie dans des conditions moins favorables que les ressortissants 
des autres Etals. 

Fait en double, à Sofia, le i6/29 août 1908. 
(L. S.) F. VAN DER Heyde. {L. S.) s. Paprikoff. 



DÉCLARATION B. 

Au moment de procéder à ta signature du Traité conclu en date de ce jour, 
les soussignés sont convenus de ce qui suit : 

Les marchandises d*origine belge mentionnées au tarif A annexé au présent 
Traité^ frappées à leur entrée en Bulgarie d'un droit de douane au-dessus de 
10 francs les 100 kilogrammes, seront taxées, au choix de l'importateur, à leur 
poids net légal ou à leur poids net réel (poids effectif). 

Le poids net légal des marchandises est déterminé en déduisant du 
poids brut des colis la tare légale, c'est-à-dire la tare qui sera déterminée par 
oucaze princier, selon le mode d'emballage ou l'espèce des marchandises. 

Le poids net réel ou poids effectif est déterminé sur le poids de la marchan- 
dise dépouillée de tous ses emballages extérieurs et intérieurs (y compris les 
objets servant dans l'intérieur des colis au pliage, à la séparation ou à l'arran- 
gement des marchandises). 

Il est, d'ailleurs, convenu que toute faveur accordée ou qui serait accordée 
aux provenances d'un autre Etat, tant sous le rapport de la déduction des 
tares que pour ce qui concerne le régime douanier afférent aux emballages 
des marchandises, sera également acquise aux provenances belges de même 
nature. 

Fait en double, à Sofia, le 16/29 août 1908. 

(L. S.) F. VAN DER Heyde. (L. S.) S. Paprikoff. 

L'échange des ratifications a eu lieu à Sofia, le 27 mai 1909. 
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Droit de patente des voyageurs de eomnteree. 



Régime applicable, en matière de patente, aux voya- 
geurs de commerce voyageant à l'étranger pour le 
compte de maisons belges et aux voyageurs de com* 
merce exerçant leur profession en Belgique pour le 
compte de maisons étrangères (1). 

Circulaire du Mini$tère des Finances en date du 45 janvier 1906. 

En vue de faciliter la tâche des agents que Tobjel concerne, il a paru utile 
de résumer dans une même instruction les dispositions à observer quant au 
régime applicable en matière de patente : d'une part aux voyageurs de com- 
merce de maisons belges voyageant h Tétranger, d'autre part aux voyageurs de 
commerce de maisons étrangères exerçant leur profession en Belgique. 

§ ^«^ — Aux termes des traités de commerce conclus le G décembre 1891 (â) 
avec l'Allemagne et rAulriche-Hongrie (art. 9 et 12, R. 2215 et 2789, et 
art. 5, R. 2216) et ensuite de l'accord intervenu en 1901 (5) avec la France 
(R. 2641), les négociants, fabricants et autres industriels ou commis voyageurs 
exerçant leur profession dans ces pays ou dans le Grand-Duché de Luxem- 
bourg pour le compte de maisons belges y sont exemptés de la patente sur 
présentation d'une carte de légitimation (voir §§ 19 et 20). 

§ 2. — Il en est de même, à litre de réciprocité, des négociants, fabricants 
et autres industriels ou commis voyageurs qui voyagent en Belgique pour le 
compte de maisons allemandes, luxembourgeoises, austro-hongroises ou fran- 
çaises. 

§ 3. — L'exemption du droit de patente est également acquise en Belgique 
— à litre de réciprocité — aux négociants, fabricants, industriels ou commis 
voyageant pour le compte de maisons établies dans un pays où les voyageurs de 
commerce de maisons belges sont exempts de patente ou de toute taxe 
analogue. 

§ 4. — Quant aux voyageurs de commerce de maisons établies dans les pays 
où les voyageurs de commerce de maisons belges sont soumis à une patente ou 
à une taxe analogue, ils sont astreints en Belgique au droit fixe de vingt francs, 



(1) Recueil adminislratif i\\i Ministère des Finances, n*' 2800. 

(2) Voir ces traités pp. 1 à 35 du [tecueil de 1900 et les dispositions correspondantes des 
nouveaux traités, pp. 532 et 557 de ce Suppléniout. 

(3; Déclaration des 27 aoùt-2 novembre 1901 (voir p. (>03). 
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tous additionnels compris (Principal fr. 16.67 -*- 20 centimes additionnels ou 
fr. 3.33). 

§ 5. — Pour Texécution des paragraphes qui précèdent, l'annexe A (i) 
indique séparément (colonnes 1 et â) les contrées ou pays dans lesquels les 
voyageurs de commerce de maisons belges sont exempts de patente et ceux 
où ils sont soumis à une patente ou à une taxe analogue. 

§ 6. — Les voyageurs de commerce de maisons étrangères qui demandent à 
bénéficier de l'exemption visée au § 3 ci-dessus doivent justifier de la nationa- 
lité de la maison par des documents d'identité, passeports ou autres pièces 
probantes. A défaut de semblable justification, ces voyageurs sont soumis au 
droit fixe de vingt Trancs, de même que ceux mentionnés au § 2 qui ne seraient 
pas porteurs d'une carte de légitimation (voir § i9). 

§ 7. — Les voyageurs de commerce de maisons établies dans des pays autre: 
que ceux mentionnésà rannexei4 (l)sont passibles du droit fixe de 20 francs (§4). 

§ 8. — En ce qui concerne les voyageurs de commerce de maisons suisses 
exerçant en Belgique, l'exemption est restreinte dans les limites où les voya- 
geurs de commerce de maisons belges sont exempts de patentes en Suisse 
[voir renvoi (3) de l'annexe -4] (1). 

Dans l'état actuel des choses, sont donc passibles de patente les voyageurs 
de commerce de maisons suisses qui traitent en Belgique avec des particuliers. 
Par application de l'article 5 du traité conclu à Berne, le 3 juillet 1889 (2), 
R. 2139, ces voyageurs, s'ils n'optent pas pour le droit fixe de vingt francs (§ 4), 
doivent être patentés comme les commis voyageurs belges, c'est-à-dire à 
raison de leur traitement, conformément au tableau XI annexé à la loi du 
21 mai I8l9. Le cas échéant, ils sont admis à bénéficier de l'exemption 
établie en faveur des petits employés par le § l®*" de l'article premier de la loi 
budgétaire du 30 décembre 1901, R. 2643 (§ 1% R. 2647). 

Cette dernière disposition n'est évidemment pas applicable aux négociants, 
fabricants ou industriels suisses qui voyagent en Belgique pour leur propre 
compte. 

§ 9. — La Norvège et le Mexique assujettissent actuellement les voyageurs 
de commerce de maisons étrangères au paiement de redevances; il s'ensuit 
que la condition à laquelle est subordonnée l'exemption de patente prévue 
par nos traités avec ces pays (art. 17, R. 2303, et art. 4, R. 2387) a cessé 
d'exister et que la taxe de vingt francs est applicable aux voyageurs de com- 
merce de maisons norvégiennes ou mexicaines (§ 4). 

Dispositions générales. 

§ 10. — Les voyageurs de commerce de maisons étrangères sont tenus de 
faire leur déclaration dans la première commune où ils exercent (6® alinéa de 
l'article 21 de la loi du 21 mai 1819 et article 9 de la loi du 18 juin 1842). Le 

(4) Voir ci-après, p. 829. 
(2) Ci-dessus, p. 39â. 

Sa 
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droit de patente éventuellement exigible est acquitté au moment de la décla- 
ration, conformément au littera a de Tarticle 18 de Tarrété royal du 30 novem- 
bre 1871, R. 1323. 

§ 11. — Les receveurs n'ayant que la douane dans leurs attributions soûl 
autorisés à délivrer des patentes aux commis voyageurs étrangers; les sommes 
perçues de ce chef sont inscrites provisoirement au registre n^3â6; elles ne 
sont reportées dans aucun livre de la comptabilité du bureau. En cas de véri- 
fication de la caisse, ces sommes doivent être représentées comme il est 
prescrit par Tarticle 15 du règlement, R. 1253 (voir § 2 de Tinstruction, 
R. 1262). 

§ 12. — Les commis voyageurs de maisons étrangères ne peuvent être 
astreints à acquitter le droit de patente à la frontière par le seul fait qu*ils 
possèdent des échantillons dans leurs bagages ou qu'ils manifestent l'intention 
de faire une tournée en Belgique. Ainsi qu^il est dit au § 10, les étrangers ne 
sont tenus de faire la déclaration de patente que dans la première commune 
où ils exercent leur profession; or, le fait d'importer des échantillons ne 
constitue pas à lui seul Texercice de la profession de commis voyageur. 

§ 13. — Mais il n'en est pas de même lorsque Timpôrtaleur entend jouir de 
la franchise temporaire des droits d'entrée accordée par les traités de com- 
merce et réglée par le § 75 (1) des observations préliminaires du tarif officiel des 
douanes (édition de 1900). Cette franchise temporaire n'est concédée, en eflet, 
qu'aux seuls commis voyageurs; celui qui profite de cet avantage est réputé 
exercer la profession de commis voyageur dans le sens de la loi et est astreint, 
par conséquent, à acquitter le droit de patente. 

§ 14. — Si un commis voyageur, après avoir réclamé le bénéfice de 
l'exemption temporaire des droits et avoir été invité à prendre une patente, se 
refuse à lever celle-ci, la douane ne peut légalement l'y contraindre : elle doit 
se borner à faire suivre à ses échantillons le régime général déterminé par le 
§ 72(2) des observations préliminaires du susdit tarif. Il convient cependant 
qu'elle prévienne l'intéressé de l'obligation de faire sa déclaration de patente 
dans la première commune où il commencera à exercer sa profession et qu'elle 
lui fasse connaître les pénalités auxquelles il sexposerail s'il ne remplissait 
pas cette obligation. 

§ 15. — Il va de soi qu'il ne peut être question de patente lorsque des 
voyageurs ne font que traverser le pays avec des échantillons; dans ce cas, le 
régime de transit déterminé par la loi du 6 août 1849 (code, p. 549) est seul 
applicable : la douane fait placer les colis dans un wagon plombé ou les met 
sous plombs de manière à empêcher Touverture sur le territoire belge. 

§ 16. — Le receveur des douanes adresse semestriellement à son collègue 
des contributions directes du ressort un étal n''328 approprié à sa nouvelle 
destination ; il y joint un récépissé de versement du montant des patentes 



(1) § 78 de Tédition de 1906. (Voir Bulletin international des douanes, fasc 8; 5« édit., p. 20.) 
(2j § 75 de rédition de 1906. (Voir Ibidem.) 
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délivrées par lui. Gel état est formé trimeslriellemeDt quand le produit des 
patentes est supérieur à 500 francs. 

§ 17. — Préalablement à cet envoi et en regard de chaque déclaration du 
registre n"* 3:26, le receveur mentionne la date» le numéro et le montant de la 
quittance de versement. 

§ 18. — Le receveur des contributions accuse immédiatement réception de 
ces pièces et il inscrit aussitôt au journal u? 50, sur une seule ligne, le nombre 
des commis voyageurs et le total des sommes payées; il inscrit entre paren- 
thèses, dans la colonne à observations, les mots : Bureau de... (douane) (§ 202, 
R. 1990). 

Les indemnités ordinaire et extraordinaire (§ 107, R. 125G, et § 184, 
R. 1990), afférentes aux articles de rôles résultant des déclarations de patente 
de commis voyageurs de maisons étrangères recueillies par un receveur des 
douanes pour le compte d*un receveur des contributions, sont acquises par 
moitié à chacun d'eux ; le partage se règle entre les comptables aussitôt après 
la liquidation desdites indemnités. Si le receveur des contributions jouit d*un 
maximum de remises et d'indemnité ordinaire, l'indemnité extraordinaire est 
seule partagée. 

§ 19. — Pour être admis le cas échéant au bénéfice de l'exemption du paie- 
ment de la patente, les voyageurs de commerce doivent être porteurs de la 
carte de légitimation (voir § i") contenant les indications requises et revêtue 
de leur signature. 

Les cartes de légitimation sont conformes aux modèles adoptés par les Gou- 
vernements respectifs; le délai de validité de ces cartes expire le 31 décembre 
de l'année de leur délivrance. 

§ 20. — En ce qui concerne les voyageurs de commerce de maisons belges, 
les cartes de légitimation sont délivrées sans frais par les receveurs des contri- 
butions des communes où ces voyageurs sont imposés au droit de patente du 
chef de Texercice de leur profession dans le pays; ils doivent administrer la 
preuve que les maisons de commerce qu'ils représentent ont satisfait aux obli- 
gations qui leur sont imposées par la loi des patentes. Les receveurs veillent à 
ce que lesdits voyageurs apposent leur signature au bas de la carte de légiti- 
mation. 

§21. — Ghaque receveur tient un relevé des cartes de légitimation qu'il 
délivre. Ge relevé, dressé à la main, sert jusqu'à ce qu'il soit rempli et reste 
déposé dans les archives; la série des numéros d'ordre est recommencée 
chaque année. 
Le relevé comprend les colonnes suivantes : 

1. Numéro d'ordre; 

2. Date de la délivrance des cartes; 

3. Pays pour lequel elles sont délivrées; 

4. Nom, prénoms et demeure des voyageurs; 

5. Nom, prénoms, professions et demeure des négociants, fabricants et 
autres industriels que les porteurs représentent ; 
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6. Communes ou sections de commune où ces maisons de commerce soni 
imposées au droit de patente ; 

7. Observations. 

Les inscriptions sont effectuées avant la remise des cartes de légitimalîoD 
aux intéressés. 

§22. — Les receveurs transmettent au directeur, avant le 1* février de 
chaque année, une copie dudit relevé et un état présentant les renseignements 
ci-après : 

i . Numéro d*ordre ; 

2. Communes; 

3 et 4. Négociants et fabricants étrangers ou voyageurs de commerce de 
maisons étrangères qui ont déclaré rechercher des commandes en Belgique 
pendant Tannée 49 . — nom, prénoms, professions et demeure. — nationalité 
des maisons de commerce qu'ils représentent; 

5. Autorité qui a délivré le certificat attestant que les négociants, les fabri- 
cants, etc., exercent réellement un commerce ou une industrie dans TÉtat où 
ils sont domiciliés ; 

6. Montant du droit de patente éventuellement perçu ; 

7. Observations. Cette colonne doit indiquer notamment les motifs de 
l'imposition : (non exempt — ou non porteur d'une carte de légitimation). 

§ 23. — Avant le 1'''^ mars, les directeurs font connaître à l'Administration 
le nombre, par pays : i"^ des voyageurs de commerce de maisons belges ayant 
obtenu une carte de légitimation; 2"* des négociants, fabricants, industriels et 
commis voyageurs de maisons étrangères qui ont déclaré rechercher des 
commandes en Belgique et qui ont été : a) exemptés du droit de patente ; 
b) soumis à cet impôt. Ils mentionnent en outre les motifs des impositions. 

§ 24. — Les fonctionnaires chargés des surveillances en matière d'impôts 
«directs veillent à ce qu'aucun abus ne puisse se commettre; en cas de doute 
sur l'identité d'un voyageur de commerce porteur d'une carte de légitimation 
de nature à justifier l'exemption du paiement de la patente, ils doivent en 
référer immédiatement à l'autorité supérieure. 

§ 25. — Les dispositions nouvelles que contient la présente instruction 
entreront en vigueur le 1** mars 1906. 

§ 26. — Sont abrogées les instructions insérées au Recueil administratif 
sous les n^ 1990, §§ 75 à 82; — 2221 ; — 2248, §§ 5 à 5; 2500, §§ 3 et 4; 
— 2339; — 2641, §§ 2 à 5, et la circulaire du 11 mars 1875, n«» 9995. 

Le Ministre. 
C^"" DE Smet de Naeyer. 
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Annexe A 



Régime applicable» en matière de patente, aux voyagenra 
de oonmierce BBLGES voyageant & l'ÉTRANGBR. 



CONTRÉES OU PAYS DANS LESQUELS LES VOYAGEURS DE COMMERCE BELGES SONT 



exempts 
de patente ou de taxe analogue. 



soumis 
à une patente ou à une taxe analogue. 



Europe. 



Allemagne (i). 

Angleterre (2), 

Autriche-Hongrie (i). 

France (1). 

Gibraltar. 

Grand-Duché de Luxembourg (1). 

Grèce. 

Italie. 

Ile de Malte. 

Principauté de Monaco. 

Roumanie (carte de légitimation 

no 2698). 
Serbie. 
Suisse (3) (carte de légitimation 

(n« 269»>ï«). 
Turquie. 



Bulgarie. 

Danemark (voir art. l», R. 2304). 

Espagne. 

Norvège (voir art. 17, R. 2303 et § 9, 
R. SOO). 

Pays-Bas: 

Portugal. 

Russie (voir R. 2300) (carte de légiti- 
mation no 269t«'). 

Suède (voir art. 18, R. 2302). 



Ainéri^[ne. 



Républiques de l'Amérique centrale. 

Iles Bahamas. 

Ile Barbade. 

Iles Bermudes. 

Chili. 

Colombie. 

République de Cuba. 

République de TËguateur. 

Etats-Unis d'Amérique. 

Iles Falkland. 



République Argentine. 

Bolivie. 

Brésil. 

Canada. 

République Dominicaine. 

Honduras britannique. 

Mexique (voir art. 4, R. 2387 et 

R. 2800). 
Paraguay. 
Uruguay. 



§9, 



(1) La Belgique ayant conclu des accords internationaux avec l'Allemagne, l'Autriche- 
Hongrie et la France, il est appliqué dans ces pays et dans le Grand-Duché de Luxembourg 
(art. 12, R. 2215) un régime spécial, au point de vue de la patente, aux voyageurs de 
commerce de maisons belges porteurs d'une carie de légitimation, et réciproquement 
en Belgique aux voyageurs de commerce de maisons de ces pays également porteurs 
d'une carte de légitimation [voir §§ 1 et 2, R. 2800). Les cartes de légitimation pour 
l'empire allemand et le Luxembourg, l'Autriche-Hongrie et la France portent respective- 
ment les n« 268, 2698 et • et 269^ 

(2) Les commis voyageurs en spiritueux, vins, bières, tabacs, spécialités pharmaceu- 
tiques ou orfèvrerie, voyageant en Angleterre pour le compte de firmes étrangères, doivent 
être munis d'une licence permettant de faire le commerce de ces articles. 

(3) Sont seuls exempts en Suisse, les voyageurs de commerce, avec ou sans échan- 
tillons, qui sont en relations d'affaires exclusivement avec des maisons opérant la revente 
de leurs articles ou faisant usage de ces articles pour leurs besoins professionnels, et qui 
n'ont pas de marchandises avec eux (voir art. 1 et 3, R. 2248 et § 8, R. 2800). 



830 



APPENDICE. 



CONTRÉES OU PAYS DANS LESQUELS LES VOYAGEURS DE COMMERCE BELGES SONT 



exempts 
de patente ou de taxe analogue. 



soumis 
à une patente ou à une taxe analogue. 



Grenade. 

Guyane anglaise. 

Jamaïque. 

Pérou. 

Ile Sainte-Lucie. 

Ile Saint-Vincent. 

Iles Sous-le-Vent. 

Terre-Neuve. 

Ile de la Trinité. 

Venezuela. 



Amérique (suite). 



Afrique. 



Algérie. 

Côte d'Or. 

Egypte, 

Gambie. 

Lagos. 

Maroc. 

Ile Sainte- Hélène. 

Sierra-Léone. 

Colonie du Transvaal. 

Tunisie. 



Colonies du Cap. 

Ile Maurice. 

Natal. 

Iles Seychelles. 



Ceylan. 

Chine. 

Ile de Chypre. 

Corée. 

Hong-Kong. 

Inde britannique. 

Japon. 

Perse. 

Straits Settlements 



Asie. 



Océanie. 



Fédération australienne. 

Iles Fidji. 

Labuan. 

Nouvelle-Guinée britannitiue. 



Indes orientales néerlandaises, 

Nouvelle-Zélande. 

Iles Philippines. 
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ADDENDA 



URUGUAY 

Par une communication ofTicielle du 19 mai 1909, le Gouvernement de la 
République de l'Uruguay a dénoncé le traité d'amitié, de commerce et de navi- 
gation conclu le 16 septembre 1853 entre la Belgique et l'Uruguay, ainsi que 
les articles additionnels audit traité, signés le 21 février 1857. 

Le Gouvernement du Roi a donné acte de cette dénonciation. 

Le traité et les articles additionnels dont il s'agit cesseront leurs effets le 
19 mai 1910. 

En notifiant cette dénonciation, le Gouvernement de la République de l'Uru- 
guay a fait savoir qu'il était disposé à entrer en négociation avec le Gouverne- 
ment du Roi pour la conclusion d'un nouveau traité de commerce. (Moniteur 
&e/(/edu28mai 1909.) 



Page 702. L'instrument des ratifications de S. M. le Schah de Perse sur la Con- 
vention internationale du 21 décembre 1904 (Bâtiments hospitaliers) a 
été déposé au Ministère des Affaires Étrangères à La Haye, le 26 février 
1908. {Moniteur belge du 12 février 1909.) 

Ibidem. La Suède a adhéré, le l""" février 1908, à la Convention internationale 
du 21 décembre 1904. (Moniteur belge du 12 février 1909.) 



ERRATA 



Page VI du Recueil de 1900. Danemark, marques de fabrique et de commerce; 
il y a:1859; il faut: 1879. 

Page X du Recueil de IflOCJ. Tunisie, il y a : 1887 ; il faut : 1897* 

Page 157 du Recueil de 1900, 2« alinéa, V^ ligne, il y a : 27 juin 1898 ; il faut : 
27 juillet 1898. 



TABLE DES MATIÈRES 

CONTENUES DANS LE RECUEIL DE NOVEMBRE 1900 ET DE SON SUPPLÉMENT 



NOTA. — La pagination est courante pour les deux volumes ; les chiftres arabes renvoient 
aux pages du Recueil de 1900; les chiftres itaUques^ aux pages du Supplément de 1908. 



^ » ^ ■ 



PREMIÈRE PARTIE 



CONVENTIONS SPÉCIALES 



Pages. 

Allemagne. — Traité de commerce et de douane [6 décembre 1894) ... 1 

Dénonciation du traité de commerce du 6 décembre 1891 493 

Traité additionnel au traité de commerce du 6 décembre 1891 (22 juin 4904) 494 

Brème (44 mai 4S65) 63 

HKUhomG (24 juin 4863) 177 

LuBKCK (44 juin 4863) 232 

Mecklbnbourg-Schwérin (8 juillet 4S37 et 2-9 février 4857) .... 249 

Oldenbourg (23 juin 4883) 280 

Prusse (28 mars 4863) . 326 

Dispositions relatives aux consuls : 

Brème : art. 13 et 14 du traité de commerce et de navigation .... 67 

Hambourg : art. 13 et 14 du traité de commerce et de navigation . . . 181 

J^UBBCK : art. 13 et 14 du traité de commerce et de navigation .... 236 

Prusse : art. 4 et 6 du traité de navigation . . * 327 

Voyageurs de commerce : art. 9 du traité de commerce du 6 décembre 4894 

et du traité revisé 3 et S32 

et Recueil administratif du Ministère des Finances, n""* 2800 .... 824 
Reconnaissance réciproque des marques apposées par la douane sur les 

échantillons des voyageurs de commerce (40 juin 4908) 547 

Clause d'arbitrage : art. 12a du traité additionnel de commerce .... 533 

Sociétés commerciales, industrielles ou financières (26 novembre 4873) . 20 



834 TABLE DES MATIÈRES. 

Propriété industrielle : marques de fabrique et de commerce (W septem- 
bre 4875) i{ 

Modèles et dessins industriels (f:? d^c^mfrre/^SJ) 23 

Accession : i*" à la convention internationale du 20 mars 1883 pour la 
protection de la propriété industrielle et au protocole de clôture y 

annexé {/«' mai 4903) 4» 

2^ au protocole du 45 avril 4894 concernant la dotation du Bureau 
international de FUnion pour la protection de la propriété industrielle 

(/•' mai 4903) 442 

3^ à l'acte additionnel du 44 décembre 4890, modifiant la convention 
internationale du 20 mars 1883 et au protocole de clôture y annexé 

(/•' mai 4903) S45 

Propriété littéraire et artistique : convention internationale concernant 
la création d'une Union internationale pour la protection des œuvres 

littéraires et artistiques (9 septembre 4886) 451 

Acte additionnel à la convention internationale du 9 septembre 1886 

(4 mai 4896) 463 

Déclaration interprétative de la convention internationale du 9 septem- 
bre 1886 (4 mai l«^6) 468 

Convention spéciale conclue entre la Belgique et l'Allemagne pour la 

protection de la propriété littéraire et artistique [46 octobre 4907) . . 544 
Adhésion de l'Empire, pour ses pays de protectorat, à la convention 
internationale du 9 septembre 1886 pour la protection des œuvres 
littéraires et artistiques; à l'acte additionnel et à la décinration inter- 
prétative du 4 mai 1896 (/" janvier 4909). Moniteur belge du 

31 décembre 1908 . . 541 et 55(? 

Jaugeage des navires de mer. {Moniteur belge du 40 janvier 4897 et 

du 42 février 4899.) 32 et 33 

Jaugeage des bateaux de navigation intérieure : convention internationale 

du 4 février 4898 472 

Dispositions additionnelles à la convention internationale du 4 février 

4898. (Moniteur belge du 4^''2 juin 4908.) 69i 

Trafic des fabriques à la frontière belge-allemande : arrangement du 

7avril4900 S49 

Trafic de l'alcool et des spiritueux à la frontière belge-allemande : arran- 
gement du f*' août 4902 ^5(1 

Bâtiments hospitaliers : convention internationale du 24 décembre 4904 . ^95 
Spiritueux en Afrique : convention internationale relative à la revision 

du droit d'entrée sur les spiritueux en Afrique [3 novembre 4906). . . 705 
Sucres : convention internationale relative au régime des sucres 

(5 mars 4902) '^^^ 

Protocole relatif à l'accession de la Suisse à l'Union sucrière 

(26 juin 4906) 7i(? 

Acte additionnel à la convention du S mars 1902 relative au régime 

des sucres {^*aoôr/P07) 7i^ 

et protocole concernant l'accession de la Russie à rUnion sucrière 
[49 décembre 4907) '^^' 



TABLE DES MATIÈRES. 838 

Argentine (République). — Propriété littéraire et artistique : convention 
sud-aroéricaine du 11 janvier 1889 à laquelle la Belgique a adhéré 

(4^ juin 4903 652 

Voyageurs de commerce : patente 824 

Aatriche-Hongrie. - Dénonciation du traité de commerce du 6 décem- 
bre 1891 553 

Traité de commerce et de navigation (f 2 /i^rt^r ^90^) 553 

Dispositions relatives aux consuls : art. 15 et 16 du traité de commerce 559 

Voyageurs de commerce : art. 11 du traité de commerce 557 

et Recueil administratif du Ministère des Finances, u? 2800 824 

Reconnaissance réciproque des marques apposées par la Douane sur les 

échantillons des voyageurs de commerce (23 mai 4896) 574 

Sociétés commerciales : art. l!2 du traité de commerce 558 

et convention du 29 novembre 4865-25 juin 4866 80 

Clause d'arbitrage : art. 18 du traité de commerce 560 

Propriété industrielle : art. 14 du traité de commerce 559 

etDéclaTdiiïond\x42 janvier 4880 81 

Adhésion, à partir du i^' janvier 1909 {Moniteur belge du 6 janvier 1909 : 

i° A la convention internationale de Paris du 20 mars 4883 pour la 

protection de la propriété industrielle et au protocole de clôture y 

annexé 429 

2^ A Tarrangement de Madrid du 44 avril 4894 concernant l'enregis- 
trement international des marques de fabrique ou de commerce . . 439 
3^ Au protocole de Madrid du 45 avril 4894 concernant la dotation du 
Bureau international de l'Union pour la protection de la propriété 

industrielle 442 

4<' A l'acte additionnel de Bruxelles du 14 décembre 4900 modifiant la 

convention du 20 mars 1883 .... 674 

8*^ A l'acte additionnel de Bruxelles d\i 44 décembre 4900 modifiant 

l'arrangement de Madrid précité du 1 i avril 1891 680 

Jaugeage des navires de mer : déclaration du 23 mai 1884 81 

Bâtiments hospitaliers : convention internationale du 24 décembre 4904 . 695 
Spiritueux en Afrique : adhésion à la convention internationale concer- 
nant la revision du droit d entrée sur les spiritueux en Afrique (iuin 
4907) 703 

Sucres : convention internationale relative au régime des sucres (5 mars 

4902) 710 

Protocole relatif à l'accession de la Suisse à l'Union sucrière (26 juin 
4906) 720 

Acte additionnel à la convention du 8 mars 1902 relative au régime 
des sucres (28 août 4907) 722 

et protocole concernant l'accession de la Russie à l'Union sucrière 
49 décembre 4907) 725 

Bolivie. — Dénonciation du traité d'amitié» de commerce et de navigation 

du 17 août 1860 (50 août 1905) 573 

Patente des voyageurs de commerce 824 



83a TABLE DES MATIÈRES. 

BrAme. — Traité de commerce et de navigation (y/ mai 4863) 63 

Dispositions relatives aux consuls : art. 13 et 14 du traité de commerce • 67 

Sociétés commerciales : art. 8 du traité de commerce 66 

Voir au surplus : Allemagm. 

Brésil (États-Unis du). — Arrangement commercial (54 décembre 4863). . 70 
Dénonciation de l'accord intervenu les 4-9 juillet 1897 entre la Belgique 

et le Brésil en matière de successions (45 avril 4907) 73 et 574 

Voyageurs de commerce : Patente S 24 

Marques de fabrique et de commerce (j9«ep(émfrre ^^7^) 7i 

Convention internationale pour la protection de la propriété industrielle 

(20 mars 4883) 429 

Accession à Tarrangement du 14 avril 1891 concernant l'enregistrement 

international des marques de fabrique et de commerce (3 octobre 4896) 439 
Accession au protocole du IS avril 1891 concernant la dotation du 
Bureau international de l'Union pour la protection de la propriété 

industrielle (3 octobre 4896) 442 

Acte additionnel modifiant la convention internationale du 20 mars 1883 
pour la protection de la propriété industrielle ainsi que le protocole de 

clôture y annexé (44 décempre 4908) 674 

Acte additionnel à Tarrangement du 14 avril 1891 concernant l'enregis- 
trement international des marques de fabrique et de commerce (#4 dé- 
cembre 4908) 680 

Bulgarie. — Traité de commerce et de navigation (16-29 ao&t 1908) . . . 844 
Sociétés commerciales, industrielles ou financières : art. 4 du traité de 

commerce 843 

Voyageurs de commerce : art. 9 du traité de commerce 844 

Marques de fabrique et de commerce : art. 18 du traité de commerce . . 846 

Clause d'arbitrage : art. 22 du traité de commerce 847 

et protocole final dudit traité 824 

Déclaration A. — Compétence des tribunaux bulgares en matière de 

procès et de faillites 822 

Déclaration B. — Tares des marchandises belges importées en Bulgarie . 823 

CSeylan. — Arrangement provisoire réglant les relations commerciales. 

(Voir Grande-Bretagne) 157 

Propriété industrielle : accession à la convention internationale du 

20 mars 1883 429 

et à l'acte additionnel du 14 décembre 1900 (40 mai 4905) 576 

Voyageurs de commerce : patente 824 

GUne. '— Traité d'amitié, de commerce et de navigation (2 novembre 4865) 79 

Nouveau tarif des droits d'entrée (.3/ oc^oftre fSOJ^) 577 

Dispositions relatives aux consuls : art. 7 à 9 du traité de commerce . . 81 
Voyageurs de commerce : art. 10 du traité de commerce .... 82 et 824 
Bâtiments hospitaliers : convention internationale du 21 décembre 4904 . 695 

Chypre. — Arrangement provisoire réglant les relations commerciales : 

Voir Grande-Bretagne 167 



TABLE DES MATIÈRES. 837 

Ck>rée. — Traité d'amitié, de commerce et de navigation {25 mars 1901) . 578 

Dispositions relatives aux consuls : art. 2 du traité de commerce. . . . 579 

Clause d'arbitrage : art. 12 du traité de commerce 685 

Bâtiments hospilaliers : convention internationale du 21 décembre 1904 . 695 

Voyageurs de commerce : patente 824 

Gosta-Rioa. — Arrangement concernant la protection réciproque des 

marques de fabrique ou de commerce {25 avril 1902) 594 

Voyageurs de commerce : patente 824 

Cuba. — Propriété industrielle : accession à la convention internationale 
du 20 mars 1883 pour la protection de la propriété industrielle, au 
protocole du 15 avril 1891 et à l'acte additionnel du 14 décembre 1900 

{17 novembre 1904) 596 

Marques de fabrique ou de commerce : accession à l'arrangement du 
14 avril 1891 concernant l'enregistrement international des marques de 
fabrique ou de commerce, ainsi qu'à Tacte additionnel audit arrange- 
ment en date du 14 décembre 1900 (/«^janvier /9(?5) 596 

Voyageurs de commerce : patente 824 

Danemark. — Traité de commerce et de navigation {f8 juin 1895) . . . 106 

Voyageurs de commerce : article l*' du traité de commerce .... 107 

et Recueil administratif du Ministère des Finances, n"* 2800 .... 824 

Sociétés commerciales : article 15 du traité de commerce 110 

Marques de fabrique et de commerce : déclaration du 15-17 novem- 
bre 1879 111 

Propriété industrielle : accession à la convention internationale du 
20 mars 1883 pour la protection de la propriété industrielle (/^ octo- 
bre 1894) 429 

Acte additionnel modifiant la convention internationale du 20 mars 1883 
pour la protection de la propriété industrielle et protocole de cidture y 

annexé {14 décembre 1900) 671 

Dessins et modèles industriels : déclaration du J^J^ am/ y 9(^7 597 

Propriété littéraire et artistique : accession à la convention internationale 
du 9 septembre 1886 pour la protection des œuvres littéraires et artis- 
tiques, ainsi qu à l'acte additionnel et à la déclaration interprétative du 

4 mai 1896 (/•' juillet 1903) [ . 463 

Jaugeage des navires de mer : déclaration du 21 avril 1884 112 

Bâtiments hospitaliers : convention internationale du 21 décembre 1904 . 695 
Spiritueux en Afrique : adhésion à la convention internationale pour la 
revision du droit d'entrée sur les spiritueux en Afrique (6* mars 1907). 703 

Dominicaine (République). — Propriété industrielle : accession à la con- 
vention internationale du 20 mars 1883 pour la protection de la pro- 
priété industrielle (^f /ui/te^/^^O) 114 et 429 

' Accession au protocole du 16 avril 1891 concernant la dotation du Bureau 
international pour la protection de la propriété industrielle {Moniteur 
belge du 22-23 novembre 1897) 442 



838 TABLE DES MATIÈRES. 

Acte additionnel du 14 décembre 4900 modifiant lu convention internatio- 
nale du 20 mare 1883 67 € 

Voyageure de commerce : patente 82£ 

Egypte — Convention de commerce et de navigation (24 juin 4891). . . liS 
Voyageurs de commerce (échantillons) : article 10 du traité de commerce. iSI 
Voyageurs de commerce (patente) 824 

Éqnatenr. — Traité d'amitié, de commerce el de navigation (6* mars 4887) 1S6 
Voyageure de commerce : patente 824 

Espagne. — Accord en matière douanière (50 janvier 4892) 128 

Convention consulaire {49 mars 4870) 129 

Propriété industrielle : convention internationale du 20 mars 4883) . . 429 
Arrangement concernant IVnregistrement international des marques de 

fabriqae ou de commerce (/^at;n7y^9/) 439 

Protocole concemanl la dotation du Bureau international de l'Union pour 
la protection de la propriété industrielle (y*5 at;ri/ #^9/). ..... 442 

Acte additionnel modifiant la convention internationale du 30 mare 1883 

et protocole de clôture y annexé (f 4 6/^c'emfrr€ /90^) 67^ 

Acte additionnel à l'arrangement du 14 avril 1891 concernant l'enregistre- 
ment international des marques de fabrique ou de commerce {44 dé- 

cembre 4900) 680 

Propriété littéraire et artistique : convention du 26 juin 4880) .... 134 
Convention concernant la création d'une Union internationale pour la 

protection des œuvres littéraires et artistiques (9 septembre 4886). . 451 
Acte additionnel à la convention internationale du 9 septembre 1886 

(4 mai 4896) 463 

Déclaration interprétative de certaines dispositions de la convention inter- 
nationale du 9 septembre 1886 et de l'acte additionnel du 4 mai 1896 

(4 mai 4896) 468 

Bâtiments hospitaliers : convention internationale du 21 décembre 190i . 695 
Spiritueux en Afrique : convention internationale relative au régime des 

spiritueux en Afrique (J novembre 4906) 705 

Voyageurs de commerce : patente 824 

État Indépendant du Ck>ngo. — Voir Appendice 729 

État libre d^Oranare (aujourd'hui Colonie du Fleuve FOrange). — Le traité 
d'amitié, d'établissement et de commerce du 27 décembre 1894 a cessé 
d'exister 598 

Stats-Unis d*Amériq[ae. — Traité de commerce et de navigation 

(8 mars 4875) 144 

Convention consulaire (9 mars 4880) 148 

Marques de fabrique et de commerce : convention du 7 avril 4884. . . 1B4 

Voir aussi article 15 du traité de commerce 147 

et convention internationale du 20 mare 1883 (accession du 4 8 mars 4887) 429 
Protocole concernant la dotation du Bureau international de l'Union pour 

la protection de la propriété industrielle (/^ avril 4894) 442 



TABLE DES MATIÈRES. 830 

Acte additionnel modifiant la convention internationale du 20 mars 1883 
ei protocole de dôiixre {4 4 décembre 4 900) 674 

Bâtiments hospitaliers : convention internationale du .24 décembre 4904 . 695 

Spiritueux en Afrique : adhésion à la convention internationale du 
3 novembre 1906 pour la revision du droit sur les spiritueux en 
Afrique (2 décembre 4907) 705 

Voyageurs de commerce : patente 824 

Ethiopie. — Traité de commerce (6 septembre 4906) 599 

Fédération australienne. — Propriété industrielle : accession à la con- 
vention internationale du 20 mars 1883 et à Tacte additionnel du 
14 décembre 1900, modifiant la convention internationale du 20 mars 
iSSi (6 août 4 907) 604 

Voyageurs de commerce : patente 824 

Franoe. — Accord commercial (3(?;ativt^ /^P^) 186 

Propriété industrielle. — Convention internationale pour la protection de 
la propriété industrielle (:?0 mar« /^^d) 429 

Arrangement concernant Tenrcgistrement international des marques de 
fabrique OU de commerce (/4 am// M/) 439 

Protocole concernant la dotation du Bureau international de TUnion 
pour la protection de la propriété industrielle (45 avril 4894) • • . 442 

Acte additionnel modifiant la convention internationale du 20 mars 1883 
pour la protection de la propriété industrielle ainsi que le protocole de 
clôture y annexé [44 décembre 4900) 674 

Acte additionnel à l'arrangement du 14 avril 1891 concernant l'enregistre- 
ment international des marques de fabrique ou de commerce (M dé- 
cembre 4900) 680 

Propriété littéraire et artistique. — Convention concernant la création 
d'une Union internationale pour la protection des œuvres littéraires et 
artistiques (9 septembre 4886) 451 

Acte additionnel à la convention du 9 septembre 1886 concernant la créa- 
lion d'une Union internationale pour la protection des œuvres littéraires 
et artistiques [4 mai 4896) - 463 

Déclaration interprétant certaines dispositions de la convention du 9 sep- 
tembre 1886 et du l'acte additionnel du 4 mai 1896 [4 mai 4896) ... 468 

Trafic des alcools et des spiritueux à la frontière franco-belge (7 novem- 
bre 4888) 602 

Jaugeage des bateaux de navigation intérieure : convention internationale 
du 4 février 4898 472 

Dispositions additionnelles à la convention du 4 février 1898 {Moniteur 
belge du 4-2 juin 1908) 694 

Reconnaissance réciproque des certificats de jaugeage des navires de mer 
{Moniteur belge du 9 décembre 4904). . 602 

Bâtiments hospitaliers : convention internationale du 2i décembre 4904. 695 

Spiritueux en Afrique : convention internationale du 3 novembre 1906 . 705 



840 TABLE DES MATIÈRES. 

Sucres : convention internationale du 5 mars 490Î 740 

Protocole relatif à l'adhésion de la Suisse à FUnion sucrière (26 juin 

4906) 7i0 

Acte additionnel à la convention internationale du 5 mars 1902 (28 août 

4907) 722 

et protocole concernant Taccession de la Russie (49 décembre 4907 . . 725 

Voyageurs de commerce : régime applicable, en matière de patente, aux 
voyageurs de commerce (27 aoùt'2 novembre 4904) .... 605 et 824 

Reconnaissance réciproque des marques apposées par la douane sur les 
échantillons des voyageurs de commerce (28 8eptembre'23 novembre 
4897) 603 

Grande-Bretagne. — Accord commercial (27 juin 4898) 157 

Texte du traité de commerce et de navigation du 23 juillet 4862, visé 

dans l'accord commercial provisoire du 27 juin 4898 477 

Sociétés commerchies (43 novembre 4862) 158 

Voyageurs de commerce : régime applicable, en matière de patente, aux 

voyageurs de commerce 824 

Reconnaissance réciproque des marques apposées par la douane sur 
les échantillons des voyageurs de commerce (40 novembre 4906) . . 605 
Propriété industrielle : convention internationale du 20 mars 4883 

(accession du 5 avril 4884) 429 

Protocole concernant la dotation du Bureau international de l'Union 

pour la protection de la propriété industrielle (45 avril 4894) . . . 442 
Acte additionnel modifiant la convention internationale du 20 mars 1883 

et protocole de clôture y annexé (44 décembre 4900) 674 

Propriété littéraire et artistique : convention internationale du 9 septem- 
bre 4886 451 

Acte additionnel à la convention internationale du 9 septembre 1886 

(4 mai 4896) 463 

Spiritueux en Afrique : convention internationale du 3 novembre 4906 . 703 

Sucres : Convention internationale du 5 mars 4902 740 

Protocole relatif à Tadhésion de la Suisse à l'Union sucrière (26 juin 

4906) 720 

Acte additionnel à la convention internationale du 5 mars 1902 (28 €U)ût 

4907 722 

et protocole concernant l'accession de la Russie (49 décembre 4907) . . 725 

Orèoe. — Arrangement commercial provisoire (19 octobre'4 novembre- 

4904) 606 

Convention consulaire {^5-55 mot fM5) . 166 

Sociétés commerciales : déclaration du ^0 avrtJ-J?/ mar^ /^^/ .... 172 

Marques de fabrique et de commerce : déclaration du 43-25 mai 4895 . 173 

Bâtiments hospitaliers : convention internationale A\x24 décembre 4904 . 695 

Voyageurs de commerce : patente . 824 

Guatemala. — Marques de fabrique et de commerce : Déclaration du 

34 mars 4900 175 



< f 



TABLE DES MATIÈRES. 841 

Bâtiments hospitaliers : adhésion à la convention internationale du 

21 décembre 1904 [24 mars 4906) 695 

Voyageurs de commerce : patente 824 

Haiïtl. — Propriété littéraire et artistique : convention internationale du 

9 septembre 1 886 176 

Acte additionnel à la convention internationale du 9 septembre 1886 
(4 mai 4896). k(xe^^\OïiA\i 47 janvier 4898 608 

Déclaration du 4 mai 1896, interprétant certaines dispositions de la con- 
vention du 9 septembre 1886 et de Facte additionnel du 4 mai 1896. 
Accession du ^7 /anvter /^9^ 608 

Hambourg. — Traité de commerce et de navigation {24 juin 4865) . . . 177 
Dispositions relatives aux consuls : art. 13 et 14 du traité de commerce . 181 

Sociétés commerciales : art. 8 du traité de commerce 180 

Voir au surplus : Allemagne 1 et 495 

Ha^iraïennes (îles). — Le traité de commerce et de navigation du 4 octo- 
bre 4862 a cessé d'exister 609 

Inde britanniqae. — Arrangement provisoire concernant les relations 

commerchles (34 août 4898). \o\T Grande-Bretagne 157 

Italie. — Traité de commerce et de navigation (44 décembre 4882) . . . 193 

Con\enlion consnlhire (22 juillet 4878) 199 

Sociétés commerciales : art. 4 du traité de commerce 195 

Voyageurs de commerce : art. 15 du traité de commerce 197 

et ReciLeil administratif du Ministère des Finances 824 

Marques de fabrique et de commerce : art. 17 du traité de commerce . . 197 

et convention internationale du 20 mars 4883 429 

Arrangement du 14 avril 1891 concernant l'enregistrement international 

des marques de fabrique et de commerce. Accession du 45 octobre 4894. 439 
Protocole du 15 avril 1891 concernant la dotation du Bureau international 
de l'Union pour la protection de la propriété industrielle. Accession du 

4 5 octobre 4 894 442 

Acte additionnel modifiant la convention internationale du 20 mars 1883 
pour la protection de la propriété industrielle et le protocole de clôture 

y annexé (44 décembre 4900) 674 

Acte additionnel à l'arrangement du M avril 1891 concernant l'enregistre- 
ment international des marques de fabrique et de commerce (44 dé- 

cembre4900) 680 

Propriété littéraire et artistique : convention internationale du 9 septem- 
bre 4886 461 

Acte additionnel à la convention internationale du 9 septembre 1886 

[4 mai 4896) 463 

et déclaration interprétative de la même date 468 

Jaugeage des navires de mer {29 août 4906) ...../• . . 640 
Produits médicinaux, etc. : déclaration relative à l'admission réciproque 
des produits médicinaux et des spécialités pharmaceutiques (4 mai 4908) 64 4 

23 



842 TABLE DES MATIÈRES. 

Bâtiments hospitaliers : convention internationale du 21 décembre 1904 . 695 

Spiritueux en Afrique : convention internationale du 3 novembre 1906 . 70-^ 

Sucres : convention internationale du 5 mars / 902 710 

Protocole relatif à l'adhésion de la Suisse à TUnion sucrière {26 juin 

1906) 720 

Acte additionnel à la convention internationale du 5 mars 1902 

{28août1907) 722 

et protocole concernant l'accession delà Russie {19 décembre 1907) . . 725 

Japon. — Traité de commerce et de navigation (22 juin 4896) 208 

Protocole additionnel au traité de commerce et de navigation (19 juin 

1899) 218 

Convention consulaire {22 décembre 1896) 219 

Voir aussi art. 13 et 18 du traité de commerce et de navigation . • . 214 

Mise en vigueur du traité de commerce et de la convention consulaire 

{17iuUlet1898) 225 

Marques de fabrique et de commerce, brevets d'invention, dessins 

{21avnl1898) 225 

Voir aussi : art. 16 du traité de commerce et de navigation 214 

Convention internationale du 20 mars 1883 (accession du 15 juillet 1899 . 429 
et acte additionnel modifiant la convention internationale du 20 mars 

1883, ainsi que le protocole de clôture y annexé (14 décembre 1900 . . 671 

Propriété littéraire et artistique : convention internationale du 9 septem- 
bre 1886; acte additionnel du 4 mai 1896 et déclaration interprétative 
de la même date (accession du 1$ juillet 1899) 451, 463 et 4r'8 

Bâtiments hospitaliers : convention internationale du 21 décembre 1904 . 695 

Voyageurs de commerce : patente 824 

Lagos. — Arrangement provisoire réglant les relations commerciales 

{14 janvier 1899). Voir Grande-Bretagne 157 

Libéria. — Traité d'amitié, de commerce et de navigation (1"^ mai 1885) . 226 
Dispositions relatives aux consuls : art. 17 et 18 du traité de commerce . 231 

Sociétés commerciales : art. 13 du traité de commerce 230 

Voyageurs de commerce : art. 14 du traité de commerce 230 

Propriété littéraire et artistique : adhésion à la convention internationale 
du 9 septembre 1886 pour la protection des œuvres littéraires et 
artistiques, ainsi qu'à l'acte additionnel et à la déclaration interprétative 
A\jLimd\\%9& (16 octobre 1908) 613 

Lnbeck. — Traité de commerce et de navigation (1 1 mai 1863) .... 232 

Dispositions relatives aux consuls : art. 13 et 14 du traité de commerce . 236 

Sociétés commerciales : art. 8 du traité de commerce 236 

Voir au surplus : Allemagne 1 et 493 

Luxembourg (Grand-Duché de). — Traité de commerce et de douane 
du 6 décembre 1891 et traité additionnel du 22 juin 1904. — Voir 

Allemagne i et 493 

Sociétés commerciales (^^novemfrre-7d^m^e ^^^4) 239 



TABLE DES MATIÈRES. 843 

Voyageurs de commerce : art. 9 du traité de commerce 3 et 532 

Voir aussi Recueil administratif da Ministère des Finances, n® 2800 . . . 824 
Reconnaissance réciproque des marques apposées par la douane sur les 

échantillons des voyageurs de commerce (fO juin i^O^) 547 

Marques de fabrique et de commerce {25-26 septembre 4883) 240 

Propriété littéraire et artistique : convention internationale du 9 septem- 
bre 1886. Accession du iO/win f5«« 454 

Acte additionnel à la convention internationale du 9 septembre 1886 

{4 mai 4896) 463 

Déclaration interprétative de certaines dispositions de la convention inter- 
nationale du 9 septembre 1886 et de l'acte additionnel du 4 mai 1896 

(4 mai 4896) 468 

Trafic des alcools et spiritueux : arrangement du 2 avril 4903 .... 645 
Bâtiments hospitaliers : convention internationale du 24 décembre 4904 . 695 
Sucres : convention internationale du 5 mars 1902. Adhésion du 4^^ sep- 
tembre 1903 740 

Protocole relatif à l'adhésion de la Suisse à l'Union sucrière {26 juin 4906 720 
Acte additionnel à la convention internationale du 8 mars 1902 

{28 août 4907) 722 

et protocole concernant Taccession de la Russie {19 décembre 4907 . . 725 
Ardoises, etc. Déclaration relative à l'art. 36 de la convention des limites 

du 7 août 1843(7-^2 am/^ 5^5) 644 

Malte. — Arrangement provisoire réglant les relations commerciales. Voir 

Grande-Bretagne . 137 

Maroc. — Traité de commerce et de navigation [4 janvier 4862) .... 242 
Convention relative à l'exercice du droit de protection au Maroc {5 ;u^/-. 

let 4880) 244 

Extrait de l'acte général de la Conférence internationale d'Algésiras du 
7 avril 4906, concernant : 

1<* La répression de la contrebande des armes 647 

2<> Le rendement des impôts et la création de nouveaux revenus • . . 624 
3® Le règlement sur les douanes de l'Empire et la répression de la 

fraude et de la contrebande 623 

Voyageurs de commerce : patente 824 

Mecklemboiirg-Sohwérin (Grand-Duché de). — Déclaration concernant 

la navigation («;m/ter/ «3 7) 249 

et 2-9 février 4857 250 

Déclaration relative à l'arrestation des marins déserteurs {25-48 mai 4855) 281 

Voir au surplus Allemagne 1 et 493 

Mexique. — Traité d'amitié, de commerce et de navigation (7 juin 4895) . 2S4 

Dispositions relatives aux consuls : art. 16 du traité de commerce . . . 289 

Voyageurs de commerce : art. 4 du traité de commerce 236 

et jRectiei/fldmini5^'a/î/du Ministère des Finances, n* 2800 824 

Sociétés commerciales : art. 11 du traité de commerce 288 



S44 TABLE DES MATIERES. 

Marques de fabrique et de commerce : déclaration du 7 juin 1895 . . . â60 
et convention internationale du 20 mars 1883 pour la protection de la 

propriété industrielle. Accession du /7 septembre 1903 439 

Bâtiments hospitaliers ; convention internationale du 21 décemlrre 1904 . 095 

Monaoo (Principauté de). — Propriété littéraire et artistique : convention 

internationale du 9 septembre 1886. Accession du 30 mai 1889. 361 et 451 
Acte additionnel à la convention du 9 septembre 1886 {4 mai 1896) . . 463 
Déclaration interprétative de la convention internationale du 9 septembre 

1886 et de Pacte additionnel du 4 mai 1896 (4 mai 4896) 468 

Voyageurs de commerce : patente 824 

Monténéffro (Principauté de). — Arrangement commercM (9 décembre 4904) 650 
Bâtiments hospitaliers : convention internationale du 21 décembre 1904 . 695 

Nicaragua. — Traité d'amitié, de commerce et de navigation (8 mai 4858). 263 

Convention consulaire (2 octobre 4905) 632 

Voyageurs de commerce : patente 824 

Norvège. — Dénonciation du traité de commerce et de navigation {44 octo- 
bre 4904) 639 

Voyageurs de commerce : patente 824 

Propriété industrielle : convention internationale du 20 mars 1883. Acces- 
sion du 29 mai 4885 et 7 septembre 4894 429 

Protocole concernant la dotation du Bureau international de TUnion pour 
la protection de la propriété industrielle {45 avril 4891) 442 

Acte additionnel modifiant la convention internationale du 20 mars 1883 
(44 décembre 4900) 671 

Voir aussi Moniteur belge du 26 mai 1905. 

Propriété littéraire et artistique : convention internationale du 9 septem- 
bre 1886. Accession du 13 avril 1896 431 

Déclaration. interprétative de la convention internationale du 9 septem- 
bre 1886 et de Tacte additionnel du 4 mai 1896 {4 mai 1896) .... 468 

Jaugeage des navires de mer {8 février 1884 et 18 mai 1894) . . 278 et 385 

Bâtiments hospitaliers: adhésion à la convention internationale du 
21 décembre 1904 (5 ;ant;ter ^907) 695 

Spiritueux en Afrique : adhésion à la convention internationale du 3 no- 
vembre 1906 (^:2 /^n>r ^907). 703 

Nonvelle-Zèlande. — Accession à l'acte du 14 décembre 1900 modifiant la 
convention internationale du 20 mars 1883 concernant la protection de 

la propriété industrielle {10 mai 1905) 640 

Voyageurs de commerce : patente 82^ 

Oldenbourg (Grand- Duché d*). — Convention de commerce et de naviga- 
tion (J2.> ;utn ^^55) 280 

Voir, au surplus, Allemagne 1 et 493 

Paraguay. — Convention de commerce et de navigation {15 février 4894) . 283 
Voyageurs de commerce : patente . • • , 824 



TABLE DES MATIÈRES. 848 

• 

Propriété littéraire et artistique : traité du 11 janvier 1889 conclu à Mon- 
tevideo entre divers États de KAmérique du Sud et auquel la Belgique a 
adhéré (22 juin i 903) 641 

Pays-Bas. — Traité de commerce et de navigation (12 mai 1863). . . . 28S 
Convention additionnelle au traité de commerce et de navigation (7 décem- 
bre 1865) 288 

Admission des consuls belges dans les colonies néerlandaises (17 avril 1855). 289 
Convention pour la garantie des œuvres scientifiques et littéraires 

(50 août 1 858) . . 297 

Déclaration relative à l'arrestation des marins déserteurs (17 juin 1861) . 294 

Sociétés commerciales : déclaration du 25 mai 1866 Î9.'> 

Marques de fabrique et de commerce : convention du 22 octobre 1880 . 296 
Propriété industrielle : convention internationale du 20 mars 1H85. . . 429 
Accession des Indes orientales néerlandaises à la convention internationale 

du 20 mars 1883 (l*" octobre 1888) 296 

Accession des colonies de Curaçao et de Surinam à la convention interna- 
tionale du 20 mars 1883 (/* juillet 1890) 296 

Arrangement du 14 avril 1891 concernant Tenregistrcment international 

des marques de fabrique et de commerce. Accession du 1^ mars 1895 . 439 
Protocole du 15 avril 1891 concernant la dotation du Bureau international 
de rUnion pour la protection de la propriété industrielle. Accession du 

1" mars 1895 .442 

Acte additionnel modifiant la convention internationale du 20 mars 1883, 

ainsi que le protocole de clôture y annexé (14 dcfc^mfrre /9(^0) . . • . 671 
Acte additionnel à l'arrangement du 14 avril 1891 concernant l'enregistre- 
ment international des marques de fabrique et de commerce (14 décem- 
bre 1900 680 

Jaugeage des navires de mer (Moniteur belge du 8 mai 1901) 642 

Jaugeage des bateaux de navigation intérieure : convention internationale 

du 4 février 1898 472 

Dispositions additionnelles à la convention internationale du 4 février 1898 

(Moniteur belge du ^'-2 juin 1908) . 691 

Bâtiments hospitaliers : convention internationale du 21 décembre 1901 . 695 

Sucres : convention internationale du 5 mars 190i 710 

Protocole relatif à l'adhésion de la Suisse à l'Union sucriére {26 juin 1906) 720 
Acte additionnel à la convention internationale du 5 mars 1902 et au pro- 

tocole concernant Taccession do la Russie (^9 d^'cemfrrd ^907) . . . . 722 
Arrangement pour le trafic des alcools et des spiritueux à la frontière 

hollando-belge (21 septembre 1904) 643 

Spiritueux en Afrique : convention internationale du J novembre 1906 . 703 

Voyageurs de commerce : patente 824 

Voyageurs de commerce : échantillons 644 

Pérou. -^ Convention consulaire (18 juillet 1906) 803 

Sucres : convention internationale du 8 mars 1902. Accession du 1^^ sep- 
tembre 1903 710 



846 TABLE DES MATIERES. 

Protocole concernant l'adhésion de la Suisse à TUnion sucrière (26 juin 

4906) 720 

Acte additionnel à la convention internationale du S mars 1902 et 

protocole concernant l'accession de la Russie (49 décembre 4907). . . 722 

Bâtiments hospitaliers : convention internationale du 21 décembre 4904 . 695 

Voyageurs de commerce : patente 824 

Perse. — Traité de commerce et d'amitié (34 juillet 48S7) . . . . . 303 

Dispositions relatives aux consuls : art. 5 et 7 du traité de commerce . . 305 

Bâtiments hospitaliers : convention internationale du 24 décembre 4904 . 695 
Spiritueux en Afrique : convention internationale du 3 novembre 1906 
relative à la revision du droit sur les spiritueux en Afrique. Adhésion 

du 46 février 4907 703 

Voyageurs de commerce : patente 824 

Portugal. — Déclaration réglant provisoirement les relations commerciales 

{11 décembre 4897) 307 

Article additionnel à la déclaration du 11 décembre 1897 (45 janvier 4898. 309 

Convention consulaire (40 novembre 4880) 310 

Déclaration relative à la convention consulaire (27 juin 4884) 316 

Protocole modifiant l'article 12 de la convention consulaire (54 janvier 

4882) 317 

Voyageurs de commerce : patente 824 

Propriété littéraire, artistique et industrielle : convention du 14 octobre 

4866 318 

Article additionnel à la convention littéraire, artistique et industrielle 

(7 janvier 4880) ... 324 

Propriété industrielle : convention internationale du 20 mars 1883 429 

Arrangement du 14 avril 1891 concernant l'enregistrement internatio- 
nal des marques de fabrique et de commerce. Accession du 5/ octo- 

bre 4895 439 • 

Protocole du 15 avril 1891 concernant la dotation du Bureau interna- 
tional de l'Union pour la protection de la propriété industrielle. 

Accession du 5/ octobre 4893 442 

Acte additionnel modifiant la convention internationale du 20 mars 1883 

(44 décembre 4900) 674 

Acte additionnel à l'arrangement du 14 avril 1891 concernant l'enregis- 
trement international des marques de fabrique et de commerce 

(14 décembre 4900) 680 

Bâtiments hospitaliers : convention internationale du 24 décembre 1904 . 695 
Spiritueux en Afrique : convention internationale pour la revision du 
droit d'entrée sur les spiritueux en Afrique (.5 noyd/nfrre /9^tf) . . . 705 

Prusse. — Traité de navigation (28 mars 4863) 326 

Voir au surplus Allemagne 1 et 493 

Queensland. — Arrangement provisoire réglant les relations commerciales. 

(Voir Grande-Bretagne) 157 



TABLE DES MATIÈRES, 847 

Propriété industrielle : convention internationale du 20 mars 1883. 

Accession du 4 septembre 4891 [Moniteur belge du 2i septembre 4891) . 429 

Roumanie. — Convention de commerce (S juin- 23 mai 4906) 645 

Cometïi'ïon consu\siTe (54 décembre-4 2 janvier 4884) 333 

Marques de fabrique et de commerce {S mars-24 février 4884) .... 339 

Bâtiments hospitaliers : convention internationale du 21 décembre 1904. 69S 

Voyageurs de commerce : patente 824 

Russie. — Traite de commerce et de navigation (9 jutn-28 mai 4858) . . 341 

Dispositions relatives aux consuls : art. 17 à 20 du traité de commerce . 346 

Sociétés commerciales : déclaration du 30 novembre'20 décembre 4865 . 330 

Voyageurs de commerce : patente 824 

Marques de fabrique et de commerce : déclaration du 29 janvier 4881. . 351 

Jaugeage des navires de mer : déclaration du 5/ mai 4884 3S1 

Bâtiments hospitaliers : convention internationale du 24 décembre 4904 . 695 
Spiritueux en Afrique : convention internationale du 3 novembre 4906 . 703 
Sucres : protocole relatif à Taccession de la Russie à la convention inter- 
nationale du 8 mars 1902 (49 décembre 4907) 725 

Salvador. — Convention commerciale provisoire (24 mars 4906) .... 654 

Voyageurs de commerce : patente 824 

Serbie. — Traité de commerce 124-44 avril 1907) 653 

Sociétés commerciales : art. 8 du traité de commerce 655 

Voyageurs de commerce : art. 13 du traité de commerce 657 

Clause d'arbitrage : art. 14 du traité de commerce et protocole final . . 658 

Propriété industrielle : convention internationale du 20 mars 4883. . . 429 
Protocole du 15 avril 1891 concernant la dotation du Bureau international 
de rUnion pour la protection de la propriété industrielle. Accession du 

6-48 octobre 4897 [Moniteur belge du 22-23 novembre 4891) .... 442 

Bâtiments hospitaiiei*s : convention internationale du 24 décembre 4904 . 695 

Siam. — Traité d'amitié et de commerce (29 août 4868) ....... 355 

Convention additionnelle au traité de commerce (4 août 4883) .... 367 

Dispositions relatives aux consuls : art. 2 du traité de commerce. . . . 356 

Projet de revision^^de certaines dispositions du traité de commerce (Moni- 
teur belge du 3 mars 4906) 665 

Bâtiments hospitaliers : convention internationale du 24 décembre 4904 - 695 

Sud-Afk*icaine (République] (aujourd'hui Colonie du Transvaal). — Le traité 
d'amilié, d'établissement et de commerce du 3 février 48^6 a cessé 

d'exister 'dll et 666 

Voyageurs de commerce : patente 824 

Suède. — Traité de commerce et de navigation (// juin 4895) 380 

Sociétés commerciales : art. 15 du traité de commerce • . 384 

Voyageurs de commerce : art. 18 du traité de commerce 384 

et Beci/et/ fldiwinwfra/t/" du Ministère des Finances, n*» 2800 .... 824 

Jaugeage des navires de mer (^/^ner /5S4) ^85 

et 42 décembre 4896 386 



848 TABLE DES MATIÈRES. 

Propriété industrielle : convention internationaledu 20 mars 1883. Acces- 
sion du 29 mai 1885 {Moniteur belge du 23 juin 1885) 429 

Protocole concernant la dotation du Bureau international de TUnion 
pour la protection de la propriété industrielle (^5 ovrt/ /?d/) . . . . 443 

Acte additionnel modifiant la convention internationale du iO mars 1883 
ainsi que le protocole de clôture y annexé (14 décembre 1900 .... 671 

Propriété littéraire et artistique : convention internationale du 9 septem- 
bre 1880 et déclaration interprétative du 4 mai 1896. Accession du 
y» août 1904 667 

Bâtiments hospitaliers : adhésion à la convention internationale du 
21 décembre 1904 (1* février 1908 : Moniteur belge du 12 février 1909 . 667 

Spiritueux en Afrique : convention internationale relative k la revision 
du droit sur les spiritueux en Afrique (J novembre 1906) 703 

Sucres : convention internationale relative au régime des sucres [5 mars 
1902) 710 

Protocole concernant l'adhésion de la Suisse à l'Union sucrière [26 juin 
4906) ' 720 

Acte additionnel à la convention internationale du 8 mars 1902 et proto- 
cole concernant l'accession de la Russie à l'Union sucrière {19 décem- 
bre 1907) 722 

Suisse. — Traité d'établissement (^/uin y ^^7) 388 

Traité de commerce (5 juillet 1889) 390 

Sociétés commerciales: art. 2 du traité de commerce 391 

Voyageurs de commerce : art. 5 du traité de commerce 392 

et Recueil administratif du Ministère des finances, n* 2800 824 

Reconnaissance réciproque des marques apposées par la douane sur les 

échantillons dès voyageurs de commerce (10-18 septembre 1896) . . . 668 
Marques de fabrique et de commerce ; convention du // février 1881 . . 394 
Propriété industrielle : convention internationale du 20 mars 1883. . . 429 
Arrangement concernant Tenregistrement international des marques de 

fabrique et de commerce [11 avril 1891) 439 

Protocole concernant la dotation du Bureau international de l'Union pour 

la protection de la propriété industrielle {15 avril 1891) 442 

Acte additionnel modifiant la convention internationale du 20 mars 1883 
et protocole de clôture y annexé (/4 f/^cemèrd /d(?(?) ....... 671 

Acte additionnel à l'arrangement du 14 avril 1891 concernant l'enregis- 
trement international des marques de fabrique et de commerce (14 dé- 
cembre 4900) 680 

Propriété littéraire et artistique : convention internationale du 9 septem- 
bre 1886 481 

Acte additionnel à la convention internationale du 9 septembre 1886 

(4mai1896) 463 

Déclaration interprétative de la convention internationale du 9 septem- 
bre 1886 et de l'acte additionnel du 4 mai 189G {4 mai 1896) .... 468 
Bâtiments hospitaliers : convention internationale du 21 décembre 1904 . 695 



I 



TABLE DES MATIERES. 8i9 

Sucres : protocole relatif à Taccession de la Suisse à la convention inter- 
nationale des sucres du 8 mars 1902 (26 juin 1906) 720 

Acte additionnel à la convention internationale du 5 mars 1902 et pro- 
tocole concernant l'accession de la Russie à TUnion sucrière (49 dé- 
cembre 1907 : 722 

Terre-Neuve. — Arrangement provisoire r(^glant les relations commer- 
ciales. Voir Grande-Bretagne 157 

Trinidad et Tabago. — Adhésion à la convention internationale du 
30 mars 1883 pour la protection de la propriété industrielle, modifiée 
par racle additionnel du 14 décembre 1900 (/4 mai ^9/?V) 669 

Tunisie. — Déclaration déterminant les rapports de la Belgique et de la 

France en Tunisie (2 janvier 1897) 395 

Propriété industrielle : convention internationale du 30 mars .1883. 

Accession du ^J? am/ /^^-^ 429 

Arrangement concernant l'enregistrement international des marques 
de fabrique et de commerce (/4 aort'/ / 99/) 439 

Protocole concernant la dotation du Bureau international de TUnion 
pour la protection de la propriété industrielle (/5 avril 1891) . . . 443 

Acte additionnel modifiant la convention internationale du 30 mars 1883 
et le protocole de clôture y annexé (14 décembre 1900) 671 

Acte additionnel à Tarrangement du 14 avril 1891 concernant l'enregis- 
trement international des marques de fabrique et de commerce 

(14 décembre 1900) 680 

Propriété littéraire et artistique : convention internationale du 9 septem- 
bre 1886 461 

Acte additionnel à la convention internationale du 9 septembre 1886 
[4 mai 1896) 463 

Déclaration interprétative de la convention internationale du 9 sep- 
tembre 1886 et de l'acte additionnel du 4 mai 1896 (4 mai 1896) . . 468 

Voyageurs de commerce : patente • . . . 824 

Turquie. — Traité d'amitié, de commerce et de navigation (3 août 1858) . 397 
Dispositions relatives aux consuls : art. 6 du traité de commerce . . . 399 
Voyageurs de commerce : patente 824 

Uruguay. — Dénonciation du traité de commerce et de navigation 
du 16 septembre 1853 et des articles additionnels audit traité 

(19 mai 1909) 403, 413 et 851 

Dispositions relatives aux consuls : art. 33 à 36 du traité de commerce . 409 

Voyageurs de commerce : patente . . . . , 824 / 

Venezuela. — Traité d'amitié, de commerce et de navigation (1** mars 1884) 414 / 

Dispositions relatives aux consuls : art. 33 à 36 du traité de commerce. . 431 / 

Sociétés commerciales : déclaration du 25 mai 1882 433 

Marques de fabrique et de commerce : convention du 25 mai 1882 . . . 433 

Voyageurs de commerce : patente 824 



/ 



8S0 TABLE DES MATIÈREvS. 



. -- Conveatiofi provisoire d'établissement, de commerce et de 
navigation (3 (? mai f 555) 42o 

ZoUverein. — Traité de commerce et de douane. — Voir Allemagne . . 4 et 493 



SECONDE PARTIE 



TRAITÉS GÉNÉRAUX 



I. — Protection de la propriété industrielle. 

Convention internationale pour la protection de la propriété industrielle 

(20 mars 1883) 429 

Protocole de clôture (20 mars 4885) .... 435 

Arrangement concernant l'enregistrement international des marques de 

fabrique et de commerce (/4am/ /55/) . ...'.. 439 

Protocole concernant la dotation du Bureau international de l'Union pour la 

protection delà propriété industrielle (/5 am/ /5^/) 442 

Protocole déterminant l'interprétation et l'application de la convention inter- 
nationale du 20 mars 1883 (/5 am/ f 59/) 443 

Procès- verbal de dépôt des ratifications (/5 juin y S53) 447 

Acte additionnel modifiant la convention du 20 mars 1883 ainsi que le ^vo- 

iOGo\Q y 2LïïïiQyié [H décembre i 900) 67i 

Procès-verbal de dépôt des ratifications (/4/ui/j y^Oi) 678 

Acte additionnel à Tarrangement du 44 avril 4891 concernant Tenregistre- 
ment international des marques de fabrique ou de commerce (44 décem- 
bre 4900) 680 

Procès-verbal de dépôt des ratifications (44 juin 4902) 685 

Etats faisant partie de TUnion internationale à la date du 4^ janvier 1909 . 685 

II. — Protection des œuvres littéraires et artistiques. 

Convention internationale pour la protection des œuvres littéraires et artis- 
tiques (9 septembre 4886) .... 4SI 

Article additionnel (9 septembre 4886) 457 

Protocole de clôture (9 septembre 48S6) 468 

Procès-iverbal de signature (9 septembre 4886) 461 



TABLE DES MATIÈRES. 851 

Procès-verbal de dépôt des actes de ratification de la convention qui précède 
(5 septembre iSS7) 46:2 

Acte additionne) à la convention internationale du 9 septembre 1886 
(4 mai 1896) 463 

Dëclaralion interprétative de la convention internationale du 9 septem- 
bre 1886 (4 mat /<Çp^) 468 

Procès-verbal de dépôt des ratifications de l'acte et de la déclaration du 
\m^\\^9& [9 septembre 1897) 470 

Etats faisant partie de l'Union internationale à la date du l®»^ janvier 1900 . 686 

Adhésion de la Belgique au traité concernant la protection de la propriété 
littéraire et artistique conclu à Montevideo, le H janvier 1889, entre 
divers Etats de l'Amérique du Sud [Moniteur belge du 17 septembre 4905) . 687 

III. — Jaugeage des bateaux de navigation intérieure. 

Convention internationale relative au jaugeage des bateaux de navigation 
intérieure (4 /'^m>r /555) 472 

Annexe à la convention relative au jaugeage des bateaux de navigation 
intérieure (4 /i?mer fA^^) 47 4 

Dispositions additionnelles à la convention internationale du 4 février f89S 
Moniteur belge du /«'-^ juin 1908) ' 69i 

IV. — Bâtiments hospitaliers. 

Convention internationale conclue à La Haye, en vue d'exempter, en temps 
de guerre, les bâtiments hospitaliers des droits et taxes imposés aux 
navires dans les ports, au profil de l'État (/2 décembre 1904) 69 H 

V. — Spiritueux en Afrique. 

Convention internationale pour la revision du droit d'entrée sur les spiri- 
tueux en Afrique (5 novembre 1906) 703 

VI. — Régime des Sucres. 

Convention internationale relative au régime des sucres (5 mars i902) . .740 

Protocole de clôture (5 mars /.9^^) ...... 718 

Protocole relatif à Taccession de la Suisse à la convention des sucres du 

8marsl902(26;wm /^06) 7^0 

Acte additionnel à la convention internationale du 5 mars 1902 [28 août 

1907) . . 722! 

Protocole de signature (25 aoiiMPf??) 724 / 

Protocole relatif à l'adhésion de la Russie à TUnion sucrière (19 décem- 
bre 1907) 725 



/ 

/ 

/ 



/ 



/ 






882 TABLE DES MATIÈRES. 



VIL — Union monétaire internationale. 

Convention monétaire conclue à Paris, le 6 novembre 1885, entre la France, 
la Grèce, Tltalie et la Conrédcration suisse et à laquelle la Belgique a 
adhéré {Moniteur belge du .3/ décembre 18S5). — Voir aussi Code des rela- 
tions extérieures de la Belgique, pp. 40 et suivantes. 

Arrangement monétaire conclu à Paris entre la Belgique, la France, la 
Grèce, Tltalie et la Suisse (/ô novembre 4893 78f 

Convention monétaire conclue à Paris entre la Belgique, la France, la Grèce, 
l'Italie et la Suisse {29 octobre 1897) 787 

Protocole additionnel à l'arrangement monétaire du 15 novembre 1893, 
signé à Paris enlre la Belgique, la France, la Grèce, Tltalie et la Suisse 
{n mars 1898). 790 

Convention additionnelle à la convention monétaire internationale du 
6 novembre 1883, conclue à Paris entre la Belgique, la France, la Grèce, 
l'Italie et la Suisse {4 novembre 1908) 794 

Protocole relatif à l'application de l'article premier de la convention addi- 
tionnelle du 4 novembre 1908 (4 Hovemftre /PO^) 800 

Protocole relatif à l'exécution de l'article 17 de la convention additionnelle 
du 4 novembre 1908 {4 novembre 1908) 801 

Déclaration concernant la date d'entrée en vigueur de la convention moné- 
taire additionnelle du 4 novembre 1908 {24 mars 1909) 802 



APPENDICE 



Traité de conuerce et de navigation entre la Belgique et le Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d'Irlande {25 juillet 1S62) 477 

Protocole nM annexé au traité du i3 //a7teM^6'2 484 

Protocole n« 2 annexé au traité du 23 juillet 1862 , 485 

Arrêté royal modifiant les droits sur les fils de coton d'origine britannique 

(l''' septembre 1862) 486 

Reprise par la Belgique de l'État Indépendant du Congo 

Loi réalisant le transfert à la Belgique de l'État Indépendant du Congo 

{18 octobre 190S) 729 

Loi approuvant l'acte additionnel au traité de cession de l'État Indépendant 

du Congo à la Belgique {f8 octobre 1908) 753 

Loi sur le Gouvernement du Congo belge {18 octobre 1908) 766 

Arrêté royal fixant la date de la reprise de l'État Indépendant du Congo 

pHThBe\{g}que (4 novembre 1908) 779 



TABLE DES MATIÈRES. 883 

Union monétaire internationale . 7Hi 

Convention consulaire conclue, le 18 juillet 1906, entre la Belgique et le Pérou 803 

Traité de gommbrce et de navigation conclu, le 16/29 août 1908, entre la 

Belgique et la Bulgarie 814 

Droit de patente des voyageurs de commerce : régime applicable, en matière 
de patente, aux voyageurs de commerce voyageant à l'étranger pour le 
compte de maisons belges et aux voyageurs de commerce exerçant leur 
profession en Belgique pour le compte de maisons étrangères. (Reaieil 
adiiitnûtrafi/' du Ministère des Finances, n"" 2800) 824 

Addenda 8o4 

Errata 834 



^♦•^ ■ 



Tableau, par ordre alphabétique, des tarifti publiés 
dans le Bulletin international des douanes. 



Aden (fa>c. 176, avril 1908). 

Afrique allemande orienUie (fasc. 114, mai 1904X sup. : 5. 

Afrique allem. du Sud-Ouest (fasc. 118, sept. 1908), sup. : 1. 

Afrique britannique de l'Est (fasc. IM.jauTier 1905>,iiap. : i. 

Afrique centrale britannique (fasc. 1!27, juin IHH.*)), suppl. : 3. 

Afrique occidentale française (fasc il% avril 1905), suupl. :5. 

Algérie (fasc 88, sept 1905), suppl.: 3. 

Allemagne et Luxembourg (tasc. !fô, avril 1906). suppl. : 6. 

Ambriz (fasc. 112, noY. 18v3), suppl. : b. 

Angleterre (fasc. % juillet 1908), suppl. : 2. 

Antigoa (fasc. 141. avril 1905), suppi. : 1. 

Argentine (République) (fasc. 58, février 1906), suppl. : 1 

Aruba (Case. 68, septembre 1907). 

Australie du Sud. — Voir Australienne (Gonfédérstion). 

Australie Occidentale. — Id. (id.) 

Australienne (Confédération) (fasc. 166, sept. 1908), suppl. : 1. 

Autriche- Hongrie (fasc. 34, mars 1909), suppl. : 1. 

Bahama (lies) (fasc. ISl, mars 1909). 

tfarbade (fasc. 139, janvier 1900), suppl. : 9. 

Barotziland. — Y. Union douanière Sud-Africaine. 

Belgique (fasc. 8, mars 1907), suppl. : 6. 

Bermndes (lies) (fasc. 98, août 1907), suppl. : 1. 

Bolivie (fasc. 101, octobre 190^, suppl. : '4. 

Bonaire (fasc. 61, septembre 1907). 

Brésil (fasc. 6, juin 1898), suppl. : âo. 

Bulgarie (fasc. 74, juillet 1893), périmé. 

Galédonie (Nouvelle) (fasc. 48, janv. 1893), suppl. : 13. 

Cameroun (fasc. 115, janv. 1905), suppl. : 4. 

Canada (fasc. 57, juillet 1907), suppl. : â. 

Cap de Bonne- Espérance. (Voir limon douan. Sud-Afr). 

Cap- Vert (fasc. 16, nov 1893), suppl. : 5 

Ceylan (fasc. 69, octobre 1899), suppl. : 6, périmé. 

Chili (fasc. 150, nov. 1903), p<»rimé. 

Chine (fasc. 103, juin 1903), suppi. : 4. 

Chypre (fasc. 54, juillet 1909), suppl. : 1 

Colombie (fasc. 90, mars 190^), suppl. : 19. 

Gomores (lies) (fasc. 140, juillet 1896). 

Congo belge ^fasc. 3, sept. 1904), suupl. : 6. 

Congo français (fasc. 76, juillet 1893), suppl. : 10. 

Congo portugais (fasc. 11, nov. 1893), suppl. : 5. 

Corée (fasc. 8S, mai 1909}. 

Corse (fasc. 87, déc. 1893), suppl. : 3. 

Gosta-Rica (fasc. 126, juillet 1899), suppl. : 93. 

Côte anglaise des Somalis (fasc. 161, juin 1908). 

Côte d'Ivoire. — V. Afrique occid. franc. 

Côte d'Or (fasc. 104, avril 1905), suppl. : i. 

Côte française des Somalis (fasc. 155, avril 1901'. 

Crète (fasc. 168, septembre 1903). 

Cuba (fasc. 148, avril 1906), suppl. : 12. 

Curaçao (fasc. 67, mai 1893), suppl.: 11. 

Dahomey. — Y. Afrique occid. franc. 

Danemark (fasc. 33, décembre 1908). 

Doainicaine (République) (fasc 5, aoi]it 1900), suppl. : 9 

Dominique (fasc. 14S, décembre 1896). suppl. : 1. 

Egypte (fasc. 36, déc. 189S), suppl.: 13. 

Equateur (fasc. 59, octobre 19()6), périmé. 

Erythrée (fasc. 51, juillet 1900), suppl. : 6. 

Efpagne (fasc. S4, |uiliet 1906), suppl. : 10. 

ftats-Unis d'Amérique (fasc. 21, sent. 1H97}, suppl. : S7. 
tMopie (fasc. 173, mai 1905), suppl. : 1. 
Falkland (lies) (fasc. 124, lévrier i^l), suppl. : 1. 
Femando-Po (fasc. 85, oct. 1893). 
réroe (lies) (tasc. 169, mai 1904). 
Fidji (Ues) (fasc. 131, août 1907). 
Finlande (fasc. 95, mai 1894), suppl. : 3. 
France (fasc. Hî, juin 1908), suppl. : "2. 
Gabon (fasc. 44, lanv. 1893., suppl. : 2. 
Galles du Sud (Nouvelle). — V. Australienne (Contédération) 
Gambie (fasc. 75. octobre 1905), suppl. : 2. 
Gibraltar (r.isc. 52, janv. 1893). suppl.: 2. 
Gilbert et Ellice (lies' (fasc. 181, avril 1909). 
Grèce (fasc. 20, déc. 1903 <, suppl. : 9. 
Grenade (fasc. 97, avril 1905', suppl. : 1. 
Guadeloupe (lasc. 39, septembre i^i), suppi : 3. 
Guatemala (fasc. 109, janvier 1895), suppl.: 25. 
Guemesey (fasc. 174, juillet 1905). 
Guinée allemande (Nouvelle) (fasc. 117, octobre 1908). 
Guinée britanmque(Nouvel Ie)(tasc.l49, février 1898), suppl). : 2. 
Guinée française, — V. Afrique occid. franc. 
Guinée portugaise (fasc. 13, oct 1893). suppl. : 7. 
Guinée (Temt. espagnols d» Golfe de) (fasc. 17b, janv. 1908). 
Guyane anglaise (fasc 99, juillet 1904), suppi. : 2, périmé. 
Guyane française (fasc. 40, déc. 1892), suppl. : 6. 
Guyane hollandaise (Surinam) (fasc. 60, mat 1893;, »appl.: 4. 
Haïti (fasc 108, août 1906), suppl. : 7. 
Helgoland (fasc. 130, août 1895). 
HonduraB britanniçiue (fasc. 56, octobre 1904;, suppl. : 2. 
Honduras (République), (fasc. 81, octobre 19C)0), suppl. : 1 
Ues Turques et Calques (fasc. 165, mai 1906), suppl. : 1. 
Inde britannique (fasc 4, avril 1906), suppL : 9. 
Inde (EtabL franc, dani V) (fasc. 83, oct 1893). suppL : 1 
Indef (niintalef néerlandaiaei (fasc 63, mai 1893), suppi 15. 



Inde portugaise (fasc. 14^ oct 1888), suppl. 3. 

Indo-Chine (fasc. 37. février 1899), suppl. : 6, 

Islande (fasc 111. février 1902), supplTs 

ItaUe (fasc 7, juillet 1906), suppl. : 7. 

Jamaïque (fasc. 92, octobre 1899), sappL : 4. 

Japon (lasc 28, septembre 1906 , suppl. : 3. 

Jersey (fasc. 91, juillet 1905). 

Kiautschou (Protectorat allemand de) ffasc. 163, mars 1907-. 

Lagos (fasc. 122^ décembre 1906). 

Libéria (lasc. 162, novembre 1907). 

Loanda, Benguela et Mossamedes (fasc 10. déc 1883j, suppl. 10 

Luxembourg. — Voir Allemagne. 

Macao (fasc. 17, nov. 1891). 

Madagascar (fasc. 107, décembre 1895), suppl. 30. 

Malte (fasc. 53, févr 1893), suppl. : 7. 

Man (ile de) (fasc 177, juillet 1908). 

Maroc (fasc. 132, août 1895), snppL: 15. 

Marshall (îles).— V. Guinée allemande (Nouv.). 

Martinique (fasc. 38, df c. 1892), sappi.: 14. 

Mascate (fasc. 180, mars 1909). 

Maurice ;lle) (fasc. 71, mars 1909). 

Mayotte (fasc. 47, janv. 1893), suppl: 1 

Mexique (fasc 27, mars 1906), suppl. : 8. 

Monténégro (fasc. 80, mai 1904), suppl. : I. 

Montserrat (fasc. 143, mai 1906), suppl. : 3 

Mozambinue (fasc 19, nov. 1893), suppl.: 10. 

Natal. — Voir Union douanière Sud-Africaioe. 

Negri Sembilan (Protect brit) ifascl58, juin Ift %,. 

Nicaragua (tasc 129, juillet 1904), suppl. : 5. 

Niger ( Territoires du; (fasc. 134, mars 1905), suppL : 7. 

Nord-Bornéo Britannique (fasc 154, octobre 4908). 

Norfolk (Ue; (fasc 146, mai 1897). 

Norvège (fasc. 94, décembre 1906). suppl. : 3. 

Obock. — V. Côte franc, des Somalis. 

Océanie (Etabl. irany. dans 1 ; (fasc. 84, oct. 1893), siqipL & 

Orange (Colonie d'). — Voir Union douanitoeSud-AM^aiBe 

Ouganda (fasc. 167, janvier 1905), suppL : 1. 

Fanang (tasc. 159, juin 1908). 

Panama (fasc. 170, oct. 1904), suppl. : 2. 

Paraguay (fasc. 123, novembre 1900), suppL : 5. 

Pays-Bas (fasc 26, mai 1897), suppl. : !6. 

Pérak (Protectorat britannique) .fasc. 156, idn 1308) 

Pérou (fasc. 136, septembre 1901), suppl. : 7 

Perse (tasc 138, mars 1903), suppl. : 1. 

Philippines (lies) (fasc 43, juillet 1906), suppL: 1. 

Porto- Rico (fasc 41, mars 1899), suppl. : 3. 

Portugal (tasc 9. sept 1892), suppL: 32. 

Queensland. — Voir Australienne (GonfédérationV 

Réunion (Ue de la) (fasc. 46, avril 1903), suppL : 3 

Rhodésie méridionale. — Y. Union douanière Suu-AfncalM. 

Roumanie (fasc. 32, juillet 1906\ suppl. : 6. 

Russie (fasc. 23, septembre 1906), suppL : 5. 

Saba (fasc. 62, septembre 1907.) 

Saint Cbristopbe-Névis (tasc 144. août 1904), suppl. •■ 3. 

Saint- Eustacne (fasc. 65, septembre 1907). 

Saint-Martin (fasc 66, septembre 1907). 

Saint-Pierre et Miquelon/lles) (fasc 46, janv. 1893), tupt^U 9. 

Saint-Thomas (fasc. 110, février 1895), suppL :4w 

Saint-Thomas et du Prince (lies) (fasc. 16^ nov *93a\ «vppt : 7. 

Saint-Vincent (fasc. 100, décembre 1904 , suppL : 1. 

Sainte- Croix (fasc. 120, mai 1895), suppl : 1. 

Sainte-Hélène (fasc. 135, octobre 1906). 

Sainte-Lucie (fasc 96. avril 1907). 

Sfllomon (Iles) (fasc. 179, mars 1909). 

Salvador (République du) (fasc. [>5, mai 1901), sappL : 15. 

Samoa (fasc 147. novembre 1897), suppl. r 3 

Sarawak (Territoire de) (fasc 164, mars 1909;. 

Sélaugor (Protect britannique) (fasc. 467, jum 4908) 

Sénégal. — V. Afrique occid. franc. 

Serbie (lasc. 35, déc. 1902), suppt : 1, périmé. 

Seycbelles (lies) (fasc. 160, mai 1904), suppi. : 3. 

Siam (fasc. 145, avril 1897). 

Sierra Leone (fasc. 105. mara 1900), sunp). : 7. 

Somalie italienne Méridionale (fasc. 178, oct 1908). 

Straits Settlements (fasc. 112, fév. 1895', suppt : 1. 

Suède (fasc. 93, novembre 1906), suppl.: 2. 

Suisse (fasc. 1, décembre 1907), suppl. : 2. 

Tasmanie. — Voir Australienne (Confédération). 

Terre-Neuve (fasc 125, décembre 1906) suppt : 9. • 

Timor (fasc. 18, nov. 1891). suppt: 4. 

Togo (fasc 116, janvier 1905). suppl. : 4.' 

Transvaal. — Voir Union douanière Sud-Africtine. 

Trinité et Tabaeo (fasc. 102, juin 1896), suppl. : 44. 

Tunisie (fasc. 89, octobre 19()4\ suppl. : 9. 

Turquie (fasc. 133, novembre 1905), suppL : 8. 

Union douanière Sud-Anricaine (fisc 49, sept 1906), sapp t : 5. 

Uruguay (fasc 64, juin 1904). 

Venezuela (fasc. 30,marsl90i3), suppt : 1. 

Victoria. — Voir Australienne (ConfMération). 

Vierges (lies) (fasc. 113, septembre 1906). 

Zanzibar (fasc 188, juillet 1908). 

Zélande (Nouvelle) (fasc. 29. février 1906), suoni. : 4 



i 



